Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


1        I 


'  khigan 


T»y    tctEHTlA    VSKlTAi 


»  I 


^o 


COURS 

D  ADMINISTRATION 


MILITAIRE. 


Paris.  —  TrD|>rimGric  de  Cosse  et  J.  Dumainb,  rue  Chrislinei  9. 


COURS 

D'ADMINISTRATION 

MILITAIRE, 


PAR 


M.  J^UCHELLE, 


ANCIEN    INTENDANT    MILITAIRE, 
ANCIEN  PROFESSEUR  D'ADMINISTRATION  A  L'ÉCOLE  d'APPLICATION  D'ÉTAT-MAJOR, 

ANCIEN  CONSEILLER  d'ÉTAT, 
•      ANCIEN  DIRECTEUR  DES  AFFAIRES  DE  l'ALGÉRIE  AU  MINISTÈRE 

DE  LA  GUERRE. 


«...  Dans  lea  arnato,  le  mipris  de  l'adoiioislraUoo 
«  n'ot  aotra  qm  le  mépris  dce  hoesBC^  • 

{De  la  C«itifi(ulùm  da  rAJmùtUtrêtion  mitllairê  »n 
froMct;  par  riotendant  militaire  Balltbt.) 


QUATRIÈME  ÉDITION. 


TOME  TROISIÈME. 


PARIS, 

LIBRAIRIE  MILITAIRE, 

J.  DOMAINE,  LlBRAlRE-ÉDiTEUR  DE  L'EMPEREUR, 

30,    RUE   ET   PASSAGE   DAUPHINE,    30. 

18  6  1 

TRADUCTION  ET  REPRODUCTION  RÉSERTÉES. 


71 
'V3S 


7  7^-'/-'^'' 


INTRODUCTION 


Nous  avons  vu  radministration  militaire  procéder, 
dans  Yétat  de  paix,  suivant  un  système  complet  de 
principe  et  de  règles  ; —  services  régulièrement  orga- 
nisés et  commodément  exploités  avec  les  ressources 
propres  de  notre  fertile  et  industrieux  pays ,  —  fonds 
suffisants  et  toujours  prêts,  —  direction  et  protection 
immédiates  du  Ministre  de  la  guerre, —  indépendance 
assurée  par  la  loi  à  l'exercice  du  contrôle  sur  les  dé- 
penses et  les  consommations  militaires  :  rien  ne  doit 
manquer,  en  un  mot,  à  l'administration,  pour  satis- 
faire à  tous  les  besoins  de  l'armée,  et  pour  y  pourvoir 
avec  exactitude,  ordre  et  économie. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  il  n'en  peut  être  de  même 
dans  Yétat  de  guerre. 

En  campagne,  la  continuité  des  mouvements,  la 
rapidité  des  marches,  l'incertitude  des  événements,  la 
variété  des  chances,  l'imperfection  des  moyens,  l'in- 
suffisance  des  ressources,  le  temps  enfin  toujours  trop 
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court  pour  tout  ce  qui  est  à  prévoir  et  à  faire,  embar- 
rassent, contrarient,  retardent  ou  paralysent  l'action 
administrative.  Chaque  circonstance  nouvelle  exige 
instantanément  des  mesures  qui  lui  soient  appropriées, 
et  l'accident  le  moins  prévu  peut  en  un  moment  dé- 
jouer les  plus  sages  combinaisons,  tromper  les  plus 
sûrs  calculs.  La  tâche  de  l'administration  prend  véri- 
tablement alors  un  caractère  tout  nouveau  ;  elle  de- 
vient immense,  et  n'a  pour  ainsi  dire  d'autres  limites 
que  celles  de  l'intelligence  même  de  l'administrateur 
à  qui  est  confié  le  soin  de  l'accomplir. 

La  première  de  toutes  les  règles,  celle  que  les  plus 
savants  capitaines  et  les  administrateurs  les  plus  éclai- 
rés n'ont  cessé  de  recommander  dans  leurs  écrits,  et 
dont  l'expérience  a  d'ailleurs  pris  soin  de  proclamer 
hautement  l'utilité;  la  première  de  toutes  les  règles, 
disons-nous,  est  de  former  des  approvisionnements  à 
l'avance,  et  dans  une  proportion  telle,  que  l'armée  en 
puisse  être  alimentée,  non*seulement  pendant  tout  le 
temps  qui  précédera  l'ouverture  de  la  campagne,  mais 
encore  aussi  longtemps  que  l'intérêt  des  opérations 
militaires  l'exigera,  et  que  les  distances  le  permet- 
tront. 

Une  certaine  méfiance  est,  en  effet,  prudente  à  l'é- 
gard du  pays  qui  doit  devenir  le  théâtre  de  la  guerre, 
pays  que  l'administration  ne  connaît  presque  jamais. 
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OU  ne  connaît  que  peu  ou  mal,  et  qui  ne  peut  manquer 
d'être  toujours  contraire  à  ses  mesures,  parce  qu'elles 
le  touchent  et  le  blessent  toujours,  soit  dans  ses  inté- 
rêts, soit  dans  son  orgueil. 

Cette  ignorance  de  la  statistique  des  pays  étrangers 
a  été  bien  certainement  une  des  causes  les  plus  puis- 
santes des  fautes  commises  par  notre  administration, 
toutes  les  fois  qu'il  a  fallu  faire  des  préparatifs  d'entrée 
en  campagne.  Les  exemples,  si  nous  en  voulions  citer, 
ne  nous  manqueraient  pas. 

Cependant,  les  documents  recueillis  pendant  nos 
guerre  de  ce  siècle,  dans  les  différentes  contrées  de 
l'Europe,  et  les  renseignements  nouveaux  que  nos 
agents  diplomatiques  seraient  à  portée  d'y  ajouter, 
offriraient  le  moyen  de  rassembler  sur  chacune  d'elles 
des  notions  précises  et  certaines. 

Voici,  selon  nous,  ce  qu'il  serait  le  plus  nécessaire 
de  connaître  : 


l''  La  circonscription  du  territoire  en  gouvernements,  pro- 
vinces, cercles  ou  départements,  en  districts  ou  arrondis- 
sementSj  en  cantons,  communes,  etc.  ; 

2"*  L'organisation  de  l'administration  territoriale,  militaire, 
civile  et  financière  ; 

3<^  Les  produits  indigènes; 

k""  Les  époques  des  semences  et  des  récoltes  de  toute  espèce 
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de  denrées^  et  le  rapport  de  leur  produit  babiluel  avec  la 
consommation  ; 

5"*  Les  places  à  grands  marchés  et  à  grandes  foires,  les 
époques  de  ces  réunions  commerciales,  et  les  objets  im- 
portants qui  s'y  vendent  et  s'y  échangent; 

6"^  Les  denrées  qui  peuvent  être  le  plus  convenablement 
substituées  à  celles  que  nos  règlements  déterminent,  et 
les  proportions  relatives  à  observer  dans  ces  substitu- 
tions; 

7^  Les  différentes  branches  de  commerce  et  d'industrie; 

8<^  Les  moyens  de  remonte,  tant  pour  la  cavalerie  que  pour 
les  équipages  militaires; 

9*  Les  fabriques  d'étoffes,  de  cuirs  et  autres  matières  pro- 
pres à  la  confection  d'effets  d'habillement,  d'équipement 
et  de  harnachement; 

10*  Des  objets  de  consommation  qui  se  tirent  d'autres  pays, 
la  désignation  de  ces  pays,  et  les  objets  d'échange  par 
importations  et  exportations  ; 

11*  Les  poids  et  mesures  et  les  monnaies,  et  leurs  rapports 
avec  les  nôtres; 

12*  Les  prix  habituels  de  chaque  objet  de  consommation  ; 

\y  Les  casernes,  quartiers,  hôpitaux,  manutentions  et  autres 
établissements  d'administration ,  et  leur  capacité  dans 
chaque  capitale,  grande  ville  et  place  de  guerre  ; 

14*  Les  points  les  plus  convenables  pour  former  des  établis- 
sements temporaires  ; 

15*  Les  points  principaux  de  communication  par  terre  et  par 
eau,  avec  les  distances  qui  les  séparent,  en  distinguant 
l'une  et  l'autre  voie,  et  en  indiquant  : 

Pour  les  routes,  les  lieux  où  elles  cessent  d'être  prati- 
cables pour  les  voitures  ; 

Pour  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  les  lieux  où  ils 
cessent  d'être  navigables; 

16*  Dans  les  grandes  villes  ou  places  de  guerre,  la  nature  et 
l'importance  des  approvisionnements  qui  s'y  con$er\'ent. 
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les  moyens  de  monture  et  de  fabrication^  les  maisons  de 
commerce  et  les  chefs  de  grands  ateliers  avec  lesquels  il 
pourrait  y  avoir  convenance  et  sûreté  pour  traiter  de 
fournitures  militaires. 

Des  renseignements  analogues  devraient  être  pre- 
mièrement recueillis  et  mis  en  ordre  pour  chaque  dé- 
partement-frontière de  la  France. 

On  peut  aisément  comprendre  de  quelle  utilité  se- 
rait une  pareille  statistique  administrative.  Aux  appro- 
ches d'une  guerre,  le  Ministre  n'éprouverait  aucune 
incertitude,  ni  pour  le  genre  et  l'importance  des  dis- 
positions qu'il  aurait  à  faire  par  lui-même,  ni  pour  les 
instructions  à  donner  à  l'intendant  en  chef.  Combien 
de  fausses  mesures  seraient  prévues,  et  d'inutiles  et 
onéreuses  dépenses  épargnées  1  Combien  de  ressour- 
ces ignorées  ou  perdues  seraient  découvertes  et  em- 
ployées au  profit  de  l'armée,  avec  grand  soulagement 
pour  le  pays  lui-même  qui  doit  la  nourrir  (1]  ! 


(i)  Une  note  rédigée  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent,  et 
avec  les  développements  qu'elles  comportent ,  fut  remise  par  nous,  en 
1825,  à  M.  le  marquis  de  Glermont-Tonnerre,  alors  Ministre  de  la  guerre, 
qui  la  jugea  digne  d'attention,  et  en  fit  faire  le  renvoi  au  Dépôt  de  la 
guerre.  La  section  de  statistique,  déjà  créée  dans  ce  grand  établissement, 
reçut  l'ordre  de  s'en  occuper.  Il  ne  nous  a  pas  été  donné  de  connaître  ce 
qui  a  pu  être  fait. 

Nous  savons  toutefois  que  M.  Gbâtelain,  cbef  d'escadron  d'état-major 
en  retraite,  officier  instruit  et  laborieux ,  termine  en  ce  moment  un  ou- 
vrage dans  rinlroduction  duquel  il  remet  nos  propositions  en  lumière. 
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L'administration  doit  régler  ses  dispositions  sur  la 
double  chance  présumée  des  succès  et  des  revers,  et 
sur  le  caractère  particulier  de  la  guerre  à  entre- 
prendre. 

En  cas  de  succès,  et  à  mesure  des  progrès  dans  le 
pays  ennemi,  elle  formera  des  approvisionnements  sur 
les  derrières  de  l'armée;  elle  établira  en  échelons, 
sur  la  ligne  d'opérations,  des  manutentions,  des  ma- 
gasins,  des  hôpitaux,  des  dépôts  de  convalescents,  des 
convois  réguliers,  etc.,  en  ayant  soin  de  choisir  les 
emplacements  et  les  directions  les  plus  favorables  aux 
communications  et  à  la  défense.  En  cas  de  revers, 
l'armée  se  repliant  sur  elle-même,  trouvera  tous  les 
services  assurés,  au  moyen  des  approvisionnements 
que  la  prudence  y  aura  de  longue  main  rassemblés. 

Le  droit  de  la  guerre,  ce  droit  qui  n'est  et  ne  sera 
jamais  autre  chose  que  le  droit  du  plus  fort,  tempéré 
par  le  seul  intérêt  de  celui  qui  l'exerce  ;  le  droit  de  la 
guerre  rend  l'armée,  partout  où  elle  est,  maîtresse 


Comme  il  a  été  longtemps  employé  an  Dépôt  de  la  gnerre,  nons  conclnons 
de  son  désir  de  ramener  snr  elles  l'attention,  qne  de  bons  esprits  sonhai-  . 
tent  qu'elles  Tobliennent  (Note  de  1829  et  de  1847). 

Quoi  qu'il  en  soit,  rien  n'a  été  fait,  et  les  trente  années  écoulées  depuis 
lors  auraient  suffi,  et  bien  au  delà,  pour  mener  l'entreprise  à  bonne  fin 
(Note  de  1854). 
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absolue  des  denrées  et  autres  choses  utiles  qui  s'y 
trouvent,  soit  qu'elles  proviennent  des  préparatifs  ou 
approvisionnements  de  l'ennemi,  soit  qu'elles  aient 
été  destinées  à  tout  autre  usage. 

Il  faut  à  l'administration  un  personnel  nombreux, 
actif,  intelligent  et  fidèle,  toujours  prêt  à  saisir  les 
choses,  pour  les  conserver  ou  les  expédier  sur  d'autres 
lieux,  ou  pour  les  manutentionner  et  les  distribuer 
aux  troupes,  là  où  les  ordres  du  général  les  auront 
placées. 

11  lui  faut  des  moyens  de  transport  nombreux  et 
fortement  organisés  :  c'est  la  condition  sine  qud  non 
pour  faire  vivre  une  armée  en  campagne.  Il  en  faut 
donc  toujours  et  à  tout  prix  ;  il  en  faut  surtout  qui 
soient  bien  adaptés  aux  localités,  pour  pouvoir  suivre 
ou  rejoindre  les  troupes  dans  toutes  les  directions. 
Ceci  équivaut  à  dire  que  les  pays  occupés  doivent  en 
fournir  un  grand  nombre. 

Après  le  service  des  subsistances,  auquel  se  rattache 
si  étroitement  celui  des  transports,  les  ambulances 
réclament  la  plus  vive  et  la  plus  constante  sollicitude 
de  Tadministration  :  c'est  là  qu'il  peut  y  avoir  aussi 
pour  elle  des  lauriers  à  cueillir. 

Cependant  au  milieu  d'un  état  de  choses  essentiel- 
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lement  ennemi  des  règles  et  des  formes,  l'administra- 
tion doit  fonder  et  maintenir  un  ordre  constant  et 
sévère.  En  présence  de  tant  de  besoins  toujours  pres- 
sants, toujours  sacrés,  qui,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  ré- 
gulièrement satisfaits,  peuvent  troubler  la  discipline 
et  compromettre  avec  elle  la  gloire  et  le  salut  même 
de  l'armée,  ce  n'est  pas  en  effet  assez,  pour  l'adminis- 
tration, de  se  montrer  intelligente  et  économe  dans 
la  dispensation  des  ressources  qu'elle  a  si  lentement 
et  si  péniblement  obtenues;  il  faut  encore  qu'atta- 
quant avec  courage  les  abus,  réprimant  avec  sévérité 
le  gaspillage  et  la  fraude,  elle  se  ménage  les  moyens 
de  justifier  par  des  comptes  sincères  les  dépenses  et 
les  consommations  de  toute  espèce  :  devoir  trop  rare- 
ment accompli,  et  qu'il  ne  serait  plus  permis  aujour- 
d'hui de  négliger. 

La  guerre,  dit-on,  doit  nourrir  la  guerre.  La  règle 
peut  être  vraie,  sinon  équitable,  mais,  dans  aucun  cas, 
on  ne  devra  la  pousser  jusqu'à  l'extrême  ;  une  foule 
de  circonstances  se  présenteront  où  l'application  en 
serait  même  impolitique  et  dangereuse.  Toutefois,  le 
pays  ennemi  qui  est  militairement  occupé,  ne  peut 
être  affranchi  des  charges  de  la  guerre.  11  en  supporte 
inévitablement  une  grande  partie,  alors  même  que 
quelques-unes  (chose  à  coup  sûr  fort  rare)  ne  devraient 
être  considérées  que  comme  des  avances. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  ces  charges  veulent  être  impo- 
sées et  réparties  avec  discernement  et  modération,  en 
considérant  la  population,  la  nature  des  produits,  la 
situation  géographique,  la  richesse  du  pays,  et  même 
aussi  en  mesurant,  quand  il  se  peut,  le  poids  des  char- 
ges sur  les  griefs  du  vainqueur.  Foulez  un  pays,  vous 
réduisez  les  habitants  à  la  misère,  au  désespoir,  à  la 
fuite,  et  non-seulement  alors  vous  vous  privez  de  leur 
utile  concours,  mais,  au  jour  des  revers,  vous  retrou- 
verez dans  ces  mêmes  hommes  d'implacables  et  cruels 
adversaires. 

Pour  tant  de  devoirs,  pour  des  devoirs  si  graves, 
la  législation  est  loin  d'avoir  tout  prévu,  tout  réglé. 
Il  n'existe,  à  vrai  dire,  sur  l'administration  des  armées 
en  campagne,  que  l'instruction  du  16  ventôse  an  m, 
faisant  suite  à  la  loi  du  28  nivôse  de  la  même  année, 
et  proclamée  loi,  comme  elle,  par  le  pouvoir  législatif 
de  l'époque. 

Cette  instruction  ne  se  recommande  pas  moins  à 
notre  admiration  et  à  nos  respects  par  l'élévation  et 
la  fermeté  des  principes  qu'elle  consacre,  que  par  la 
salutaire  influence  qu'elle  exerça  sur  les  destins  de 
l'administration  militaire.  Toujours  vivante,  elle  a  dû 
être  notre  principal  guide,  et  à  notre  point  de  vue, 
sans  méconnaître  ce  qu'elle  laisse  à  désirer  aujour- 
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d^hui  dans  certains  détails  de  l'exécution  des  ser- 
vices, nous  ne  pouvions  hésiter  à  nous  appuyer  sur 
elle  (1). 

Espérons  que  le  moment  n'est  pas  éloigné,  où  des 

mains  prudentes  et  habiles  entreprendront  de  la  met- 
tre en  complète  harmonie  avec  Torganisation  actuelle 
de  notre  administration.  Les  principes  d'ordre,  de 
moralité  et  de  pondération  des  pouvoirs  qu'elle  a 


(1)  Voir  aa  Journal  militaire  : 

La  loi  du  28  nivôse  an  m,  l'**  partie,  p.  381  ; 

L'instruction  du  16  ventôse  an  iii^2"  partie,  p.  651. 

Précédée  de  considérations  générales  fort  remarquables,  l'instruction 
du 46  yentôee  est  divisée  en  dix  articles  ou  titres  principaux  qui  traitent, 
savoir  : 

Le  V^fàe  la  composition  de  Tarmée  ; 

Le  2*,  de  la  solde  ; 

Le  3*,  de  la  subsistance  ; 

Le  -4*,  de  l'approvisionnement  des  places  pour  le  cas  de  siège  ; 

Le  5",  du  logement,  du  campement  et  de  l'habillement  ; 

Le  6®,  du  service  de  l'artillerie  ; 

Le  7*,  des  hôpitaux  ; 

Le  8*,  des  transports  militaires  ; 

Le  9*,  des  fonds  ; 

Le  10*,  de  l'administration  générale. 

Si  le  lecteur  veut  bien  se  reporter  à  l'avant-propos  de  ce  Cours  (vo- 
lume I"),  et  accorder  une  nouvelle  attention  à  l'examen  des  motifs  qui 
nous  ont  déterminé  à  placer  V administration  générale  en  dehors  et  au- 
dessus  des  services,  et  les  fonds  en  tète  de  ceux-ci  comme  devant  les  ali- 
menter tous,  etc.,  il  trouvera,  nous  l'espérons,  noti-e  classement  plus  ra- 
tionnel et  plus  méthodique. 
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proclamés,  semblent  avoir  été  inspirés  par  une  sorte 
de  divination  du  temps  agité  où  nous  vivons  (1). 

A  l'appui  que  nous  a  prêté  l'instruction  du  16  ven* 
tôse  an  m,  est  venu  se  joindre  celui  des  règlements 
rendus  jusqu'en  1814,  qui  répondaient  avec  elle  aux 
besoins  de  notre  sujet.  Nous  sommes  allé  rarement 
au  delà ,  car  peu  de  règles  applicables  à  l'administra- 
tion des  grandes  armées  peuvent  être  demandées  à  ce 
qui  s'est  fait,  soit  pour  la  campagne  de  1823  en  Espa- 
gne, soit  pour  les  expéditions  de  Morée  et  d'Alger  (2). 
La  disproportion  des  temps  et  des  choses  s'aperçoit  et 
se  comprend ,  pour  peu  qu'on  y  regarde. 

Dans  nos  deux  premiers  volumes,  consacrés  au 
service  de  paix^  nous  avons  suivi  religieusement,  quant 
au  fond ,  sinon  toujours  pour  la  forme,  la  législation 
existante. 


(1)  La  nécessité  de  cet  important  travail  devient  de  jour  en  jour  plus 
urgente.  NousTavons  signalée  en  1829  et  en  1847. 

Nous  appelons  aujourd'hui  sur  elle,  avec  un  plus  ferme  espoir,  l'at- 
tention de  S.  £xc.  M.  le  maréchal  Vaillant,  Ministre  de  la  guerre,  dont 
nous  la  croyons  digne  d'occuper  la  haute  intelligence  (Note  de  1854). 

(2)  Cela  était  écrit  en  1829. 

L'occupation  de  l'Algérie  et  la  guerre  qu'elle  y  entretient  ont  acquis 
depuis  lors  une  importance  considérable,  que  nous  sommes  loin  de  mé- 
connaître ;  mais  nos  réflexions,  qui  s'appliquent  principalement  à  d'autres 
situations,  n'en  conservent  pas  moins  de  justesse  et  d'à-propos  à  nos  yeux 
(Note  de  1854). 
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Ici,  amené  sur  le  terrain  du  service  de  guerre^  nous 
avons  eu  à  opérer  bien  plus  sur  des  règles  oubliées 
ou  tombées  en  désuétude  et  sur  des  traditions ,  que 
sur  des  dispositions  réglementaires  actuellement  ap- 
pliquées. 

Mais  notre  but,  on  ne  doit  pas  le  perdre  de  vue,  a 
été  principalement  de  rappeler  et  de  représenter,  sous 

une  forme  didactique,  comment  Tadministration  fut 
organisée  et  comment  elle  fonctionna  dans  nos  gran- 
des guerres  de  la  République ,  du  Consulat  et  de 
l'Empire.  C'est  pour  n'être  pas  détourné  de  ce  but , 
fort  essentiel  à  nos  yeux,  que  nous  n'avons  dû  tenir 
que  peu  ou  point  de  compte  de  la  plupart  des  actes 
postérieurs  à  1814,  sauf  à  nous  reporter,  dans  le  titre 
spécial  relatif  à  l'Algérie,  à  ceux  qui  ont  été  faits  ou 
appropriés  pour  elle. 

Au  surplus,  la  législation  sur  l'administration  des 
armées  eût-elle  reçu  les  compléments  et  les  perfection- 
nements qui  lui  manquent,  l'intendant  en  chef  d'une 
armée  active  n*en  devrait  pas  moins  recevoir  de  ses 
propres  inspirations  la  règle  de  ses  actes ,  dans  une 
foule  de  circonstances  impossibles  à  prévoir.  C'est 
à  lui  de  suppléer  au  silence  des  règlements,  ou  d'en 
adapter  les  dispositions  à  l'état  de  l'armée  qu'il  admi- 
nistre ,  sauf  à  les  modifier  suivant  les  temps  et  les 
lieux,  en  s'appuyant  sur  l'autorilé  du  général  en  chef. 
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Ainsi  firent  de  nos  jours  les  commissaires  ordonna- 
teurs en  chef  : 

Dubreton^  aux  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  de  Rhin-eU 

Moselle; 
Daure,  en  Egypte  et  à  Saint-Domingue  (1); 
Bondurand,  en  Aragon; 
Yolland^  en  Espagne  et  en  Morée. 

Nous  terminerons  cette  esquisse  en  rappelant  une 
règle  que  nos  plus  grands  capitaines  ont  aussi  procla- 
mée dans  leurs  écrits  et  consacrée  par  leurs  exemples, 
règle  admirable,  non  moins  conseillée  par  la  science 
que  par  Thumanité,  qui  consiste  à  subordonner  les 
plans  et  les  opérations  militaires  aux  possibilités  de 
r administration.  Le  mépris  ou  Foubli  de  cette  règle 
constitue  assurément  le  plus  grave  reproche  qui 
puisse  être  fait  à  nos  dernières  guerres,  d'ailleurs  si 
éclatantes  de  génie  et  de  vigueur.  Les  masses  considé- 
rables portées  inopinément  sur  un  même  point,  le 
nombre  et  l'étendue  disproportionnée  des  lignes 
d'opérations,  que  l'ennemi  parvenait  aisément  à  cou- 
per, et  enfin  la  rapidité  des  marches,  qu'aucun  convoi 


(1)  M.  Daure,  parti  pour  TÉgypte  comme  simple  commissaire  des 
guerres^  fut  nommé,  peu  de  temps  après  le  débarquement,  par  le  général 
en  chef  Bonaparte,  ordonnateur  en  chef  de  l'armée.  Il  entrait  à  peine  dans 
sa  vingt-cinquième  année.  C'est  là  qu'il  jeta  les  fondements  de  cette  ré- 
putation qui  devait  le  conduire  aux  plus  hauts  emplois,  et  le  classer  au 
premier  rang  parmi  nos  administrateurs  militaires  les  plus  renommés. 
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ne  pouvait  suivre  :  toutes  ces  causes  concouraient  à 
rendre  le  plus  souvent  les  prévisions  de  l'administra- 
tion inutiles  et  vaines,  et  son  assistance  impossible  ou 
très-éventuelle  et  très-rare. 

Peut-être,  dans  les  guerres  qui  précédèrent  celles 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  la  manie  des  appro- 
visionnements, l'importance  du  campement,  et  les 
autres  précautions  administratives  furent-elles  pous- 
sées jusqu'à  l'extrême,  et  mirent-elles  quelquefois  des 
entraves  aux  inspirations  du  génie  et  aux  élans  du 
courage  ;  mais  assurément,  de  nos  jours,  elles  furent 
trop  négligées,  et  jamais  les  événements  ne  prouvè- 
rent mieux  qu'alors  cette  grande  vérité,  «  à  la  guerre, 
a  le  mépris  de  l' administration  n'est  autre  chose  que  le 
a  mépris  des  hommes  (1).  » 


(1)  Ces  graves  réflexions  serviraient,  elles  seules,  de  justification,  s'il 
en  était  besoin,  au  choix  que  nous  avons  fait  de  celte  pensée  pour  servir 
d'épigraphe  à  notre  ouvrage. 


COURS 


D  ADMINISTRATION 


MILITAIRE. 


LIVRE  VI. 


TITRE  PRÉLBONÂIRË. 


(0 


DE  L'ORGANISATION  DES  ARMÉES  ACTIVES  (2). 
NOTIONS   PRÉUMINAIRBS. 

L'armée ,  considérée  dans  sa  généralité,  se  partage , 
pour  la  guerre,  en  de  grandes  fractions  que  Ton  nomme 
armées  actives^  ou  simplement  armées,  et  quelquefois 
corps  d  armée. 


(i)  Ce  titre  correspond  aa  livre  préliminaire  du  volome  I**. 

(2)  Ni  notre  état  d'administrateur,  ni  le  sujet  de  cet  ouvrage  ne  com- 
portaient que  nous  tentassions  de  pénétrer  dans  les  immenses  détails  de 
Torganisation  des  armées  actives  ;  mais  nous  avons  cru  pouvoir  et  devoir 
nous  permettre  quelques  indications  générales,  à  Taide  desquelles  les 
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L'organisation  et  la  composition  des  armées  actives 
sont  toujours  et  nécessairement  dominées  par  la  consi- 
dération des  forces  ennemies  auxquelles  on  veut  les 
opposer,  et  par  la  nature  et  l'étendue  des  pays  qu'il 
s'agit  d'envahir  ou  de  défendre. 

Aussi  doit-on  considérer  bien  moins  comme  une  rè- 
gle que  comme  une  théorie,  l'opinion  assez  générale- 
ment répandue  qu  en  prenant  l'infanterie  pour  unité,  les 
différentes  armes  doivent  concourir  à  la  formation 
d'une  armée  dans  les  proportions  suivantes  : 

La  cavalerie,  pour  1/6*; 

L'arlillerie,  pour  l/8«j 

Le  génie,  pour  1/40*5 

Les  équipages  militaires,  pour  1/30*. 


jeunes  officiers  qui  aspirent  à  entrer  dans  le  corps  de  l'intendance  mili- 
taires pussent  se  former  une  première  idée  des  conditions  essentielles  de 
cette  organisation. 
Voir  au  Journal  militaire  les  ordonnances  royales  : 
Du  3  mai  1832  (livraison  supplémentaire  du  1"  sem.),sur  le  service 

des  armées  en  campagne  ; 
Du  8  avril  1837, 1*'  sem.,  p.  173,  portant  modification  de  divers 

articles  de  la  précédente  ordonnance  ; 
Du  9  décembre  1840,  2*  sem.,  p.  550,  portant  modification  de  di- 
vers articles  de  l'ordonnance  du  3  mai  1832  ; 
Du  8  septembre  1841,  2*  sem.,  p.  373,  portant  organisation  des 

troupes  de  toutes  armes  ; 
Du  18  février  1844, 1*'  sem.^  p.  45,  relative  au  commandement. 
De  même  que  nous  avons  une  ordonnance  qui  réglemente  le  service  des 
armëei  en  campagne,  nous  devrions  en  avoir  une  sur  V administration 
des  armées  en  campagne.  Les  matériaux  ne  manquent  pas.  L'instruction 
du  16  ventôse  an  m  en  fournirait  sa  bonne  part,  ainsi  qu'on  aura  lieu  de 
le  reconnaître  dans  tout  le  cours  de  ce  volume. 

Nos  lecteurs  consulteront  avec  fruit  le  rapport  remarquable  présenté  à 
l'Empereur  par  S.  Exe.  M.  le  maréchal  Vaillant,  Ministre  de  la  guerre, 
sur  l'ensemble  des  dispositions  administratives  auxquelles  a  donné  lieu 
la  guerre  d'Orient  (Paris,  8  septembre  1856,  Imprimerie  impériale). 
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Quoi  qu'il  en  soit,  laissant  aux  circonstances  de 
temps  et  de  lieux,  ainsi  qu'aux  ressources  dont  on  dis- 
pose, le  soin  de  mettre  les  hommes  compétents  en 
mesure  de  déterminer  ces  proportions,  toutes  les  armes 
et  tous  les  corps  spéciaux  entrent  concurremment  dans 
la  composition  d'une  armée.. 

Une  armée  active  d'une  force  tant  soit  peu  con- 
sidérable comprend  habituellement  plusieurs  corps 
darmée. 

Les  corps  d'armée  se  composent  de  plusieurs  r/iW- 
sions^  et  les  divisions,  de  plusieurs  brigades. 

Les  brigades  sont  formées  de  plusieurs  corps  de 
troupe  ou  fractions  de  corps  de  troupe. 

Il  est  d'usage  de  désigner  une  armée  active,  soit  par 
le  nom  ou  la  position  géographique  du  pays  qui  doit 
être  le  théâtre  dé  la  guerre,  soit  par  le  nom  d'un  fleuve 
important  ou  d'une  chaîne  de  montagnes  choisie  pour 
principale  base  des  opérations. 

C'est  d'après  cet  usage,  nous  pourrions  même  dire 
cette  règle,  que  nos  anciennes  armées  reçurent  le  nom 
d'armées  du  Nord^  de  Sombrer t-^Meuse,  d* Italie,  de 
NapleSj  d'Espagne,  du  Bkin,  du  Danube,  des  Pyrénées, 
des  Alpes,  des  Côtes  de  l'Océan,  etc. 

Nous  eûmes  aussi,  du  temps  de  l'Empire,  des  armées 
organisées  sous  le  nom  de  Grande  Armée.  La  Grande 
Armée  était  en  réalité  la  réunion  de  plusieurs  armées 
ou  grands  corps  d'armée.  Ce  nom,  qui  vivra  à  jamais 
célèbre  dans  l'histoire  à  côté  de  celui  du  grand  homme 
qui  le  créa,  n'exprimait  pas  seulement  l'idée  d'une 
force  militaire  considérable  et  d'une  destination  impor- 
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tante  ;  il  tendait  aussi  à  rehausser  Téclat  du  comman- 
dement général  que  le  Chef  de  l'État  s'était  réservé 
d'exercer  en  personne. 

Il  y  a,  enfin,  et  il  y  aura  probablement  toujours  des 
armées  d observation.  On  nomme  ainsi  les  armées  for- 
mées dans  des  circonstances  politiques  ou  militaires  qui 
font  juger  prudent  de  se  prémunir  contre  une  rupture 
possible  et  encore  douteuse,  ou,  lorsqu'une  guerre  est 
commencée,  pour  préparer  de  nouvelles  forces  desti- 
nées à  soutenir  l'agression  ou  à  augmenter  les  moyens 
de  la  défense. 

Chaque  corps  d'armée  et  chaque  division  sont  dési- 
gnés par  le  numéro  d'ordre  qu'ils  occupent  dans  l'orga- 
nisation générale  de  l'armée  dont  ils  font  partie. 

Les  corps  d'armée  reçoivent  d'ailleurs  la  dénomina- 
tion plus  significative  à^aile  droite,  à' aile  gauche^  de  cen-- 
tre  ou  de  réserve^  selon  la  position  ou  le  rôle  qui  leur 
est  assigné.  Nous  en  avons  eu  qui  portèrent  le  nom  de 
la  province  dans  laquelle  ils  devaient  opérer  :  tels  fu- 
rent les  corps  d'armée  de  Catalogne,  à' Andalousie ,  etc. 

Toute  armée  active  est  commandée  par  un  général  en 
chef  (i)  (maréchal  de  France  ou  général  de  division), 
et  administrée,  soit  par  un  intendant  général  inspec- 
teur, soit  par  un  intendant  militaire  pourvu  de  la  com- 
mission temporaire  à! intendant  darmée^  ou  à* intendant 


(1)  n  Dons  parait  impossible  que  Tancienne  et  si  belle  dénomination 
de  général  en  chef  ne  prévale  pas  sur  celle  de  commandani  en  cJief,  que 
l'ordonnance  du  3  mai  1832  (article  11)  lui  a  substituée. 
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général^  s'il  est  chargé  de  radministration  de  plusieurs 
armées  réunies  sous  un  même  commandement  en  chef. 

Tout  corps  d'armée  est  commandé  de  même,  soit  par 
un  maréchal  de  France,  soit  par  un  général  de  division, 
et  administré  par  un  intendant  militaire. 

Toute  division  est  commandée  par  un  général  de 
division ,  et  administrée  par  un  sous-intendant  mili- 
taire. 

Enfin,  toute  brigade  est  commandée  par  un  général 
de  brigade.  On  attache  un  adjoint  à  l'intendance,  à 
chacune  de  celles  des  brigades  qui  sont  dans  le  cas 
d'opérer  isolément. 

Il  y  a  dans  toute  armée  un  commandant  de  l'ar- 
tillerie et  un  commandant  du  génie ,  respectivement 
choisis  dans  les  officiers  généraux  de  l'une  et  l'autre  de 
ces  deux  armes. 

Les  mêmes  commandements,  exercés  par  des  offi- 
ciers de  grades  inférieurs,  sous  les  ordres  directs  de 
ces  officiers  généraux,  existent  dans  chaque  division  ou 
subdivision  de  l'armée. 

Les  commandements  d'armée,  de  corps  d'armée  et 
autres  attribués  à  des  officiers  généraux,  sont  exercés 
en  vertu  de  commissions  spéciales  ou  lettres  de  com- 
mandement que  le  Ministre  de  la  guerre  expédie,  au 
nom  de  l'Empereur,  à  ceux  desdits  officiers  généraux 
désignés,  avec  l'approbation  de  Sa  Majesté,  pour  en 
être  investis.  Ce  sont  ces  lettres  de  commandement,  et 
non  l'ancienneté  de  grade,  qui,  à  grade  égal,  établis- 
sent et  règlent  la  supériorité. 


2. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DES   ÉTATS-MAJORS   DANS   LES  ARMÉES   ACTIVES. 

II  y  a,  pour  chaque  armée  active,  un  état-major  géné- 
ral^ et  pour  chaque  corps  d'armée  et  division  d'armée, 
un  état-major  qui  participe  de  la  même  nature  que 
rétat-major  général,  y  correspond  et  en  dépend. 

Ces  états-majors  sont  formés  d'officiers  généraux  et 
d'officiers  du  corps  d'état-major  dont  les  grades  et  le 
nombre  varient  en  raison  de  l'organisation  même  de 
l'armée,  et  eu  égard  aussi ,  quant  aux  simples  états- 
majors,  à  la  fraction  d'armée  plus  ou  moins  considé- 
rable à  laquelle  ils  doivent  être  attachés. 

Ils  comprennent  ou  rattachent  respectivement  à  eux 
les  commandants  des  armes  spéciales  de  l'artillerie  et 
du  génie,  ainsi  que  leurs  états-majors  particuliers  (1), 
les  fonctionnaires  du  corps  de  l'intendance  militaire , 
les  officiers  d'administration  des  différents  services,  et 
généralement  tous  les  officiers  sans  troupe  et  employés 
militaires  qui  attendent  une  destination  quelconque. 

Dans  les  armées  actives,  les  états-majors  sont  char- 
gés de  l'expédition  et  de  la  transmission  des  ordres  de 
l'officier  général  investi  du  commandement,  de  l'exécu- 


(1)  Voir  plus  bas,  chapitre  ni  de  ce  titre,  la  composition  des  états-ma- 
jors particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie  dans  les  armées  actives. 
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tion  des  reconnaissances ,  des  levés  topographiques , 
de  rétablissement  des  camps  et  cantonnements,  des 
missions ,  et  généralement  de  tous  les  travaux  rela- 
tifs à  la  direction  des  opérations  et  mouvements  mili- 
taires. 

L'état-major  général  d'une  armée  active  a  pour  chef 
un  ofScier  général  qui  est  habituellement  du  grade  de 
général  de  division,  et  porte  le  titre  de  chef  de  Vétat^ 
major  général  de  l'armée.  Cet  officier  général  a  près  de 
lui  et  sous  ses  ordres  immédiats  un  général  de  brigade 
ou  un  colonel  d'état-major,  revêtu  du  titre  de  som-chef 
détat'-major. 

Lorsque  plusieurs  armées  sont  réunies  sous  un  seul 
commandant,  le  chef  de  l'état-major  général  reçoit 
temporairement  le  titre  de  major  général,  et  les  officiers 
généraux  employés  immédiatement  sous  le  major  géné- 
ral reçoivent  celui  à'aide-^major  général. 

L'emploi  de  chef  d'état-major  est  habituellement  dé- 
volu : 

Dans  les  corps  d'armée,  à  an  général  de  brigade; 
Dans  les  divisions^  à  un  colonel  on  un  lieulenantocolonel 
du  corps  d'état-major. 

Le  lieu  de  résidence  ou  de  station  d'un  officier  géné- 
ral investi  d'un  commandement  se  nomme  quartier  gé- 
néral. 

Le  quartier  général  du  général  en  chef  se  nomme 
grajid  quartier  général.  Les  autres  quartiers  généraux 
se  distinguent  par  la  désignation  de  quartier  général 
de  tel  corps  d'armée,  de  telle  division,  de  telle  brigade. 
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Chaque  quartier  général  a  un  commandant  particu- 
lier, spécialement  chargé  du  logement  dans  tous  les 
lieux  où  le  quartier  général  est  établi,  et  de  la  recon- 
naissance des  emplacements  à  occuper  par  les  postes  et 
les  gardes.  .11  doit  se  concerter  avec  le  commandant  de 
la  gendarmerie  pour  le  maintien  de  la  police  et  du  bon 
ordre. 

Le  commandement  du  grand  quartier  général  est 
confié  à  un  officier  supérieur.  Les  autres  quartiers  géné- 
raux (ceux  des  ailes  ou  corps  d'armée  et  des  divisions) 
sont  commandés  par  des  officiers  d'état-major  désignés 
à  cet  effet. 

Il  est,  en  outre,  attaché  à  chaque  quartier  général  : 

Un  ou  plusieurs  offleiers  de  gendarmerie  chargés  des  fonc- 
tions de  grand  prévAt  ou  de  prévAt,  avec  un  détachement 
de  sous-officiers  et  de  gendarmes  proportionné  aux  exi- 
gences du  service  (1); 

Un  vaguemestre  et  un  aide-vaguemestre^  pour  la  police  des 
équipages  pendant  les  marches  ; 

Un  détachement  de  troupes  à  cheval,  chargé  de  fournir  les 
escortes  des  officiers  généraux  et  fonctionnaires  y  ayant 
droit; 

Un  détachement  de  la  compagnie  de  sauvegardes  organisée 
en  temps  de  guerre  pour  le  service  de  chaque  armée 
active. 


(1)  Voir  plus  bas,  pour  le  service  général  de  cette  arme,  dans  les  ar- 
mées actives,  section  m  du  chapitre  m  du  présent  titre. 
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CHAPITRE  II. 

DES   CORPS   D*ARMÉE,    DIVISIONS   ET   BRIGADES, 

La  force  d'un  corps  d'armée  varie  ordînaîrement  de 
vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes,  et  celle  d'une  divi- 
sion, de  six  à  huit  mille  hommes. 

Les  corps  d'armée  sont  toujours  organisés  comme 
destinés  à  agir  séparément-  Tout  doit  donc  y  être  au 
complet  :  personnel  et  matériel. 

Ils  se  composent  le  plus  habituellement  : 

De  trois  ou  quatre  divisions  d'infanterie; 
D'une  division  ou  de  deux  ou  trois  brigades  de  cavalerie; 
D'un  parc  et  de  troupes  d'artillerie  ; 
De  troupes  du  génie; 
De  troupes  d'administration  ; 

D'un  personnel  et  d'un  matériel  administratifs  correspon- 
dant à  leur  organisation  et  à  leur  force. 

Les  divisions  pouvant  être  aussi  dans  le  cas  d'opérer 
isolément,  elles  reçoivent,  en  conséquence,  toutes  pro- 
portions gardées,  une  organisation  analogue  à  celle  des 
corps  d'armée. 

Les  divisions  sont  ordinairement  composées  en  tota- 
lité d'infanterie  ou  de  cavalerie;  de  là,  ces  noms  de 
division  d infanterie  et  de  division  de  cavalerie^  qui  se  ren- 
contrent dans  presque  toutes  les  organisations  d'ar- 
mées. Elles  comprennent  néanmoins  des  troupes  des 
diverses  armes  dans  la  proportion  nécessaire. 
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Nous  avons  vu  autrefois  la  cavalerie  réunie  en  corps 
d armée ^  obtenir  sous  cette  forme  de  brillants  succès  ; 
mais  la  difficulté  de  faire  vivre  une  aussi  grande  masse 
de  chevaux  sur  un  même  point  ne  semblerait  pas  per- 
mettre de  considérer  une  semblable  organisation  comme 
normale. 

Une  brigade  d'infanterie  ou  de  cavalerie  est  formée 
de  deux  ou  trois  régiments,  le  plus  souvent  de  deux, 
ou  de  l'équivalent  en  bataillons  ou  escadrons  détachés. 

11  est  formé  quelquefois  des  brigades  mixtes  d'infan- 
terie et  de  cavalerie  légères.  Celles  ainsi  organisées  sont 
plus  spécialement  chargées  du  service  d'avant-garde. 
Les  chasseurs  à  pied  y  entreraient  sans  nul  doute  au- 
jourd'hui pour  la  plus  grande  part  (1). 

On  nomme  bataillons  ou  escadrons  de  guerre  les  frac- 
tions extraites  des  régiments,  et  désignées  et  portées  à 
un  certain  effectif  pour  faire  partie  d'une  armée  qui  doit 
ou  est  présumée  devoir  entrer  en  campagne. 

On  nomme  régiments^  bataillons  ou  escadrons  de  mar" 
che^  les  réunions  d'hommes  de  pied  ou  de  cheval  qui, 
après  avoir  reçu  dans  l'intérieur,  au  dépôt  de  leurs 
corps,  une  instruction  militaire  suffisante,  et  après  avoir 
été  vêtus,  équipés  et  armés,  sont  dirigés  sur  l'armée 
pour  en  remplir  les  vides  ou  rehausser  l'effectif. 


(I)  En  1859,  pendant  la  campagne  d'Italie,  chaque  division  d'infante- 
rie comprenait  généralement  un  bataillon  de  chasseurs  à  pied.  II  en  était 
de  même  pendant  la  campagne  d'Orient.  Cette  organisation  était  d'ail- 
leurs conforme  aux  principes  édictés  dans  le  rapport  qui  précède  le  dé- 
cret impérial  du  22  novembre  1853  portant  création  de  dix  nouveaux 
bataillons  de  chasseurs  à  pied. 
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CHAPITRE  III. 


DES    ARMES    SPÉCIALES. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DB  l'artillerie. 

Aux  armées,  le  corps  de  rartillerie  est  chargé  : 

De  la  distribution  des  batteries  organisées  sur  le  pied  de 
gaerroy  entre  les  corps  d'armée,  divisions  et  brigades; 

De  l'établissement  et  de  la  constraction  de  toutes  les  batte- 
ries, et  du  service  général  des  bouches  à  feu  ; 

De  l'approvisionnement  de  l'armée  en  armes  et  en  muni- 
tions de  guerre  ; 

De  la  construction  et  de  rétablissement  des  ponts  mobiles 
ou  des  passages  en  bateaux. 

L'état-major  de  rartillerie,  pour  une  armée,  se  com- 
pose : 

De  l'officier  général  commandant  Tartillerie  de  Tarmée; 
D'un  officier  général  ou  supérieur,  chef  d'état- major  ; 
D*un  officier  général  ou  supérieur,  directeur  des  parcs; 
D'un  certain  nombre  d'officiers  supérieurs  et  d'officiers  in  Té- 
rieurs,  déterminé  d'après  les  besoins  du  service; 
Enfin,  da  nombre  d'employés  nécessaire. 

Un  officier  supérieur,  assisté  d'un  capitaine  qui  lui 
est  adjoint,  est  habituellement  chargé  du  commande- 
ment de  Tartillerie  dans  chaque  division  d'infanterie 
ou  de  cavalerie. 
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Lorsqu'il  est  formé  un  corps  d'armée  destiné  à  agir 
isolément,  Tétat-major  d  artillerie  de  ce  corps  est  orga- 
nisé comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  avec  cette  différence 
que  le  commandant,  le  chef  d'état-major  et  le  directeur 
du  parc  doivent  être  moins  élevés  en  grade  ou  moins 
anciens  de  grade  que  les  officiers  revêtus  des  emplois 
correspondants  dans  l'état-major  de  l'artillerie  de  l'ar- 
mée dont  ce  corps  dépend. 


SECTION  n. 

DU  GÉlflB. 

Aux  armées,  le  corps  du  génie  est  chargé  : 

Des  travaux  de  fortification  permaDente  j 
Des  travaux  pour  l'attaque  et  la  défense  des  places,  et  des 
reconnaissances  qui  se  rattachent  à  ces  travaux. 

Il  peut  être  chargé  aussi  (!)  : 

Des  travaux  de  fortification  passagère  que  les  généraux 
d'année  ou  les  généraux  de  division  jugent  à  propos  d'or- 


(1)  Les  mots  peut  être  chargé^  que  nous  avons  soulignés ,  se  trouvaient 
textuellement  dans  Tordonnance  du  3  mai  1832.  Cinq  ans  plus  tard,  vint 
t'ordonnance  du  8  avril  1837,  qui  substitua  ceux-ci  :  eet  chargé. 

L'artillerie  s'en  émut,  croyant  y  voir  préjugée  une  grave  ({uestion  jus- 
qu'alors controversée  entre  elle  et  le  génie. 

L'ordonnance  du  9  décembre  1840  (Journal  militaire, 2,*  8em.,p.550, 
troisième  alinéa  de  l'article  2)  a  rétabli  le  texte  de  1832,  et  laissé  ainsi 
sans  solution  la  question  des  ponts  sur  les  routes,  qui  était  le  principal 
objet  du  litige.  (Note  de  1854.) 

Pendant  la  campagne  d'Italie  en  1859,  le  génie  fut  chargé,  de  concert 
avec  l'artillerie,  de  la  construction  des  ponts. 
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donner,  tels  qa'épaulements,  tranchées,  redoutes,  fortins, 
blockhaus,  tètes  de  pont,  lignes  et  camps  retranchés,  di- 
gues d'inondation,  etc.; 
Deâ  travaux  de  marche  et  d'opération,  tels  que  Touverture 
des  passages,  la  construction,  le  rétahlissement  ou  la 
destruction  d'une  route,  d'un  pont  à  supports  fixes^  etc. 

L'état-majop  du  génie,  pour  tme  armée ^  se  compose  : 

De  l'officier  général  commandant  le  génie  de  l'armée  ; 
D'un  officier  général  ou  supérieur,  chef  d'état-major; 
D'un  officier  supérieur,  directeur  du  parc; 
D'officiers  supérieurs  et  inférieurs  de  l'arme,  et  de  gardes  du 

génie^  en  nombre  plus  ou  moins  considérable,  selon  les 

besoins  du  service. 

Le  commandant  du  génie  attaché  à  chaque  division 
d'infanterie  ou  de  cavalerie  est  pris  parmi  les  officiers 
supérieurs  de  l'arme,  ou  tout  au  moins  parmi  les  capi- 
taines de  première  classe. 


SECTION  m. 

DE  LA  GENDARMERIE  (1). 


La  gendarmerie  remplît,  dans  les  armées  actives,  des 
fonctions  analogues  à  celles  qu'elle  exerce  dans  l'inté- 


(1)  Voir  au  Journal  militaire  : 
L'ordonnance  royale  du  3  mai  iS32,  sur  le  service  des  années  en 
campagne  (titre  xvii,  art.  169  à  18G),  1"  sem.  1832,  livraison 
séparée; 
Le  décret  impérial  du  i"  mars  1854  (chapitre  v),  l*'  sem., p.  423. 
Nous  ne  donnons  ici  qu'un  extrait  de  ces  actes,  auxquels  nos  lecteurs 
devront  se  reporter  pour  connaître  les  dispositions  de  détail  omises. 
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rieur.  La  surveillance  des  délits,  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux, la  poursuite  des  coupables,  la  police,  le 
maintien  de  l'ordre,  sont  donc  de  sa  compétence: 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  d'une  armée  re- 
çoit le  titre  de  grand  prévôt^  et  le  commandant  de  gen- 
darmerie d'une  division,  celui  àe  prévôt. 

Les  attributions  (!)  du  grand  prévôt  embrassent  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  crimes  et  délits  commis  dans  l'ar- 
rondissement de  l'armée.  Son  devoir  est  surtout  de 
protéger  les  habitants  du  pays  occupé  contre  le  pillage 
et  toute  autre  violence. 

Les  prévôts  ont  les  mômes  attributions  (!),  chacun 
dans  l'arrondissement  de  la  division  à  laquelle  il  est 
attaché. 

La  gendarmerie  a  dans  ses  attributions  spéciales  la 
police  relative  aux  individus  non  militaires,  aux  mar- 
chands et  aux  domestiques  qui  suivent  l'armée. 

Les  prévôts  délivrent,  avec  l'approbation  des  chefs 
d'état-major,  des  patentes  aux  vivandières  des  quar- 


(i)  Lorsqu'une  armée  est  sur  le  territoire  étranger,  les  grands  prévôts 
et  les  prévôts,  indépendamment  des  attributions  de  police  qui  leur  sont 
déférées  par  les  règlements  militaires,  exercent  une  juridiction  dont  les 
limites  et  les  règles  sont  déterminées  par  le  Code  de  justice  militaire. 

Le  gAmd  prévôt  exerce  sa  juridiction,  soit  par  lui-  même,  soit  par  les 
prévôts,  surtout  le  territoire  occupé  par  l'armée,  et  sur  les  flancs  et  les 
derrières  de  l'armée. 

Chaque  prévôt  exerce  sa  juridiction  dans  les  divisions  ou  le  détache- 
ment auquel  il  appartient,  ainsi  que  sur  les  flancâ  et  les  derrières  de  cette 
division  ou  de  ce  détachement. 

Le  grand  prévôt^  ainsi  que  les  prévôts,  jugent  seuls,  assistés  d*un  gref- 
fier qu'ils  choisissent  parmi  les  sous-ofiSciers  et  brigadiers  de  gendarme* 
rie.  (Coâe  defuitice  militaire,  du  9  juin  1857,  articles  M  et  52.)  Jour- 
nal mililaire,  â«  sem.  1857,  p.  204. 
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tiers  généraux,  et  ils  visent  celles  qui  ont  été  délivrées 
par  les  conseils  d'administration  aux  cantinières  des 
régimejits. 

La  gendarmerie  veille  à  l'exécution  des  ordres  des 
généraux  concernant  les  vivandiers  et  cantiniers,  qui, 
indépendamment  d*une  plaque  indiquant  leur  industrie 
qu'ils  portent  d'une  manière  ostensible,  sont  tenus  d'en 
avoir  une  à  leur  voiture  ou  équipage,  indiquant  leur 
nom,  le  numéro  de  leur  patente  et  le  quartier  général 
ou  le  corps  auquel  ils  appartiennent. 

Elle  fait  souvent  des  perquisitions  dans  les  voitures 
des  marchands,  vivandiers  et  cantiniers,  pour  empêcher 
qu'elles  servent  à  transporter  d'autres  objets  que  ceux 
qu'elles  doivent  contenir. 

Le  grand  prévôt  et  les  prévôts  peuvent  infliger  des 
amendes  aux  personnes  qui  suivent  l'armée  sans  per- 
mission, aux  vivandiers,  cantiniers  et  marchands  qui 
se  servent  de  poids  et  mesures  non  étalonnés,  ou  qui 
contreviennent  aux  règlements  de  police  de  l'armée. 

Le  produit  de  ces  amendes,  dont  aucune  ne  peut  excé- 
der cent  francs,  est  versé  dans  une  caisse  publique. 
L'emploi  en  est  réglé  ultérieurement  (Tune  manière  offi-- 
cielle  et  régulière  (1). 


(1)1]  y  a  ici  désaccord  entre  le  décret  du  1''  mars  1854,  dont  nous 
ayons  reproduit  les  termes  (art.  52-2),  et  Tordonnance  dn  3  mai  1832,  qui 
porte  expressément  que  le  produit  des  amendes  (art.  175)  est  mû  à  la 
diêpoêiiion  du  grand  prévôt,  qui  l'emploie  pour  les  besoins  de  son  service, 
sous  l'approbation  du  chef  de  l'état-major  général. 

Nous  pensons  qpie  le  décret  de  1854  a  raison,  et  que  c'est  au  général 
en  chef  qu'il  appartien  de  statuer. 
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Les  commandants  de  la  gendarmerie,  après  avoir 
reçu  du  chef  de  Tétat-major  général  Tétat  des  officiers 
et  des  fonctionnaires  de  l'armée  ayant  droit  à  des  voi- 
tures ou  fourgons,  s'assurent,  dans  les  quartiers  géné- 
raux, que  les  voitures  des  officiers  généraux  et  celles 
des  fonctionnaires  portent  le  chiffre  de  leurs  proprié- 
taires ;  que  leurs  fourgons  portent  leur  nom  ;  que  les 
voitures  et  les  fourgons  des  corps  de  troupe  sont  mar- 
qués de  leur  numéro;  enfin,  que  les  voitures  des  mar- 
chands, des  vivandiers  et  cantiniers,  sont  munies  de  la 
plaque  obligée. 

Dans  les  marches,  la  gendarmerie  suit  les  colonnes, 
arrête  les  pillards  et  fait  rejoindre  les  traînards. 

Elle  fournit  des  détachements  aux  équipages  pour  y 
maintenir  une  police  sévère,  mais  elle  n'y  sert  jamais 
à  titre  d'escorte.  Des  sous-officiers  ou  brigadiers  de 
gendarmerie  peuvent  être  mis  à  la  disposition  des  va- 
guemestres, pour  maintenir  l'ordre  dans  la  marche  des 
équipages. 

La  gendarmerie  dresse  procès-verbal  contre  tout  of- 
ficier ou  fonctionnaire  qui  aurait  requis,  sans  autorisa- 
tion, des  chevaux  ou  des  voitures,  et  reçoit  les  plaintes 
des  propriétaires,  tant  sur  cet  objet  que  sur  tout  autre. 

Les  prévôts  et  autres  officiers  de  gendarmerie  sont 
spécialement  chargés  d'empêcher  les  jeux  de  hasard. 

Le  grand  prévôt  est  chargé  de  la  surveillance  et  de 
la  police  générale  des  sauvegardes. 

Indépendamment  des  rapports  que  les  prévôts  doi- 
vent au  grand  prévôt,  ils  en  font  généralement  au  gé— 
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néral  commandaût  la  division  à  laquelle  ils  sont  atta- 
chés. 

Ils  reçoivent  des  ordres  des  généraux  et  chefs  d'é- 
tat-major pour  leur  service  journalier,  et  leur  rendent 
compte  de  leur  exécution. 

Le  grand  prévôt  rend  compte  chaque  jour  au  com- 
mandant en  chef,  et  prend  ses  ordres. 


CHAPITRE  IV. 


DE  l'organisation   DU   PERSONNEL  ADMINISTRATIF 
DANS  LES  ARMÉES  ACTIVES. 


Le  personnel  administratif  d'une  armée  active  se 
compose,  dans  des  proportions  soumises  à  la  force  et  à 
l'organisation  générale  de  cette  armée  : 

De  fonctionnaires  de  Tintendance  militaire; 

D'officiers  de  santé  et  d'administration  détachés  de  lears 

cadres  d'organisation  respectifs; 
D'agents  auxiliaires  extraordinairement  créés  en  dehors  et 

en  sus  de  ces  cadres  ; 
D'agents  civils  empruntés  au  ministère  des  finances  ; 
De  troupes  d'administration. 

Bien  que  l'intendance  militaire  fasse  partie  de  Tétat- 
major  général,  et  que  nous  en  ayons  parlé  pour  cette 
cause  dans  le  chapitre  i"  qui  précède,  elle  figure  néces- 
sairement ici  en  tête  du  personnel  des  services  admi- 
nistratifs, pour  marquer  la  place  qu'elle  occupe  dans  le 
système  général  de  l'exécution.  Sans  appartenir  à  au- 
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cun  de  ces  services,  elle  a  en  effet  la  mission  de  les  faire 
fonctionner  tous,  et  d'en  diriger  et  contrôler  les  opéra- 
tions. 

Les  services,  dont  le  personnel  constitué  ne  peut  suf- 
fire en  temps  de  guerre  et  exige  l'assistance  diagents 
auxiliaires,  sont  ceux  : 

Des  sobsistanoes  ; 

De  rhabillemeni  et  du  campement; 

Des  hdpitaax  ; 

Des  transports. 

Ces  agents  sont  nommés  par  le  Ministre,  et,  en  cas 
d'urgence,  par  l'intendant  général  ou  en  chef,  sous 
condition  de  licenciement  dès  que  le  besoin  aura 
cessé  (1). 


(i)  Le  recours  à  des  agents  auxiliaires  sera  toujours  une  nécessité,  et 
les  choix  seront  toujours  difficiles  et  chanceux.  Nous  sommes  néanmoins 
aujourd'hui  dans  une  situation  qui  permettra  d'en  réduire  le  nomhre  et 
atténuer  les  inconvénients,  grâce  à  diverses  organisations,  la  plupart  ré- 
centes, dans  lesquelles  l'éventualité  du  cas  de  guerre  a  été  enfin  consi- 
dérée. 

Ces  organisations  sont  : 

i*  Celle  du  corps  des  officiers  de' santé  militaires,  qui  puise  dans  les 
fiicultés  de  1  intérieur  les  médecins  et  pharmaciens  auxUiaire$y 
pour  faire  face  aux  besoins  extraordinaires  auxquels  son  cadre 
normal  ne  peut  suffire  (décret  du  23  mars  iS52)  ; 

2*  Celle  des  troupes  de  radministratîon,  qui,  exclusivement  recru- 
tées comme  l'armée,  verront  toujours  leur  effectif  ftcilement  élevé 
au  niveau  des  besoins  des  armées  actives  ; 

y^  Celle  des  officiers  d'administration  des  différents  services,  aux- 
queb  notre  riche  pépinière  de  sous-officiers  fournira  sans  peine 
les  auxUiairea  qui  leur  deviendraient  nécessaires  en  temps  de 
guerre. 

11  faut  féliciter  le  Gouvernement  de  ces  sages  mesures. 
Sans  elles,  on  serait  retombé  dans  les  inconvénients  de  1823. 
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Les  agents  civils  empruntés  au  département  des  fi- 
nances sont  ceux  nécessaires  à  la  gestion  matérielle  des 
services  : 

Des  fouds,  oa  soit  de  la  trésorerie  ; 
Des  postes  aux  lettres. 

Quant  aux  troupes  de  l'administration,  elles  consis- 
tent dans  de  forts  détachements  tirés  de  l'intérieur, 
organisés  et  mis  alors  sur  le  pied  de  guerre. 

Ces  divers  éléments  d'organisation  composent,  pour 
l'administration,  deux  personnels  très-distincts,  que, 
en  imitation  de  l'ordre  fondé  pour  les  services  militai- 
res qui  ont  un  matériel  et  des  établissements  spéciaux, 
comme  l'artillerie  et  le  génie,  nous  appellerons  7>^a^ow- 
7iel  sans  troupe  et  personnel  de  troupe  :  ce  dernier  soumis 
au  premier,  dont  il  est  l'instrument  indispensable. 


On  n'aurait  pas  même  la  ressource,  assez  ingrate  d'ailleurs,  des  em- 
ployés de  nos  anciennes  armées,  aujourd'hui  éteints,  dispersés  ou  in- 
valides. 

D'un  autre  côté,  qu'espérer  d'hommes  ramassés  sur  le  pavé,  comme  en 
1823,  d'hommes  sans  ressources  ni  avenir,  qui,  certains  de  leur  licencie- 
ment au  jour  où  ils  ne  seront  plus  nécessaires^  n'offriraient  aucune  ga- 
rantie de  moralité  ni  de  zèle,  et  cpii  d'ailleurs  ne  posséderaient  aucune 
notion  de  ce  qu'ils  auraient  à  faire  ? 

Un  sous-officier  a  l'habitude  de  certains  détails  d'administration  et  de 
comptabilité.  U  n'éprouvera  donc  aucun  embarras  sérieux  dans  quelque 
question  que  ce  soit^  et  même  ce  qu'il  ignorera  de  ce  que  l'on  nomme  le 
me  lier,  sera  plutôt  un  bien  qu'un  mal,  car  l'administration  profite  rare- 
ment du  savoir  faire  des  habiles.  (Note  de  1854.) 

U  y  a  longtemps  que  ces  idées  nous  préoccupent.  Puisées  dans  l'obser- 
vation du  passé,  elles  se  sont  fortifiées  par  la  considération  de  l'avenir,  et 
nous  les  reproduisons  comme  renfermant  le  germe  de  la  seule  bonne  or- 
ganisation qui  puisse  être  donnée  au  personnel  auxiliaire  d'exécution 
des  services  administratifs  des  armées  actives. 

ni.  3 
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L'organisation  de  chacun  de  ces  différents  person- 
nels est  si  nécessairement  combinée  avec  le  service 
pour  lequel  on  Ta  créé,  et  la  manière  de  le  placer  et  de 
le  mettre  en  jeu  se  rattache  par  des  liens  si  étroits  à 
l'exécution  de  ce  même  service,  que  nous  ne  pouvions 
nous  dispenser  de  suivre  à  leur  égard  une  marche  sem- 
blable à  celle  adoptée  pour  les  autres  parties  constituti- 
ves d'une  armée. 

Au  début  de  la  tâche  que  nous  entreprenons  aujour- 
d'hui d'achever,  l'ordre  naturel  des  idées  et  l'intérêt 
d'une  large  méthode  nous  déterminèrent,  il  est  vrai,  à 
considérer  l'organisation  de  l'armée  comme  un  grand 
tout,  placé  en  dehors  et  au-dessus  du  mécanisme  de 
l'administration;  mais,  appelé  que  nous  sommes  main- 
tenant sur  notre  véritable  terrain,  nous  n'aurions  pu 
séparer  de  chaque  service  administratif  la  constitution 
du  personnel  qui  le  fait  mouvoir  et  fonctionner  dans 
les  armées  actives,  sans  détruire  l'unité  essentielle  du 
sujet,  sans  nuire  gravement  à  l'intelligence  de  la  ma- 
nière d'être  et  d'agir  des  hommes  et  des  choses  qui  s'y 
rapportent. 

Dans  ce  système  nouveau,  mieux  approprié  à  la  spé- 
cialité qui  nous  occupe,  chaque  personnel  est  donc  rap- 
proché du  service  même  qu'il  a  mission  d'exécuter,  et 
c'est  ainsi  : 

Que  l'orgaDisation  des  payears  et  autres  agents  du  Trésor  se 

trouve  indiquée  dans  le  chapitre  consacré  au  service  des 

fonds  et  de  la  trésorerie; 
Que  celle  des  agents  de  l'administration  des  postes  prend 

place  dans  le  chapitre  même  qui  traite  de  ce  service  aux 

armées. 
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Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  les  exemples ,  et 
nous  clorons  ces  notions  générales  et  préliminaires  par 
l'indication  d  une  règle  invariable,  qui  consiste  à  pla- 
cer un  personnel  complet  de  chaque  service  adminis- 
tratif (1): 

Au  grand  quartier  général  ; 

Au  quartier  général  de  chaque  corps  d'armée  ; 


(i)  Un  tableau  synoptique,  placé  à  la  fin  de  ce  volume,  résume,  dans 
son  ensemble ,  Vorganisalion  du  personnel  des  services  administratifs 
dans  les  armées  actives  et  dans  leurs  diverses  subdivisions,  non  pas  com- 
plètement, non  pas  encore  telle  qu'elle  devrait  résulter  des  règles  an- 
ciennes ou  nouvelles  reproduites  à  chacun  des  titres  et  chapitres  qui  en 
comportaient  la  mention,  mais  telle  que  nous  pensons  qu'elle  devrait  être 
à  l'avenir,  considérée  dans  ses  parties  essentielles. 

Ce  n'est  toutefois  que  sur  deux  points,  importants  il  est  vrai,  que  nous 
nous  écartons  le  plus  ouvertement  de  ces  régies,  et  le  lecteur  comprendra 
que  nos  indications  doivent  rester  à  l'état  de  simples  propositions,  jus- 
qu'au jour  où  l'administration  de  la  guerre  se  déterminerait  à  les  ac- 
cueillir et  à  les  appliquer. 

Un  administrateur  qui,  écrivant  sur  ces  graves  matières,  se  bornerait  à 
rappeler  ce  qui  s'est  fait,  ne  remplirait  qu'une  partie  de  sa  tâche. 

Voici  les  deux  points  sur  lesquels  portent  les  innovations  que  nous 
proposons  : 

1°  Nous  retranchons  les  anciens  chefs  de  service,  agents  ou  directeurs 
en  chef  et  principaux  des  vivres,  des  fourrages,  de  l'habillement  et  des 
hôpitaux,  que  l'on  a  coutume  de  nommer  pour  chaque  armée  et  corps 
d'armée,  et  nous  leur  substituons  des  officiers  principaux  d'administra- 
tion, uniquement  chargés  de  la  centralisation  de  la  comptabilité  de  leur 
service  respectif; 

â*»  Nous  plaçons  à  chaque  division  active  ou  réunion  de  troupes  con- 
sidérée comme  telle,  un  officier  d'administration  de  première  classe  du 
service  des  subsistances,  commissionné  ad  hoc  sous  le  titre  de  directeur  des 
services  réunis  W.-pain  et  liquides.  —  W.^ande,  fourrages,  chauffage), 
pour  diriger  et  surveiller  ces  services,  dans  leurs  détails,  sous  l'autorité 
immédiate  du  sous-intendant  militaire. 

Nos  motifs  sont  les  suivants  : 

Premier  point.  —  Aux  armées,  les  intendants  gén^Sraux  ou  en  chef  et 
les  intendants  des  corps  d'armée  sont  les  vrais  chefs  des  services.  Tout 

3. 
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A  chaque  division  active  ; 
Au  grand  parc  d'artillerie  ; 

A  chaque  brigade  organisée  pour  opérer  isolément; 
Au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  de  territoire  occupé 
chez  l'ennemi; 


intermédiaire  entre  eux  et  les  agents  d'exécntion,  autre  que  les  sous-in- 
tendants militaires,  leurs  représentants  et  délégués  directs,  entraine  des 
correspondances  latérales  qui  sont  une  cause  incessante  d'embarras,  de 
lenteurs,  parfois  même  de  quelque  chose  de  pire. 

Ce  sont  probablement  des  motifs  analogues  qui  ont  fait  supprimer  les 
directeurs  divisionnaires  des  subsistances  dans  Tintérieur  de  la  France. 
Le  Ministre  est,  en  effet,  soit  directement,  soit  par  les  intendants  de  di- 
vision, le  véritable  directeur  du  service  :  rôle  qui,  dans  les  armées  ac- 
tives, revient  de  toute  nécessité,  et  à  fortiori,  à  l'intendant  général  ou 
en  chef  et  aux  intendants  des  corps  d'armée. 

Il  est  évident  qu'un  simple  chef  de  comptabilité  placé  auprès  de  cha- 
cun de  ces  fonctionnaires,  sous  ses  ordres  immédiats,  et  tenu  en  dehors 
de  toute  participation  active  à  l'exécution  du  service,  doit  suffire,  aussi 
bien  aux  armées  que  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  à  la  seule  tÂche  qui 
reste  à  remplir ,  celle  de  surveiller  l'établissement  des  comptes,  de  les 
centraliser  et  d'apporter  à  leur  vérification  les  connaissances  de  l'homme 
spécial,  qui  sont  incontestablement  nécessaires  à  ce  point  de  vue. 

Second  point. — C'est  dans  les  divisions  actives  que  se  rencontrent  else 
renouvellent  à  tout  instant  toutes  les  difficultés,  toutes  les  exigences  du 
service  actif,  et  plus  particulièrement  de  celui  des  subsistances  ; — réqui- 
sitions à  faire  rentrer, — réceptions,  —  manutentions,  —  distributions,  — 
expéditions  :  toutes  ces  choses  veulent  être  ordonnées,  faites  et  surveillées 
à  la  fois,  et  combien  d'autres  à  côté  d'elles,  en  même  temps  qu'elles,  ré- 
clament la  présence  et  le  travail  personnel  du  sous-intendant  militaire  ! 
Ce  sont,  en  effet,  les  hôpitaux  et  les  ambulances  à  surveiller,  les  convois 
et  les  évacuations  à  organiser,  les  faits  ou  accidents  de  toute  sorte  à  con- 
stater ;  ce  sont  des  ordres  urgents  à  recevoir  et  à  transmettre,  des  revues 
à  passer,  des  inventaires  à  faire  ;  c'est  le  général  de  division  à  accompa- 
gner dans  ses  marches  et  jusque  sur  les  champs  de  bataille,  pour  veiller 
aux  soins  et  à  l'enlèvement  des  blessés,  etc.  Où  et  quand  ce  fonctionnaire 
trouvera-t-il  le  temps  matériel  nécessaire  pour  suffire  à  tant  de  devoirs, 
même  avec  le  secours  de  son  adjoint  ? 

Telles  sont  les  graves  considérations  qui  nous  amènent  à  regarder  comnie 
indispensable  de  placer  à  côté  et  sous  les  ordres  du  sous-intendant  mili- 
taire d'une  division  active,  un  officier  d'administration  rendu  apte  à  le  se- 
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DaDs  chaque  place  principale  située  sur  la  ligne  de  com- 
munication avec  la  frontière,  et  où  il  existe,  soit  une  forte 
garnison  stable,  soit  un  ordre  régulier  et  permanent  de 
passages  de  troupes,  d'évacuations  ou  de  convois  consi- 
dérables. 


conder  et  à  le  suppléer  même,  pour  beaucoup  de  détails,  dans  la  direction 
et  la  surveillance  des  diverses  branches  du  service  des  subsistances,  ser- 
vice que  son  importance  et  ses  difficultés  recommandent  de  doter  large- 
ment de  moyens  d'exécution,  d'accélération  et  de  surveillance. 

Comme  commissaire  des  guerres,  nous  nous  sommes  trouvé  aux  prises 
avec  ces  difficultés.  Comme  ordonnateur  en  chef  dans  le  royaume  de 
Naples,  nous  les  avions  sensiblement  atténuées  par  la  combinaison  que 
nous  venons  d'indiquer,  et  dont  il  nous  fut  donné  alors  de  faire  l'appli- 
cation. 

Notre  proposition  n'est  donc  point  une  utopie.  Elle  a  pour  appui  une 
expérience  qui  fut  heureuse.  L'état  d'officier  dont  jouissent  aujourd'hui 
nos  officiers  d'administration  nous  semble  être  une  chance  de  plus  pour 
elle  de  se  voir  accueillie  avec  faveur. 
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TITRE  PREMIER. 

DE  L'ÉTAT  CIVIL  DES  MILITAIRES  HORS  DU  TERRITOIRE 

FRANÇAIS  (1). 

NOTIONS   PRÉLIMINAIRES. 

Les  actes  de  l'état  civil  doivent  énoncer  le  lieu,  Tan- 
née, le  jour  et  l'heure  où  ils  sont  reçus;  les  nom,  pré- 
noms, âge,  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y 
sont  dénommés,  comme  objet  de  l'acte  ou  comme  té- 
moins. 

Les  officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  rien  insérer 
dans  les  actes  qu'ils  reçoivent,  soit  par  note,  soit  par 


(1)  Ce  titre  correspond  au  li\Te  II,  vol.  I",  p.  375. 
Voir  rinstmction  ministérielle  du  8  mars  1823,  Journal  militaire, 
l^'sem.,  p.  341. 

On  trouve  dans  cette  instruction  le  texte  de  tous  les  articles  du  Code 
Napoléon  qui  lui  servent  de  fondement  et  d'appui. 

La  note  ministérielle  du  29  octobre  \S5Q,  Journal  mt/itatre,2<'sem., 

p. 383; 
La  circulaire  du  8  novembre  1855,  Journal  militairey  p.  404; 
La  note  ministérielle  du  7  décembre  1855,  J ournal  militaire, 2^  sem,, 
p.  435; 

La  décision  ministérielle  du  12  juin  1857, /ourwaî  mt7ttotre,l"sem., 

p.  ^4; 
Enfin,  la  solution  donnée  par  le  Ministre  de  la  justice,  le  6  sep- 
tembre 1813. 
Toute  la  législation  relative  aux  actes  de  l'état  civil  a  été  réunie  dans 
un  recueil  formant  un  volume  in-18,  publié  chez  Dumaine,  Librairie  mili- 
taire, 3*  édition,  1860. 


NOTIONS   PRÉLIMINAIRES.  39 

énonciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  nécessai- 
rement déclaré  par  les  comparants. 

Dans  le  cas  où  les  parties  intéressées  ne  sont  pas  obli- 
gées de  comparaître  en  personne,  elles  peuvent  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique. 

Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  ne  peu- 
vent être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt  et  un  ans 
au  moins,  parents  ou  autres,  et  ils  sont  choisis  par  les 
personnes  intéressées. 

L'officier  de  l'état  civil  donne  lecture  des  actes  aux 
parties  comparantes  ou  à  leurs  fondés  de  procuration  et 
aux  témoins  ;  il  y  est  fait  mention  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité. 

Ces  actes  sont  signés  par  l'officier  de  l'état  civil,  par 
les  comparants  et  les  témoins,  ou  mention  est  faite  de 
la  cause  qui  empêche  les  comparants  et  les  témoins  de 
signer. 

Les  actes  sont  inscrits  sur  les  registres,  de  suite,  sans 
aucun  blanc  ;  les  ratures  et  les  renvois  sont  approuvés 
et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  11 
n'y  est  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune  date  n'est 
mise  en  chiffres. 

Tout  dépositaire  des  registres  est  civilement  respon- 
sable des  altérations  qui  surviennent,  sauf  son  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  desdites  altérations. 

Toute  altération ,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état 
civil,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille 
volante  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  desti- 
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nés,  donnent  lieu  aux  dommages-intérêts  des  parties , 
sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal  (1). 

Enfin,  conformément  à  l'article  88  du  Code  civil,  les 
actes  de  l'état  civil  concernant  des  militaires  ou  autres 
personnes  employées  à  la  suite  des  armées,  doivent 
être  rédigés  dans  les  formes  prescrites  pour  l'intérieur 
de  l'Empire,  à  l'égard  de  tous  les  citoyens,  sauf  les 
exceptions  déterminées  ci-après  : 

Hors  de  l'Empire,  les  fonctions  dofficier  de  l'état  ci- 
vil sont  remplies  (2)  : 

Pour  les  militaires  de  troupe^  par  V officier  payeur 
chargé  de  suppléer  le  trésorier  dans  chaque  détache- 
ment d'un  ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  et  par 
le  capitaine  commandant  dans  les  autres  corps  ou  déta- 
chements ; 

Pour  les  militaires  sans  tronpe,  par  les  intendants  ou 
sous-intendants  militaires  employés  dans  les  quartiers 
généraux  d'armée,  de  corps  d'armée  ou  de  division. 


(1)  Les  dispositions  rapportées  dans  cet  alinéa  et  dans  ceux  qui  le  pré* 
codent,  sont  communes  aux  actes  de  l'état  civil  dans  l'intérieur  et  hors 
du  territoire  français. 

(î)  L'article  S9  du  Gode  dvil  désigne  nominativement  le  qmriùr* 
maître  pour  les  militaires  de  troupe,  et  Vintpecteur  anx  Tttues  pour  les 
militaires  sans  troupe. 

Les  quartiers-maîtres  ou  trésoriers  résident  toujours  au  dépôt  de  leurs 
corps.  11  a  bien  fallu  leur  substituer  les  officien  pa/yeurs  :  c'est  ce  qu'a 
fait  l'instruction  du  8  mars  iS23. 

Le  corps  de  l'inspection  aux  revues  n'existe  plus.  L'intendance  mili- 
taire, créée  par  l'ordonnance  du  29  juillet  1817,  lui  a  succédé  dans  toutes 
ses  attributions. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DES   REGISTRES   DE   LETAT   CIVIL   DANS   LES   ARMÉES, 
HORS   DU   TERRITOIRE    FRANÇAIS. 

II  est  tenu  dans  chaque  corps  de  troupe  un  registre 
pour  les  actes  de  l'état  civil  relatifs  aux  individus  de  ce 
corps,  et  un  autre  à  Y  état-major  de  V  armée  ou  de  chaque 
corps  d armée,  pour  les  actes  civils  relatifs  aux  officiers 
sans  troupe  et  aux  employés.  Ces  registres  sont  conser- 
vés de  la  même  manière  que  les  autres  registres  des 
corps  et  états-majors,  et  déposés  aux  archives  de  la 
guerre,  à  la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le  terri- 
toire français. 

Les  registres  sont  cotés  et  paraphés,  dans  chaque 
corps,  par  Tofficier  qui  les  commande,  et  à  Tétat-major, 
parle  chef  de  Tétat-major  général  (1). 

Ces  registres  doivent  être  établis  de  manière  à  se 
détériorer  le  moins  possible,  écrits  très-lisiblement  et 
composés  d'un  assez  grand  nombre  de  feuilles  pour 
qu'il  ne  soit  pas  besoin  de  les  renouveler  pendant  la 
campagne. 


(1)  La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  des  compagnies  isolées  et  des  petits  dé- 
tachements. L'instruction  indique  avec  raison  que  les  registres  en  doivent 
être  cotés  et  paraphés  par  les  sous-intendants  militaires  chargés  de  la  po- 
lice administrative  des  troupes.  Les  commandants  étant  chargés  de  rédi- 
ger les  actes,  ne  peuvent,  en  effet,  remplir  cette  formalité  essentielle. 


42  TITRE   I*'.  —  ÉTAT   CIVIL   DES   MILITAIRES. 

Ils  doivent  être  fournis  par  les  corps  et  états-majors, 
et,  aussitôt  la  rentrée  sur  le  territoire  français,  envoyés 
au  Ministre  de  la  guerre,  sauf  à  en  établir  de  nouveaux 
dans  les  cas  où  ces  mêmes  corps  ou  détachements  quit- 
teraient encore  le  territoire  français. 

Ces  registres  doivent  être  continués  si  l'armée  ne 
change  que  de  dénomination ,  et  Ton  se  borne  alors  à 
faire  mention  de  ce  changement;  mais  si,  par  l'effet 
d'une  dislocation  générale,  un  corps  d'armée  ou  une 
division  vient  à  être  dissoute,  les  registres  qui  ont  servi 
à  cette  division  sont  déposés  à  Tétat-major  général 
pour  être  envoyés  au  Ministre  delà  guerye. 

Il  doit  en  être  de  même  pour  ceux  de  chaque  régi- 
ment ou  portion  de  régiment  qui  serait  amalgamé  dans 
un  autre  corps. 

En  cas  de  renouvellement  des  registres  de  l'état  civil, 
ou  lorsque  l'armée  rentre  sur  le  territoire  français,  ces 
registres  doivent  être  renvoyés  par  les  chefs  d'état-ma- 
jor et  les  conseils  d'administration,  puisque  ce  sont 
eux  que  la  loi  charge  de  veiller  à  leur  conservation  ; 
l'officier  qui  a  rempli  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  doit  provoquer  cet  envoi,  au  besoin  le  requérir,  et 
en  rendre  compte  directement  au  Ministre  de  la  guerre. 

L'intendant  ou  sous-intendant  militaire  chargé,  à 
l'état-major,  de  la  tenue  de  ces  registres,  en  envoie 
tous  les  mois  au  Ministre  de  la  guerre  un  extrait  coUa- 
tionné. 

Il  est  également  adressé  tous  les  mois  au  Ministre  de 
la  guerre  extrait  coUationné  des  registres  de  l'état  civil 
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pour  les  divers  corps  ou  détachements,  par  les  officiers 
chargés  de  leur  tenue. 

Les  officiers  payeurs,  capitaines  commandants  ou 
autres  officiers  chargés  de  la  rédaction  des  actes,  sont 
surveillés,  dans  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil, 
par  les  conseils  d'administration  et  les  intendants  et 
sous-intendants  militaires. 

Lorsqu'un  événement  devant  donner  lieu  à  la  rédac- 
tion d'un  acte  de  l'état  civil  se  passe  à  une  distance 
telle  que  les  témoins  soient  dans  l'impossibilité  de  se 
rendre  auprès  de  l'officier  de  l'état  civil  le  plus  à  por- 
tée, ou  ne  puissent  pas  le  faire  dans  les  délais  prescrits 
par  la  loi,  le  sous-intendant  militaire,  ou,  à  défaut, 
l'officier  présent  le  plus  élevé  en  grade,  reçoit  par  écrit 
la  déclaration  des  témoins,  en  dresse  procès-verbal, 
que  ceux-ci  doivent  signer  avec  lui,  et  l'envoie  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  qui  transcrit  cette  pièce  sur  son 
registre  et  l'y  annexe. 

S'il  s'agissait  de  militaires  isolés  et  éloignés  de  l'of- 
ficier militaire  remplissant  les  fonctions  d'officier  de 
rétat  civil,  l'événement  pourrait  être  constaté  par  les 
autorités  locales,  et  dans  les  formes  usitées  dans  le 
pays. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'ouvrir  un  registre  particulier  pour 
une  division  détachée,  la  tenue  en  est  confiée  au  sous- 
intendant,  qui  reçoit  à  cet  effet  l'autorisation  du  chef 
d'état-major  du  corps  d'armée  dont  cette  division  fait 
partie  ;  l'intendant  ou  celui  qui  le  remplace  doit  en  être 
prévenu. 

Les  registres  de  l'état  civil  tenus  à  l'état-major  sont 
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SOUS  la  garde  et  la  surveillance  du  chef  de  Tétat-inajor, 
et  doivent  rester  en  dépôt  dans  ses  bureaux.  Cepen- 
dant, s'il  arrivait  que  des  circonstances  exigeassent 
qu'ils  fussent  momentanément  confiés  à  l'intendant  ou 
au  sous-intendant  militaire  pour  faciliter  la  prompte 
inscription  de  quelques  actes,  ou  transportés  chez  un 
malade  dont  la  signature  serait  nécessaire,  le  chef  de 
rétat-major  pourrait  en  autoriser  le  déplacement. 

C'est  dans  ses  bureaux  que  les  témoins  et  celui  qui 
remplit  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  doivent, 
en  général,  se  rendre  pour  que  l'acte  soit  dressé;  mais 
cette  mesure,  qui  a  pour  objet  de  prévenir  des  difficul- 
tés, n'est  pas  indispensable  pour  la  légalité  de  l'acte. 

Les  registres  de  l'état  civil,  dans  chaque  corps  de 
troupe,  doivent  également  rester,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, entre  les  mains  du  conseil  d'administration  et 
dans  la  caisse  à  trois  clefs,  lorsqu'il  y  en  a  une.  Dans  le 
cas  contraire,  le  président  du  conseil  en  a  la  garde  et 
la  surveillance.  Il  peut,  si  les  circonstances  venaient  à 
y  donner  lieu,  les  confier  momentanément  à  l'officier 
chargé  de  leur  tenue. 
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CHAPITRE  II. 

DES  ACTES   DE   l'ÉTAT   CIVIL. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DB  LÀ  NAISSANCE  DES  ENFANTS  DES  MILITAIRES  (1). 

Les  déclarations  de  naissance,  à  Tannée,  doivent 
être  faites  dans  les  dix  jours  qui  suivent  Taccouchement. 
Quant  aux  autres  formalités  et  à  Tacte  de  naissance  lui- 
même  (2),  les  formalités  sont  les  mêmes  hors  du  terri- 
toire que  dans  l'intérieur  de  l'Empire. 

Les  noms  en  usage  dans  les  différents  calendriers  et 
ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire  ancienne, 
peuvent  seuls  être  reçus  comme  prénoms  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  destinés  à  constater  la  naissance  des 
enfants;  il  est  interdit  aux  officiers  publics  d'en  ad- 
mettre aucun  autre  dans  leurs  actes. 

L'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  l'état  civil 
doit,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'inscription  d'un  acte 
de  naissance  audit  registre,  en  adresser  un  extrait  (3) 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père 
de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu. 


(])  Voir  les  articles  56,  57,  6â  et  312  à  317  dn  Code  civil,  ainsi  que 
les  observations  contenues  au  titre  l^  de  l'instruction  précitée  du  8  mars 
1823. 

(S)  Voir  le  modèle  n"*  2  qui  fait  suite  à  ce  titre. 

(3)  Voir  le  modèle  n^  4  qui  fait  suite  à  ce  titre. 
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Afin  d'éviter  les  erreurs  que  pourraient  commettre 
des  bataillons  ou  escadrons  qui,  étant  détachés  de  leurs 
corps,  n'ont  point  sous  les  yeux  les  registres  matricules, 
Tofficier  de  l'état  civil  doit  envoyer  l'extrait  mentionné 
en  l'alinéa  précédent  au  dépôt  du  corps,  pour  y  être 
confronté  avec  le  signalement  du  père  de  l'enfant,  s'il 
est  connu,  et  transmis  par  le  conseil  d'administration 
au  lieu  de  son  dernier  domicile,  ou  de  celui  de  la  mère, 
dans  le  cas  où  le  père  serait  inconnu. 

Un  double  de  cet  extrait  est,  en  outre,  envoyé  au 
Ministre  de  la  guerre  ;  le  numéro  du  registre  matricule 
sous  lequel  le  père  se  trouve  signalé  est  relaté  avec  soin 
sur  ledit  acte  de  naissance. 


SECTION  U. 

DU  MàRIàGB  des  MILITAt&ES  HORS  DU  TERRITOIRE  FRANÇAIS  (1). 

En  général,  tous  les  officiers  qui  remplissent  hors 
du  territoire  français  les  fonctions  d'officiers  de  l'état 
civil,  observeront  exactement  si  les  qualités  et  condi- 
tions requises  pour  contracter  mariage  sont,  dans  les 
futurs  époux,  conformes  en  tout  point  au  vœu  de  la  loi  ; 
ils  se  rappelleront  surtout  que  la  reconnaissance  des 
enfants  naturels  (excepté  le  cas  où  elle  serait  faite  par 
un  individu  non  marié,  au  moment  de  la  présentation 
de  l'enfant  pour  constater  sa  naissance,  et  celui  où  deux 


(i)  Voir  les  articles  63  à76, 144  à  171,  Î03,  227  et  228 du  Code  civil, 
ainsi  qae  le  titre  II  de  l'instruction  précitée  du  8  mars  1823. 
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personnes  libres,  en  se  mariant,  reconnaîtraient  les 
enfants  qu'elles  auraient  eus  précédemment,  déclara- 
tion de  reconnaissance  que  celui  qui  fait  les  fonctions 
d'ofQcier  public  pour  l'acte  de  mariage  peut  aussi  rece^ 
voir  et  inscrire),  et  que  le  désaveu  fait  par  le  père  de 
l'enfant  présenté  sous  son  nom  sont  des  cas  dont  il  ne 
leur  est  pas  permis  de  connaître  (1).  Les  parties  de- 
vront, pour  être  autorisées  à  ces  divers  actes  et  pour 
les  faire,  se  mettre  en  instance  devant  les  tribunaux 
compétents  ;  et  ce  n'est  conséquemment  que  lors  de  leur 
rentrée  sur  le  territoire  français  qu'elles  pourront  faire 
les  diligences  convenables,  quels  que  soient  d'ailleurs 
les  droits  qu'elles  puissent  avoir,  et  dont  elles  auront 
toujours  pu  faire  des  actes  conservatoires. 

Un  décret  du  16  juin  1808  porte  : 

«  Art.  1".  Les  officiers  de  tout  grade,  en  activité  de 

«  service,  ne  pourront  à  l'avenir  se  marier  qu'après  en 

«  avoir  obtenu  l'autorisation  par  écrit  du  Ministre  de 

i(  la  guerre.   Ceux  d'entre  eux  qui  auront  contracté 

«  mariage  sans  cette  permission  encourront  la  desti- 

«  tution  et  la  perte  de  leurs  droits,  tant  pour  eux  que 

«  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  à  toute  pension 

«  ou  récompense  militaire. 

«  Art.  2.  Les  sous-officiers  et  soldats,  en  activité  de 
«  service,  ne  pourront  de  même  se  marier  qu'après  en 
((  avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d'administra- 
«  tion  de  leurs  corps. 


(i]  Voir  à  cet  égard  le  modèle  a^'  1  qui  fait  suite  à  ce  titre. 
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«  Art.  3.  Tout  officier  de  Tétat  civil  qui,  sciemment, 
«  aura  célébré  le  mariage  d'un  officier,  sous-officier  ou 
«  soldat  en  activité  de  service,  sans  s'être  fait  remettre 
«  lesdites  permissions,  ou  qui  aura  négligé  de  les  join- 
((  dre  à  l'acte  de  célébration  du  mariage,  sera  destitué 
<(  de  ses  fonctions.  » 

D'après  les  mesures  arrêtées  par  le  Ministre  de  la 
guerre  pour  l'exécution  de  ce  décret,  les  militaires  de 
tout  grade  qui  veulent  se  marier  doivent  demander  la 
permission  voulue  à  leur  chef  immédiat. 

r  Les  généraux  de  division  adressent  directement 
leur  demande  au  Ministre,  en  l'instruisant  des  prénoms, 
nom  et  domicile  de  la  personne  qu'ils  désirent  épouser; 
ils  donnent  des  renseignements  sur  l'état  des  parents. 

2"  Les  généraux  de  brigade,  les  officiers  d'état-major 
ou  sans  troupe,  les  colonels,  les  intendants  et  sous- 
intendants  militaires,  remettent  leur  demande  à  leur 
supérieur  immédiat,  qui  la  fait  parvenir  avec  son  avis, 
en  suivant  la  hiérarchie  des  grades,  au  commandant  en 
chef  de  l'armée,  du  corps  d'armée  ou  de  la  division  ter- 
ritoriale, et  celui-ci  la  transmet  au  Ministre  de  la  guerre 
avec  son  avis,  d'après  les  renseignements  qu'il  a  dû 
prendre  sur  la  famille,  la  réputation  et  la  fortune  de  la 
personne  indiquée  (1). 

3®  Tous  les  officiers  des  corps  remettent  leur  de- 
mande au  colonel,  ou,  en  son  absence,  au  commandant 
du  régiment ,  qui ,  en  suivant  également  la  hiérarchie 


(i)  Consulter  à  cet  égard  au  /ourna/ mth'fat re  les  circulaires  des  17  dé- 
cembre laid,  2*  sem.,  p.  471,  et  21  août  1852,  2«  sem.,  p.  126. 
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des  grades,  la  transmet,  avec  son  avis,  au  général  sous 
les  ordres  duquel  il  se  trouve,  pour  être  ensuite  envoyée 
au  Ministre. 

Ces  mesures  sont  également  applicables  aux  inten- 
dants, sous-intendants  militaires  et  adjoints,  aux  offi- 
ciers de  santé  militaires  et  d'administration  de  toutes 
classes  et  de  tous  grades ,  aux  vétérinaires  militaires , 
aux  employés  de  Tartillerie,  du  génie  et  des  équipages 
militaires  et  aux  chefs  de  musique.  Les  uns  et  les  autres 
doivent  obtenir  la  permission  par  écrit  du  Ministre  de 
la  guerre. 

Les  officiers  de  Tétat  civil  doivent  donc  veiller  avee 
le  plus  grand  soin  à  l'entière  exécution  de  ces  disposi- 
tions, et  ne  jamais  passer  outre  à  la  célébration  d'un 
mariage  sans  s'être  fait  représenter  l'une  des  permis- 
sions prescrites,  et  sans  la  joindre  à  l'acte  de  célébra- 
tion. 

Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  em- 
ployés à  la  suite  des  armées  sont  faites  au  lieu  de  leur 
dernier  domicile  ;  elles  sont  mises  en  outre,  vingt-<inq 
jours  B.\3,nt  la  célébration  du  mariaige,  à  l'ordre  du  jour 
du  corps ,  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps , 
et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les 
officiers  sans  troupe  et  pour  les  employés  qui  en  font 
partie. 

A  l'égard  des  enfants  de  troupe,  qui  souvent  n'ont 
pas  eu  d'autre  domicile  que  sous  les  drapeaux,  les  pu- 
blications faites  dans  l'endroit  oii  se  trouve  le  corps 
sont  les  seules  à  exiger  ;  quant  aux  autres  militaires, 

III.  4 
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ils  doivent  déclarep  quel  a  été  leur  dernier  domicile, 

qui,  à  défaut  de  tout  autre,  est  censé  être  le  lieu  de  leur 
naissance  et  de  leur  domicile  ordinaire. 

Immédiatement  après  l'inscription  de  Vacte  de  ma- 
riage  (1)  sur  le  registre,  l'officier  qui  a  rédigé  l'acte  en 
envoie  une  expédition  (2)  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
dernier  domicile  des  époux. 

Pour  prévenir  l'inexactitude  des  renseignements,  les 
officiers  de  l'état  civil  dans  les  corps  opèrent,  à  cet 
égard,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  actes  de  nais- 
sance; ils  transmettent  cette  expédition  au  conseil  d'ad- 
ministration, qui,  après  l'avoir  comparée  à  ses  registres 
matricules,  l'envoie  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier 
domicile  du  mari  ;  et  quant  à  la  femme,  l'officier  chargé 
de  la  tenue  des  registres  peut  toujours  prendre  sa  dé- 
claration pour  connaître  son  dernier  domicile. 

Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français 
et  entre  Français  et  étrangers  est  valable,  s'il  a  été  cé- 
lébré dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il 
ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'article 
63  du  Code  Napoléon,  et  que  le  Français  ait  d'ailleurs 
les  qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  le  con- 
tracter. 

Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur 


[\)  Voir  le  modèle  n"*  1  qui  fait  suite  à  ce  titre. 

(2)  Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  95  du  Gode  civil,  c'est 
une  cofi€  liUéraU  du  registre,  et  non  un  extrait  de  l'acte,  qui  doit  dtre 
envoyée  en  France  &  Toffîcier  de  l'état  civil. 
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le  territoire  français,  lacté  de  célébration  du  mariage 
contracté  en  pays  étranger  doit  être  transcrit  sur  le  re- 
gistre public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile. 


SECTION  m. 

DBS  DfiCiS  DES  MILITAIRES  ET  EMPLOYÉS  DE  l'àRM£E, 
HORS  DU  TERRITOIRE  FRANÇAIS  (1). 

Lorsqu'un  militaire  meurt  hors  du  territoire,  le  chef 
du  corps  ou  Tofficier  le  plus  élevé  en  grade  présent 
sur  les  lieux,  commet  un  officier  pour  apposer  les  scel- 
lés (2),  qui  sont  ensuite  levés;  la  désignation  des  effets 
et  leur  vente  sont  faites  comme  dans  Tintérieur  de 
TEmpire. 

Quant  aux  scellés  à  apposer  sur  les  effets  des  officiers 
généraux  et  des  intendants  et  sous-intendants  militai- 
res, ce  soin  est  attribué  aux  sous-intendants  militaires; 
les  chefs  de  Tétat-major  sont  autorisés  à  commettre 


(i)  Voir  les  articles  77  à  85  et  96  et  97  du  Code  civil ,  ainsi  que  le 
titre  UI  de  l'instruction  précitée  du  8  mars  1823. 

Consulter  aussi  la  circulaire  du  8  novembre  1855,  Journal  militaire, 
p.  104  ; 

La  note  ministérielle  du  8  novembre  1855,  Journal  militaire , 

p.  435  ; 
La  décision  ministérielle  du  12  juin  1857,  Journal  mih'(atre,p.444, 
relative  à  l'établissement  des  actes  de  disparition, 

(2)  Consulter,  au  sujet  de  l'apposition  des  scellés  après  le  décès  des  mi- 
litaires, l'arrêté  du  13  nivôse  an  x,  l'instruction  du  20  février  1848  et 
la  circulaire  du  26  mai  1857,  Journal  militaire,  i^'  sem.  1857,  p.  433. 

4. 
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un  officier  d'état-major  ou  un  officier  particulier,  pour 
assister  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  des  effets 
du  décédé. 

Lors  de  l'inventaire  de  ces  objets,  ceux  qui  sont  re- 
connus appartenir  au  Gouvernement  ou  que  l'officier 
désigné  par  le  chef  de  l'état-major  juge  devoir  l'inté- 
resser, sont  inventoriés  séparément  et  remis  audit  offi- 
cier, sur  son  reçu.  Il  est  rendu  compte  au  Ministre  de 
la  guerre  de  ceux  de  ces  objets  qui  appartiennent  en 
propre  au  décédé.  Le  surplus  desdits  objets  provenant 
du  défunt  est  délivré  immédiatement  et  sans  frais  à  ses 
héritiers  ou  ayants  droit,  s'ils  sont  présents.  Des  copies 
de  l'inventaire  et  du  reçu  de  l'officier  sont  adressées  au 
Ministre  de  la  guerre,  qui  a  dû  être  préalablement 
instruit  du  nom  de  cet  officier. 

Si  les  héritiers  ne  sont  pas  sur  les  lieux,  ils  sont  de 
suite  prévenus  du  décès  par  le  sous-intendant  militaire 
chargé  de  l'apposition  des  scellés,  qui  leur  fait  égale- 
ment passer  copie  de  l'inventaire. 

Si  les  héritiers  ne  sont  pas  connus,  ces  renseigne- 
ments sont  donnés  au  juge  de  paix  de  l'arrondissement 
du  lieu  où  est  né  le  décédé. 

Si,  dans  les  délais  jugés  suffisants,  leur  réponse  n'est 
point  parvenue ,  ou  qu'elle  n'indique  pas  une  destina- 
tion pour  les  effets  non  susceptibles  d'être  conservés, 
tels  que  chevaux,  hardes  et  équipages,  il  est  procédé 
à  leur  vente,  et  le  produit  en  est  versé  entre  les  mains 
du  payeur  militaire,  ainsi  que  l'argent  provenant  de  la 
succession,  pour  être  transmis  par  lui  à  la  caisse  des  dé- 
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pots  et  consignations.  Les  armes,  décorations  et  autres 
effets  du  décédé  sont  déposés  à  Tétat-major. 

Dans  tous  les  cas,  aucun  des  objets  appartenant  à  la 
succession  d'un  militaire  décédé  ne  peut  être  remis 
qu'au  porteur  d'une  procuration  légale  et  authentique  ; 
et  s'il  est  seul,  cette  pièce  doit  énoncer  qu'il  agit  au 
nom  et  comme  représentant  de  la  totalité  des  héritiers. 

Ces  différentes  manières  d'opérer  ne  doivent  évidem- 
ment être  mises  en  usage  qu'autant  qu'il  n'existerait 
point  de  testament  contenant  des  dispositions  contrai- 
res; dans  ce  cas,  on  doit  se  conformer  ponctuellement 
aux  intentions  du  testateur,  et  s'entendre  pour  l'exé- 
cution avec  le  juge  de  paix  du  lieu  de  naissance  du 
décédé. 

Les  actes  de  décès  (1)  sont  dressés,  sur  l'attestation  de 
trois  témoins,  par  l'officier  de  l'état  civil  de  l'armée 
compétent,  et  Y  extrait  (2)  de  ces  actes  est  envoyé  dans 
les  dix  jours  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domi- 
cile du  décédé . 

Pour  les  militaires  appartenant  à  un  corps,  lesdits 
extraits  sont  envoyés  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier 
domicile  du  décédé  et  au  Ministre  de  la  guerre,  par 
l'intermédiaire  du  conseil  d'administration,  après  qu'ils 
ont  été  mentionnés  sur  les  registres  matricules.  Il  doit 
aussi  en  être  fait  mention  dans  les  états  de  mutation  de 
chaque  mois. 


(1)  Voir  le  modèle  n°  3  qui  fait  suite  à  ce  titre. 

(2)  Voir  le  modèle  n®  5  qui  fait  suite  à  ce  titre. 
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A  regard  des  militaires  tués  sur  le  champ  de  bataille, 
Tofficier  de  Tétat  civil  se  fait  rendre  compte,  à  la  suite 
de  chaque  action,  par  les  sergents-majors  des  compa- 
gnies, du  nom  des  militaires  manquants.  Il  fait  appeler 
ensuite,  pour  chaque  individu,  les  trois  témoins  voulus 
par  la  loi,  qui  attestent  les  causes  de  labsence;  il  constate 
par  ce  moyen  et  par  des  actes  séparés,  la  mort  ou  la 
prise  par  l'ennemi  des  hommes  absents;  après  avoir 
établi  les  actes  de  décès,  il  en  envoie  des  extraits,  con- 
formément aux  dispositions  ci-dessus  énoncées. 

L'officier  de  Tétat  civil,  avant  de  rédiger  un  acte  de 
décès,  doit  requérir  les  témoins  qu'il  sait  exister,  s'ils 
ne  se  présentent  pas  volontairement,  et,  en  cas  de  refus 
de  comparaître,  il  doit  avoir  recours  à  l'autorité  supé- 
rieure pour  les  y  contraindre. 

L'intendant  militaire  attaché  au  grand  quartier  géné- 
ral et  celui  de  chaque  corps  d'armée,  ou,  à  défaut  de 
l'un  d'eux,  le  sous-intendant  qui  le  remplace,  doivent, 
en  principe,  remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état  ci- 
vil, seulement  pour  les  officiers  sans  troupe  et  les  em- 
ployés de  leur  corps  d'armée  respectif. 

Cependant,  s'il  arrive  que  quelque  officier  sans  troupe 
ou  agent  civil  vienne  à  mourir,  étant  momentanément 
employé  à  un  autre  corps  d'armée  que  le  sien,  l'acte  de 
son  décès  doit,  dans  ce  cas,  être  rédigé  par  l'intendant 
ou  sous-intendant  militaire  du  corps  d'armée  ou  de  la 
division  où  il  se  trouvait  alors ,  et  copie  de  cet  acte  est 
adressée  à  l'intendant  militaire  de  l'ancien  corps  d'ar- 
mée, qui,  en  transcrivant  cette  pièce  sur  son  registre. 
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fait  mention  des  causes  qui  ont  donné  lieu  à  cette  ma- 
nière d'opérer. 

En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  ambu- 
lants ou  temporaires,  l'acte  en  est  rédigé  par  l'officier 
d'administration  desdits  hôpitaux,  et  envoyé  à  l'officier 
payeur  du  corps  ou  à  l'intendant  de  l'armée  ou  du 
corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait  partie.  Ces  offi- 
ciers en  font  parvenir  une  expédition  à  l'officier  de 
l'état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 

Les  officiers  d'administration  des  hôpitaux,  chargés 
de  rédiger  les  actes  de  décès,  doivent  se  conformer, 
quant  au  nombre  des  témoins,  aux  dispositions  prescri- 
tes par  l'article  96  du  Code  civil.  L'extrait  du  registre 
est,  en  outre,  remis  chaque  mois,  en  double  expédi- 
tion, au  sous-intendant  militaire,  qui  fait  de  suite  pas-- 
ser  au  Ministre  de  la  guerre  ces  deux  extraits  mortuai- 
res, avec  un  bordereau  nominatif  pour  chaque  hôpital. 

Dans  le  cas  où,  pendant  un  mois,  il  n'y  aurait  eu  au- 
cun décès  dans  un  hôpital,  le  sous-intendant  militaire 
qui  en  a  la  police  aurait  soin  d'adresser  au  Ministre  un 
état  négatif. 

Les  officiers  de  l'état  civil  doivent,  au  besoin,  récla- 
mer des  officiers  d'administration  des  hôpitaux,  et  par- 
ticulièrement de  ceux  chargés  de  la  direction  des  am- 
bulances, les  actes  de  décès  des  individus  qu'ils  sau- 
raient y  avoir  été  transportés. 

Les  actes  de  décès  doivent  relater  le  genre  de  mort 
des  individus  morts  sur  le  champ  de  bataille,  ou  des 
suites  de  blessures  reçues  en  combattant  l'ennemi,  ou 
de  maladies  provenant  des  fatigues  de  la  guerre,  ou 
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enfin  morts  de  maladies  ordinaires  ou  de  toute  autre 
cause  spécifiée  par  les  officiers  de  santé  (1). 

Les  événements  de  la  guerre  empêchent  souvent  de 
réunir  le  nombre  de  témoins  nécessaire  pour  constater 
le  décès  d'un  militaire,  ou  de  le  faire  dans  les  délais 
exigés,  ou  enfin  de  se  conformer,  dans  la  rédaction 
de  l'acte,  à  toutes  les  dispositions  prescrites  par  la  loi. 
On  ne  doit  pas  néanmoins  négliger  de  le  dresser,  en 
ayant  soin  d'indiquer  dans  cette  pièce  les  irrégularités 
qui  s'y  trouvent  et  les  motifs  qui  se  sont  opposés  à  ce 
qu'on  y  apportât  plus  d'exactitude,  afin  que,  dans  au- 
cun cas,  ce  défaut  de  forme  ne  puisse  être  considéré 
comme  un  oubli.  Ces  espèces  d'actes  deviennent  pour 
les  familles  un  commencement  de  preuve,  et  les  tri- 
bunaux fixent  ensuite  le  degré  de  valeur  qu'on  y  doit 
donner. 

En  principe  général,  on  ne  doit  jamais  négliger  de 
constater  le  décès  d'un  individu  mort  à  l'armée,  indé- 
pendamment même  de  toutes  les  circonstances,  puis- 
que la  pièce  qui  en  résultera,  et  dont  la  non-existence 
serait  irréparable,  peut  un  jour  obtenir  de  la  sanction 
des  tribunaux  un  caractère  légal  et  devenir  alors  un 
titre  positif. 

Les  officiers  de  l'état  civil  ne  doivent  cependant  pas 
conclure  de  cette  observation,  qu'il  est  quelquefois  per- 
mis de  ne  pas  s'astreindre  à  toutes  les  formalités  pres- 


(1)  Voir  la  note  ministérielle  du  7  décembre  iSty^,  et  les  nouveaux 
modèles  de  registre  de  décès  et  d'actes  de  décès  qui  y  sont  annexés. 
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crîtes  par  la  loi  ;  les  moyens  indiqués  ci-dessus  ne  peu- 
vent être  employés  que  dans  une  nécessité  absolue,  et 
la  responsabilité  des  officiers  serait  gravement  com- 
promise, si  la  rédaction  d'une  pièce  de  cette  nature 
donnait  lieu  de  découvrir  que  quelque  défaut  dans  les 
formes  peut  être  attribué  à  leur  négligence  ou  au  peu 
d'efficacité  des  moyens  dont  ils  auraient  cru  devoir  se 
servir.  C'est  par  cette  raison  qu'ils  doivent  toujours 
avoir  le  soin  d'énoncer,  d'une  manière  claire  et  détail- 
lée, les  motifs  qui  les  ont  empêchés  de  se  conformer, 
en  tout  point,  aux  dispositions  prescrites  par  les  diffé- 
rents articles  du  Code  civil. 

Quant  aux  militaires  disparus  et  dont  le  sort  est  in- 
connu, cette  disparition  est  constatée  au  moyen  d'un 
acte  qui,  en  certifiant  ce  fait,  énumère  exactement  toutes 
les  circonstances  qui  s'y  rattachent  (1). 


CHAPITRE  III. 

DES   TESTAMENTS   DES   MILITAIRES   (2). 

Les  testaments  des  militaires  et  des  individus  em- 
ployés dans  les  armées  peuvent,  en  quelque  pays  que 


(1)  Voir  la  décision  ministérielle  du  12  juin  1837,  et  le  modèle  5  bis, 
qui  fait  suite  à  ce  titre. 

(2)  Voir  les  articles  968  à  975,  981  à  985,  et  998  à  1001  du  Godecivil, 
ainsi  que  le  titre  IV  de  rinstruction  du  8  mars  1823. 
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ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron, ou  par  tout  autre  officier  d'un  grade  supérieur, 
en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  deux  officiers  du 
corps  de  l'intendance  militaire,  ou  par  un  de  ces  offi- 
ciers en  présence  de  deux  témoins. 

Ils  peuvent  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé, 
être  l'eçus  par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du  com- 
mandant militaire  chargé  de  la  police  de  V hospice  (1). 

Les  dispositions  ci-dessus  n'ont  lieu  qu'en  faveur  de 
ceux  qui  sont  en  expédition  militaire,  ou  en  quartier, 
ou  en  garnison  hors  du  territoire  français,  ou  prison- 
niers chez  l'ennemi,  sans  que  ceux  qui  sont  en  quartier 
ou  en  garnison  dans  l'intérieur  puissent  en  profiter, 
à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée, 
ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les  portes 
soient  fermées  et  les  communications  interrompues  à 
cause  de  la  guerre. 

Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  est 
nul  six  mois  après  que  le  testateur  est  revenu  dans  un 
lieu  où  il  a  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

Les  testaments  sont  signés  par  les  testateurs  et  par 
ceux  qui  les  ont  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 


(1)  C'est-à-dire,  pensons-nous,  chargé  da  commandement  da  poste 
qai  est  placé  à  Thôpital  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police.  On 
sait  que  la  police  des  hôpitaux  militaires  appartient  aux  fonctionnaires 
du  corps  de  l'intendance  militaire,  qui  en  ont  hérité  du  corps  des  com- 
missaires des  guerres. 
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il  est  fait  mention  de  sa  décla  ration ,  ainsi  que  de  la 
cause  qui  Tempêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  re- 
quise, le  testament  est  signé  au  moins  par  Tun  d'eux, 
et  il  est  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre 
n'a  pas  signé. 

Un  Français  qui  se  trouve  en  pays  étranger  peut  faire 
ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous  signature 
privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  970  du  Code 
Napoléon,  ou  par  acte  authentique,  avec  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  est  passé. 

Les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne  peuvent  être 
exécutés  sur  les  biens  situés  en  France,  qu'après  avoir 
été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il 
en  a  conservé  un,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domi- 
cile connu  en  France;  et,  dans  le  cas  où  le  testament 
contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y  se- 
raient situés,  il  doit  être,  en  outre,  enregistré  au  bu- 
reau de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse 
être  exigé  un  double  droit. 

Un  testament  ne  peut  être  fait  dans  le  même  acte  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers, 
soit  à  titre  de  dispositions  réciproques  et  mutuelles. 

Le  testament  olographe  n'est  point  valable  s'il  n'est 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  ;  il 
n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme. 

Le  testament  par  acte  public  Hoit  être  signé  par  les 
témoins.  On  ne  peut  recevoir  en  cette  qualité  ni  les 
légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni  les  parents 
ou  alliés  du  testateur  jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
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sivement,  ni  les  commis  ou  les  délégués  de  l'individu 
par  lequel  les  actes  sont  reçus.  Les  témoins  doivent  être 
mâles  et  majeurs. 

Il  doit  être  donné  lecture  au  testateur  de  son  testa- 
ment en  présence  des  témoins,  et  mention  expresse  en 
est  faite  dans  l'acte. 

Les  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie,  les  offi- 
ciers de  santé  et  les  pharmaciens  qui  ont  traité  un  mili- 
taire ou  toute  autre  personne  employée  à  la  suite  de 
Tarmée,  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  peu- 
vent profiter  des  dispositions  entre -vifs  ou  testamen- 
taires faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette 
maladie. 

La  même  règle  doit  être  observée  à  l'égard  des  mi- 
nistres du  culte. 

Ne  sont  cependant  pas  interdites  les  dispositions  ré- 
munératoires  faites  à  titre  particulier,  eu  égard  aux 
facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus. 

Les  formalités  auxquelles  les  divers  testaments  sont 
assujettis  doivent  être  observées,  à  peine  de  nullité. 

Aussitôt  après  le  dépôt  des  testaments  des  militaires, 
des  agents  ou  employés  des  administrations  militaires 
dans  les  armées  hors  du  territoire  français,  les  fonc- 
tionnaires autorisés  à  recevoir  ces  sortes  d'actes,  con- 
formément aux  articles  981  et  982  du  Code  Napoléon, 
doivent  les  transmettre,  par  la  première  voie  sûre,  à 
l'intendant  général  de  l'armée ,  lequel  saisit  pareille- 
ment la  première  occasion  convenable  pour  en  faire 
l'envoi  au  Ministre  de  la  guerre. 

Après  la  réception  de  ces  actes,  le  Ministre  en  fait 
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faire  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du 
dernier  domicile  du  testateur^  dont  Tofficier  qui  a  reçu 
le  testament  doit  avoir  toujours  grand  soin  de  s'in- 
former. 

Les  dépôts  successifs  mentionnés  aux  deux  articles 
précédents  sont  faits,  clos  ou  cachetés,  avec  une  enve- 
loppe portant  pour  suscription  les  nom,  prénoms,  qua- 
lité et  fonctions  du  testateur,  et,  autant  que  possible, 
l'indication  du  lieu  de  son  dernier  domicile  en  France. 

Avant  la  mort  du  testateur  et  l'ordonnance  rendue 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  du  dernier  domicile  du  décédé,  il  ne  peut  être 
donné  communication  de  ses  dispositions  testamentai- 
res, même  aux  parties  intéressées. 

Le  sous-intendant  militaire,  ou  l'officier  qui  a  rédigé 
l'acte  contenant  les  dernières  volontés  d'un  militaire 
ou  d'un  employé  à  la  suite  des  armées,  doit,  aussitôt 
après  la  mort  du  testateur  et  le  dépôt  du  testament, 
en  donner  avis,  quand  il  se  trouve  à  portée  de  le  faire, 
aux  personnes  qu'il  saura  y  avoir  intérêt,  pour  qu'elles 
aient  à  se  mettre  en  règle  à  cet  égard. 
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CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES   (1). 

Les  dispositions  relatives  aux  militaires  hors  du  ter- 
ritoire français  sont  applicables,  non-seulement  à  ceux 
réunis  en  corps  d'armée  au  delà  des  frontières  de  l'Em- 
pire, ou  qui  y  sont  employés  dans  des  corps  détachés, 
mais  aussi  aux  corps  qui,  dans  un  cas  d'invasion  ou  de 
révolte,  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  recourir 
aux  officiers  publics  ordinaires  pour  constater  le  décès 
des  militaires  morts  sur  le  champ  de  bataille,  ou  pour 
faire  divers  actes  relatifs  à  l'état  civil.  Dans  tous  les 
autres  cas,  les  militaires  sont  assujettis  aux  mêmes  lois 
que  le  reste  des  citoyens. 


(1)  Voir,  pour  les  mililaires  embarqués,  le  titre  V  de  rinstraction  pré- 
citée du  8  mars  1823.  Nous  avons  cru  pouvoir  nous  abstenir  d'en  par- 
ler, parce  que  les  agents  du  département  de  la  guerre  n'ont  aucune  part  à 
prendre  à  la  rédaction  des  actes  de  Tétat  civil  des  militaires  placés  dans 
cette  position.  Les  fonctions  d'offîcier  d'état  civil  sont  remplies  à  cet 
égard,  savoir  : 

En  ce  qui  concerne  les  actes  de  naissance  et  de  mort  sur  les  bdli- 
menis  de  VÉtaly  parles  officiers  d'administration  de  la  marine,  et 
sur  les  bâtiments  marchands,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron 
du  navire  (dans  l'un  et  l'autre  cas,  en  présence  de  deux  témoins)  ; 
En  ce  qui  concerne  les  testaments,  sur  les  bâtiments  de  VÊtat,  par 
Tofficier  commandant  le  bâtiment  ou  son  suppléant,  conjointement 
avec  l'officier  d'administration,  et  sur  les  bâtiments  marchands  , 
par  l'écrivain  du  navire,  conjointement  avec  le  capitaine,  maître 
ou  patron  (dans  l'un  et  l'autre  cas,  en  présence  de  deux  témoins). 
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A  l'égard  de  l'envoi  qui  doit  être  fait  au  dernier  do- 
micile des  parties,  des  actes  de  naissance,  de  mariage 
et  de  décès,  concernant  des  militaires  hors  du  terri- 
toire français,  ce  dernier  domicile  doit  être  le  lieu  de 
naissance  de  l'individu,  à  moins  d'une  déclaration  con- 
traire. 

Quant  aux  militaires  qui  meurent  prisonniers  de 
guerre,  les  actes  en  sont  rédigés  dans  les  formes  usitées 
dans  les  pays  où  ils  viennent  à  décéder.  Comme  ils  se 
trouvent  alors  éloignés  de  leurs  drapeaux,  l'article  47 
du  Code  Napoléon  leur  est  applicable  sous  tous  les  rap- 
ports ;  il  porte  que  :  «  tout  acte  de  l'état  civil  des  Fran- 
«  çais  et  des  étrangers  fait  en  pays  étranger,  fera  foi 
«  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit 
«  pays.  » 

Une  lettre  du  Ministre  de  la  guerre,  du  23  fructidor 
an  IX  (1),  prescrit,  en  outre,  aux  conseils  d'administra- 
tion des  corps,  de  recevoir  la  déclaration  des  prison- 
niers de  guerre  rentrants,  sur  le  sort  des  individus 
tombés  en  captivité  avec  eux,  et  de  la  mort  de  qui  ils 
pourraient  avoir  été  témoins. 

Il  doit  être  dressé  procès-verbal  de  ces  déclarations 
pour  chacun  des  militaires  dont  on  parvient,  par  ce 
moyen,  à  connaître  le  décès. 

Ce  procès-verbal  est  dressé  :  à  l'état-major,  par  l'in- 
tendant ou  sous-intendant  militaire  ;  aux  bataillons  ou 
escadrons  de  guerre,  par  l'officier  remplissant  les  fonc- 


(i)  Voir  Berrial,  vol.  ii,  p.  364. 
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tions  d'officier  de  Tétat  civil,  et  au  dépôt  des  corps, 
par  le  trésorier;  il  peut,  en  cas  de  nécessité  absolue, 
Têtre  encore  par  tous  ceux  qui  sont  légalement  appelés 
à  suppléer  au  besoin  les  officiers  de  l'état  civil.  Il  est 
signé  par  les  témoins  et  par  celui  qui  Ta  rédigé,  certifié 
par  le  conseil  d'administration  et  visé  par  le  sous-inten- 
dant militaire. 

A  défaut  d'acte  légal,  cette  pièce  peut  devenir  un 
titre  authentique,  après  que  les  parties  intéressées  ont 
obtenu  à  cet  égard  la  sanction  des  tribunaux. 

Il  doit  être  envoyé  de  suite  au  Ministre  de  la  guerre 
une  copie  de  ces  procès-verbaux. 

Dans  le  cas  où  un  militaire,  hors  du  territoire  fran- 
çais, laisse  en  mourant,  dans  le  corps  dont  il  fait  par- 
tie, un  ou  plusieurs  enfants,  sans  que  leur  mère  soit 
présente,  le  conseil  d'administration  nomme  de  suite, 
parmi  les  officiers  dudit  corps,  un  tuteur  temporaire 
dont  les  fonctions  se  bornent  à  régler  provisoirement 
les  intérêts  du  mineur  avec  le  corps.  Cet  officier  se  hâte 
de  prévenir  la  famille  du  décès  du  père  de  l'enfant, 
afin  que,  conformément  aux  lois,  il  puisse  lui  être 
nommé  un  tuteur  dans  le  plus  court  délai.  Aussitôt  la 
nomination  de  ce  dernier,  les  fonctions  du  tuteur  tem- 
poraire sont  terminées  de  droit,  après  cependant  qu'il 
a  rendu  les  comptes  que  pourrait  nécessiter  sa  gestion. 

Les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  16  fructidor  an  ii  (1), 
additionnelle  à  celle  du  11  ventôse  de  la  même  an- 


(1)  Voir  Berriat,  voL  ii,p.  769. 
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née  (1),  portent  que  les  militaires  qui  se  trouveront 
en  pays  ennemi  ou  au  bivouac,  pourront,  à  défaut  de 
notaire  pour  recevoir  leur  procuration ,  s'adresser  au 
conseil  d'administration  du  corps  auquel  ils  appartien- 
nent, et  qu'il  suffira  que  cette  procuration  soit  signée 
par  les  membres  du  conseil  d'administration  et  revêtue 
du  sceau  du  corps. 

On  peut  en  conclure,  par  induction,  que  les  inten- 
dants ou  sous-intendants  militaires,  qui  tiennent  lieu  du 
conseil  d'administration  pour  les  officiers  sans  troupe 
et  les  employés ,  doivent  agir  de  même  à  leur  égard. 
Dans  ce  cas,  la  procuration  est  dressée  par  l'intendant 
ou  sous-intendant  militaire,  qui  la  signe  avec  le  requé- 
rant ;  et  si  ce  dernier  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  est 
fait  mention  de  cette  circonstance,  qui  est  attestée  par 
deux  témoins. 

Les  certificats  de  vie,  également  à  délivrer  par  les 
intendants  ou  sous-intendants  militaires,  ne  sont,  re- 
lativement à  eux,  assujettis  à  aucune  formalité  particu- 
lière; seulement,  ils  doivent  avoir  soin  de  faire  signer 
ces  sortes  de  pièces  par  le  requérant,  dont  les  nom,  pré- 
noms, grade  ou  qualité  et  époque  de  naissance,  seront 
clairement  énoncés,  et  par  les  témoins;  et  si  quelqu'un 
d'eux  ne  savait  signer,  ils  devront  ne  pas  oublier  de  le 
relater  dans  le  certificat. 

Les  procurations ,  les  certificats  de  vie  et  les  testa- 
ments que  les  officiers  et  les  sous-intendants  militaires 


(J)  Voir  Berrial,  vol.  II,  p.  768. 
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sont  autorisés  à  recevoir,  doivent  être  enre^strés  sur 
un  mémorial,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  en  énon- 
çant seulement  que  tel  jour  il  a  été  fait  une  procuration 
ou  un  certificat  de  vie  pour  un  tel,  ou  qu'on  a  reçu  le 
testament  d'un  tel. 

Ces  registres  d'ordre  devront  être  envoyés  au  Mi- 
nistre de  la  guerre,  lors  de  la  rentrée  sur  le  territoire 
français. 

Lres  registres  de  l'état  civil  doivent  être,  autant  que 
possible,  tenus  à  une  distance  telle  de  l'état-major  ou 
des  corps  de  troupe,  que  les  actes  puissent  être  faits 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi.  On  doit  surtout 
assurer  leur  conservation  avec  le  plus  grand  soin,  et 
celui  qui  remplit  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil 
doit  à  ce  sujet  provoquer  journellement  les  mesures 
nécessaires  auprès  de  l'autorité  compétente. 


MODÈLES 

Des  actes  de  mariage^  de  naissance  et  de  décès  que  les  officiers 
remplissant  les  fonctions  d'officier  de  Vétat  civil  peuvent  être 
dans  le  cas  de  rédiger  bors  du  territoire  français^  conformé^ 
ment  aux  dispositions  du  Code  civil^  tels  qu'ils  doivent  être 
inscrits  aux  registres, 

^V^  ACTE  DE   MARIAGE. 

Aujourd'hui...  (date  du  mois  et  de  l'an,  indication  du  jour,  de 
Theure  et  du  lien),  devant  nous...  (prénoms,  nom  et  grade  de 
roffleier  remplissant  les  fonctions  d'officier  de  l'étal  civil  avec  la 
désignation  du  corps  auquel  il  appartient),  se  sont  présentés... 
(prénoms,  nom,  Age  et  lieu  de  naissaBceda  fatar,  le  corps  au- 
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quel  il  appartient^  le  bataillon  et  la  compagnie,  ainsi  que  le  nu- 
méro sous  lequel  il  est  signalé  au  registre  matricule),  fils,,* 
(majeur  ou  mineur)  de..,  (prénoms^  noms,  professions,  âge  et  do- 
micile du  père  et  de  la  mère  du  futur),  d'une  par/^er...  (prénoms, 
nom,  âge,  lieu  de  naissance,  profession  et  domicile  de  la  future), 
fille...  (majeure ou  mineure)  de...  (prénoms,  noms,  domicile,  âge 
et  professions  du  père  et  de  la  mère  de  la  future),  d'autre  part; 
lesquels,  eri  présence  de,.,  (prénoms,  noms,  âge  et  grades  des 
quatre  témoins;  corps,  bataillons  et  compagnies  auxquels  ils 
appartiennent,  ou  leurs  professions),  leurs  témoins,.,  (désigner 
séparément  chaque  témoin,  en  énonçant  s'il  est  parent,  et  à  quel 
degré),  et  sous  l'autorisation  et  consentement  de  leurs  père  et 
mère...  (ou  aïeuls  et  aïeules;  s'il  a  été  fait  des  actes  respectueux, 
en  faire  mention),  nous  ont  requis  de  procéder  à  la  célébration 
de  leur  mariage. 

A  quoi  nous,  rem^plissant  les  fonctions  d'officier  de  Vétat  civil, 
et  ci'desstts  dénomméf  déférant,  avons  donné  lecture  : 

i»  Des  actes  de  naissance  des  futurs  ; 

%^  Des  actes  des  publications  mises  à  V ordre  du  jour  du  corps, 
dans  les  délais  prescrits  par  Varticle  94  du  Code  cinil^  sur  les-- 
quels  il  n'est  survenu  aucune  opposition  ; 

3*  Des  actes  des  publications  faites  en  la  commune  de..,  (nom 
de  la  commune),  lieu  du  dernier  domicile  du  futur,  et  en  celle 
de...  (nom  de  la  commune),  lieu  du  dernier  domicile  de  la  fu- 
turcj  les...  (date  des  publications); 

40  Des  certificats  délivrés  les...  (dates  des  certificats),  par  les 
officiers  de  Vétat  civil  desdites  communes,  constatant  qu'il  n'est 
survenu  aucune  opposition  ; 

6*  Des  actes  contenant' les  consentements  voulus  par  la  loi  pour 
chacun  des  futurs...  (ou  des  actes  respectueux,  s'il  en  a  été 
fait)  ; 

6*  De  la  permission  de  mariage  exigée  par  l'article. . .  (indiquer 
le  numéro  de  l'article,  suivant  le  grade  du  militaire)  du  décret 
du  1 6  jum  1808; 

l'*  Enfin  du  chapitre  vi  du  titre  du  mariage,  sur  les  droits  et 
devoirs  des  époux» 

Après  quoi  nous  avons  demandé  audit  futur  époux  qui  il  en- 
tend prendre  pour  sa  femme;  il  nous  a  répondu,  à  haute  et  intel- 
ligible voix,  qu'il  demande  à  s'unir  à...  (prénoms  et  nom  de  la 
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future).  Avons  ensuite  demandé  à  la  future  qui  elle  entendait 
prendre  pour  époux  ;  elle  nous  a  répondu^  aussi  à  haute  et  intel^ 
ligible  voix,  qu^elle  désirait  avoir  pour  mari  (prénoms  et  nom 
du  futur).  En  conséquence,  nous  avons  prononcé  au  nom  de  la 
loi,  que...  (prénoms  et  noms  des  futurs)  sont  unis  par  le  mariage. 
De  tout  ce  que  dessus,  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  et 
après  en  avoir  donné  lecture^  nous  l'avons  signé  avec  les  parties 
et  les  témoins,  lesditsjour  et  an. 

(Si  quelqu'un  ne  sait  signer,  en  faire  mention.) 

Nota.  S'il  existait  un  enfant  naturel,  et  que  les  époux  fussent 
dans  l'intention  de  le  reconnaître,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  331  du  Code  civil,  l'acte  de  mariage  devrait 
alors  être  suivi  de  la  déclaration  ci-dessous  : 

Lesdits  époux  7ious  ayant  déclaré  qu'il  exiMe  un  enfant  naturel^ 
fruit  de  leurs  œuvres;  que  cet  enfant  n'a  pas  été  reconnu  lors  de 
sa  naissance,  et  qu'il  a  été  présenté  à  l'officier  remplissant  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil  à...  (désigner  le  corps,  ou  la 
commune,  si  c'est  dans  l'intérieur),  sous  les  prénoms  et  nom  de,.. 
(indication  des  prénoms  et  nom  qui  ont  été  donnés  à  l'enfant); 
qu'ils  désirent  le  recomiaîtrepour  leur  enfant,  attendu  qu'il  n'est 
ni  adultérin  ni  incestueux,  et  qu'à  cet  effet  ils  nous  le  présentent  : 
sur  quoi  nous,  remplissant  les  fondions  d'officier  de  l'état  civil, 
après  avoir  examiné  cet  enfant,  que  nous  attestons  être  du  sexe,., 
(indiquer  le  sexe  de  l'enfant),  avons  déclaré  que...  (prénoms  et 
nom  de  l'enfant),  enfant  naturel  desdits...  (prénoms  et  noms  des 
époux),  est  légitimé,  et  que  mention  de  la  présente  légitimation 
sera  faite  en  marge  de  son  acte  de  naissance. 

De  tout  ce  que  dessus,  nous  avons  dressé  acte,  qui  a  été  signé 
par  les  parties,  les  témoins,  et  par  no^is,  après  lecture  faite,  les^ 
dits  jour  et  an. 


"î'^al*  ACTE    DE   NAISSANCE. 


Aujourd'hui...  (date  du  mois  et  de  l'an,  iqdieation  du  jour,  de 
l'heure  et  du  lieu),  devant  nous.,,  (prénoms,  nom  et  grade  de 
l'officier  remplissant  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  avec 
la  désignation  du  corps  auquel  il  appartient),  s'est  présenté.,. 
(prénoms,  nom,  âge  du  requérant,  et  désignation  de  son  grade^ 
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ainsi  que  de  la  compagnie  et  du  bataillon  auxquels  il  appartient, 
et  du  numéro  sous  lequel  il  est  signalé  au  registre  matricule, 
s'il  est  sous-officier  ou  soldat);  lequel  nous  a  requis  de  dresser 
Vacte  de  naissance  de.,,  (nom  et  prénoms  que  l'on  donne  à  l'en- 
fant) son  fils  ou  sa  fille...  (si  l'enfant  est  présenté  par  toute  autre 
personne  que  le  père,  indiquer  les  nom  et  prénoms  de  cette 
personne,  et  sa  profession)  auquel  a  donné  le  jour...  (prénoms, 
âge  et  nom  de  famille  de  l'épouse),  son  épouse...  (indiquer  le  jour 
et  l'heure  de  l'accouchement).  //  nous  a  en  conséquence  repré- 
senté cet  enfant,  en  nou^  déclarant  qu'il  produit  pour  témoins 
de  cet  acte...  (noms,  prénoms  et  âge  des  deux  témoins,  lesquels 
doivent  toujours  être  majeurs  et  du  sexe  masculin,  avec  l'indi- 
cation des  compagnies  et  bataillons  auxquels  ils  appartiennent , 
ou  de  leur  profession]  ;  sur  quoij  nousj  remplissant  les  fonctions 
d^officier  de  Vétat  civil,  et  ci-dessus  dénommé,  après  avoir,  en 
présence  desdits  témoins^  examiné  Venfant,  avons  reconnu  qu'il 
est  du  sexe...  (désigner  le  sexe  de  l'enfant). 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  qui  a  été  signé 
sur  le  registre  par  le  requérant,  les  témoins  et  nous,  après  qu'il 
en  a  été  donné  lecture,  lesdltsjour  et  an. 

(Si  quelque  témoin  ne  savait  signer,  il  faudrait  en  faire  men- 
tion.) 


*!2?i''  ACTE   DE   DÉCÈS. 


n«3. 


Aujourd'hui...  (date  du  mois  et  de  l'an,  indication  du  jour,  de 
l'heure  et  du  lieu),  devant  nous...  (prénoms^  nom  et  grade  de 
l'ofQcier  remplissant  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  dési- 
gnation du  corps  auquel  il  appartient),  sont  comparus...  (pré- 
noms, noms,  âge  et  grades  des  trois  témoins  voulus  par  Tart.  96 
du  Gode;  corps,  bataillons  et  compagnies  auxquels  ils  appar- 
tiennent, ou  leurs  professions);  lesquels  nous  ont  déclaré  que... 
(prénoms,  nom  et  grade  du  militaire  décédé  ;  corps,  bataillon  et 
compagnie  auxquels  il  appartient  ;  numéro  sous  lequel  il  est 
signalé  au  registre  matricule,  s'il  est  sous-officier  ou  soldat),  est 
décédé  ce  jour  à...  (désigner  l'heure  et  le  lieu),  par  suite  de... 
(indication  du  genre  de  mort,  lorsqu'il  y  a  lieu).  Ce  militaire 
était  marié  à...  (désigner  le  nom  de  la  veuve  et  son  domicile), 
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et  éiait  fils  de...  Cnoms  des  père  et  mère  du  décédé  et  leur  do- 
micile). 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  aete^  qui  a  été  signé 
par  nous  et  les  trois  témoins,  après  lecture  faite,  lesdits  jour 
et  an. 


MODÈLES 

Des  extraits  (l)  des  actes  de  l'état  civil  rédigés  hors  du  territoire 
français,  tels  qti^ils  doivent  être  envoyés  à  Vofficier  de  l'état 
civil  du  dernier  domicile  des  parties  intéressées  et  an  Ministre 
de  la  guerre,  conformément  aux  dispositions  du  Code  civil. 

^;.^^  EXTRAIT   d'acte   DE  NAISSANCE. 

(Numâro  et  désignation  du  corps.) 

Nous,  somsigné...  (prénoms,  nom  et  grade  de  Tofficier),  rem^ 
plissant  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  certifions  quHl  ré-- 
suite  du  registre  destiné  à  l'inscription  des  actes  de  Vétat  civil  faits 
hors  du  territoire  français,  pour  le...  (désignation  du  corps  ou 
état-major  de  l'armée),  que  le  nommé...  (prénoms  et  nom  dupère 
ou  de  la  personne  qui  a  présenté  l'enfant;  désignation  de  sa  pro- 
fession ou  du  corps,  du  bataillon  et  de  la  compagnie  auxquels 
il  appartient,  ainsi  que  du  numéro  sous  lequel  il  esi  signalé), 
nous  a  déclaré,  en  présence  des  deux  témoins  miles  et  majeurs 
voulues  par  la  loi,  que  le...  (date  de  la  naissance  de  l'enfant),  son 
épouse  ou  épouse  de*.,  (nom  et  état  du  père,  prénoms  et  nom  de 
la  mère),  est  accouchée  à...  (indiquer  le  lieu  et  l'heure),  d... 


(1)  Ces  extraits  doivent  être  certifiés  par  le  conseil  d'administration, 
pour  les  militaires  qui  appartiennent  à  un  corps  de  troupe,  et  visés  par 
le  sous-intendant  militaire. 

Nous  avons  fait  remarquer  plus  haut  qu'il  n'est  point  établi  d'extraits 
pour  les  actes  de  mariage. 
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(d'un  garçoft  oa  d'«iie  fille),  à  qui  ils  oni  donné  les  prénoms  de... 
(prénoms  itVeniànX);  et  ont  le  père...  (oa  celai  qai  a  présenlé 
Tenfant)  et  les  témoins  signé  avec  nous  au  registre» 

4,..  (désigner  le  Hea)^  U...  (la  date  du  mois  et  d«  l'an). 

Cour  extrait  conforme  : 


1ï*5**'  EXTRAIT  d'acte  DE  MORT 


nos. 


e 


Nous,  soussigné....  (prénoms,  nom  et  grade  de  l'officier),  rem^ 
plissant  les  fonctions  d'officier  de  Vétat  civil,  certifions  qu'il  ré* 
suite  du  registre  destiné  à  Vinscription  des  actes  de  Vétat  civil 
faits  hors  du  territoire  français, pour  le...  (désigner  le  corps  ou 
l'état-majer  de  Tarmée)^  que  le  nommé...  (prénoms^  nom  et 
grade  du  décédé;  désignaUonda  corps,  du  bataillon  et  de  la 
compagnie), /î/s(/e...  et  de.,,  (prénomset  noms  des  père  et  mère), 
natif  de...  (lieu  de  naissance),  marié  à...  (prénomset  nom  de 
la  veuve,  ainsi  que  son  domicile),  signalé  au  registre  matricule 
sou^len^,..  (indiquer  le  numéro),  est  décédé  à...  (indiquer  le 
lieu),  par  suite  de...  (déterminer  le  genre  de  mort,  lorsqu'il  y  a 
lieu),  le...  (indiquer  la  date  et  l'heure  du  décès),  d'après  la  dé- 
claration  à  nous  faite  le.  •.  (indiquer  la  date),  par  les  trois  témoins 
mdks  et  majeurs  voulus  par  la  loi,  lesquels  ont  signé  au  registre 
avec  nous. 

A-,  (indiquer  le  lieu),  fo..«  (date  du  jour,  du  mois  et  de  l'an). 

Pour  extrait  conforme  : 


S^*  MODÈLE  D*ACTE  DE  DISPARITION. 


n^  5  U», 


Nous  soussignés...  (qualité  des  signataires  de  l'acte.  Exem- 
ple :  Membres  du  conseil  d'administration  du,  etc.),  certifions 
que  le  nommé...  (nom  et  prénoms),  fils  de...  et  de...  (nom  et 
prénoms  des  père  et  mère),  n^  ^e...  à...  (date  et  lieu  de  nais- 
sance), département  de...  (grade),  inscrit  sous  len^*...  du  registre 
ma^ricu^e,  a  disparu  te...  (dale  et  lieu  de  la  disparition;,  et  que 
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depuis  cette  époque  toutes  les  recherches  auxquelles  il  a  été  pro^ 
cédé  pour  découvrir  son  sort  sont  demeurées  infructueuses. 

Circonstances  de  la  disparition  (donner  tous  les  détails  possi- 
bles; mentionner  s'il  y  a  présomption  de  décès,  et  les  témoi- 
gnages, etc.)> 


Fait  à...  Ze... 


Suivent  les  signatures  ; 


TITRE  n. 

DE  L'ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DANS  LES  ARMÉES 

EN  CAMPAGNE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES   PRESTATIONS   MILITAIRES   (I). 

Nous  avons  traité  avec  détail,  dans  le  livre  III  de  ce 
Cours  : 

i^  Des  positions  (2)  dans  lesquelles  les  réunions  organisées 
de  troupes  et  les  militaires  considérés  individuellement 
peuvent  se  trouver; 

2*  De  l'influence  de  ces  positions  sur  ]es  prestations  (3)  dont 
le  traitement  des  uns  et  des  autres  se  compose  ; 

3*  Des  revues  (4),  qui  ont  pour  objet  de  constater  les  posi- 
tions^ et,  par  les  positions,  les  droits  aux  prestations. 


(1)  Ce  chapitre  correspond  au  titre  II  du  livre  III,  vol.  I••^ 

(2)  Voir  le  litre  T' du  livre  III,  vol.  I",  p.  3«3  à  403. 

(3)  Voir  le  litre  II  du  livre  III,  vol.  I",  p.  40t. 
ii)  Voir  le  litre  III  du  livre  III,  vol.  I«%  p.  408. 
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Nous  avons  traité,  en  outre,  et  plus  spécialement 
dans  le  livre  IV,  des  prestations  que  chaque  service 
administratif  est  chargé  de  procurer,  et  de  la  manière 
d'acquérir  ou  de  perdre  le  droit  à  les  percevoir.  Notre 
législation,  qui  a  toujours  réglé  par  les  mêmes  actes  et 
les  mêmes  tarifs,  les  droits  applicables  au  pied  de  paix 
et  ceux  applicables  au  pied  de  guerre ,  nous  invitait  à 
suivre  une  même  marche,  et  nous  l'avons  suivie  en 
effet,  non  qu'elle  fût  la  plus  logique ,  mais  parce  que 
ce  défaut  nous  a  paru  largement  compensé  par  l'avan- 
tage de  présenter  un  ensemble  complet  des  droits  des 
militaires  à  un  traitement ,  dans  les  différentes  posi- 
tions. 

Mais  ce  que  nous  n'avons,  pas  dit  alors,  parce  que  la 
place  en  était  plus  convenablement  réservée  ici,  c'est 
que  les  accidents  heureux  ou  malheureux  de  la  guerre, 
l'abondance  ou  la  pénurie  des  ressources,  font  quel- 
quefois varier  la  composition  du  traitement  en  cam- 
pagne. 

Ainsi  : 

Que  des  contribalions  en  argent  soient  levées  en  pays  en- 
nemiy  et  qae  tons  les  seivices  soient  largement  pourvus 
du  nécessaire,  il  peut  y  avoir  lieu  d'accorder  des  supplé- 
ments de  traitement  qui  se  désignent,  pour  les  officiers 
généraux,  pour  les  chef  de  corps  et  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  militaire,  sous  le  nom  de  frais  extraordi^ 
nair es  de  représentation  QM  de  bureau^  et,  pour  les  autres 
officiers,  sous  le  nom  plus  modeste  et  plus  vrai  de  suppléa 
mant  de  solde  ou  de  gratification  ; 

Que  certaines  denrées  abondent,  telles  que  le  riz,  les  légu- 
mes secs  ^\.  les  pâtes,  la  ration  en  pourra  être  momeutuné- 
ment  augmentée,  pour  la  nourriture  du  soldat  ; 

Que  le  territoire  occupé  produise  en  grande  quantité  du  tin 
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oa  qaelqae  autre  boisson  d'an  usage  babitaelet  salutaire, 
la  distribution  journalière  en  pourra  être  autorisée  dans 
le  même  dessein  ; 
Que  telle  denrée  dont  h  distribution  est  réglementaire  vienne 
à  manquer,  et  puisse  être  remplacée  par  quelque  autre 
denrée  analogue,  sans  inconvénient  pour  la  santé  des 
hommes  ou  des  chevaux,  il  y  aura  lieu  à  ce  qu'on  appelle 
substitution. 

Dans  aucun  cas,  la  solde  ne  peut  être  réduite  au- 
dessous  des  fixations  des  tarifs  réglementaires,  le  dé- 
faut do  fonds  ne  devant  avoir  d'autre  effet  que  la  sus- 
pension momentanée  du  paiement  :  inconvénient  d'ail- 
leurs très-grave,  et  qui  doit  être  soigneusement  évité. 

Le  général  en  chef  peut  seul  accorder  des  supplé- 
ments de  traitement  ou  de  solde,  et  des  augmentations 
dans  le  poids  ou  la  composition  réglementaire  des  ra- 
tions. Le  cas  échéant,  il  en  arrête  ou  approuve  les  tarifs, 
sur  les  rapports  motivés  de  l'intendant  de  l'armée. 

Le  général  en  chef  peut  aussi  accorder,  pour  certains 
grades,  un  plus  grand  nombre  de  rations  de  vivres  et 
de  fourrages,  lorsque  la  campagne  est  tellement  active, 
qu'elle  exige  de  la  part  des  officiers  un  plus  grand 
nombre  de  chevaux  et  d'équipages  (1). 

Quant  à  la  réduction  du  poids  des  rations  et  aux 
substitutions  d'une  denrée  à  une  autre,  la  faculté  de 
les  autoriser  s'étend  aux  généraux  chargés  du  com- 


(I)  Pendant  les  campagnes  de  Crimée  et  d'Italie,  tout  ee  qui  concerne 
les  suppléments  de  solde,  les  indemnités,  les  rations  de  toute  espèce  a  été 
réglé  par  des  décisions  impériales  rendues  sur  la  proposition  du  Ministre 
de  la  guerre.  (Note  de  1860.) 
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mandement  des  corps  d*armée  et  même  des  divisions, 
qui  ne  doivent  toutefois  prononcer  que  d'après  les  pro- 
positions motivées  des  intendants  ou  sous-intendants 
militaires. 

Ces  allocations  en  plus  ou  en  moins  et  ces  substitu- 
tions ne  sont,  en  tout  état  de  cause,  que  temporaires  ; 
elles  cessent  de  droit  avec  les  circonstances  qui  les 
avaient  motivées. 

11  est  de  règle,  et  même  d'obligation,  que  l'armée 
soit  prévenue,  par  la  voie  de  l'ordre  du  jour,  de  toutes 
les  dispositions  qui  ont  rapport  à  la  modification  des 
tarifs  des  rations  de  toute  espèce,  ainsi  qu'aux  paie- 
ments et  aux  distributions. 


râ: 


CHAPITRE  II. 

DES  SERVICES  ADMINISTRATIFS  DE   CAMPAGNE    CONSIDÉRÉS 

EN    GÉNÉRAL    (i). 


NOTIONS  PRti.IMlNAniES. 

Tous  les  services  administratifs  concourent,  suivant 
leur  importance  relative,  à  l'exécution  des  mesures  que 


(1)  Ce  chapitre  correspond  aux  titres  IV  et  VI  du  livre  III,  vol.  I*',  sa- 
voir: 

Au  titre  IV,  qui  traite  des  services  considérés  en  général,  et  4»  leurs 

différents  modes  d'administratiim  ; 
Au  titre  VI,  qui  traite  lU  l'e&éctttioii  des  aervioes. 
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nécessitent  la  réunion  et  la  mise  en  action  des  nom- 
breux éléments  constitutifs  d'une  armée  destinée  à 
combattre.  Ils  travaillent  même  encore  pour  cette  ar- 
mée, alors  qu'elle  a  pu  franchir  les  frontières  de  l'Em- 
pire, soit  pour  continuer  à  subvenir  à  ceux  de  ses 
besoins  auxquels  elle  ne  pourrait  pourvoir  par  ces  pro- 
pres moyens,  soit  pour  préparer  les  choses  nécessaires 
au  mouvement  de  son  retour.  Toutefois,  ce  travail  ne 
les  entraîne  pas  hors  du  cercle  ordinaire  de  leur  action  ; 
il  n'exige  le  sacrifice  d'aucune  de  leurs  habitudes  et  de 
leurs  règles. 

Mais  il  est  quelques-uns  de  ces  services  qui  doivent, 
pour  ainsi  dire,  marcher  avec  l'armée,  se  réunir  ou  se 
diviser  comme  elle,  et  qui  reçoivent  de  cette  situation 
agitée,  d'autres  lois  d'existence,  d'autres  règles  de  con- 
duite. Tels  sont,  nous  devons  le  rappeler  ici  (1)  : 

Le  service  des  fonds; 

Le  service  des  subsistances; 

Le  service  du  chauffage  ; 

Le  service  des  hôpitaux  et  ambulances  ; 

Le  service  de  l'habillement  et  du  campement; 

Le  service  des  transports; 

Le  service  de  l'administration  intérieure  des  corps. 

Viennent  ensuite  : 

Le  service  de  la  trésorerie  (2)  ; 

Le  service  des  postes  militaires  (postes  aux  lettres]  : 


(1)  n  n'y  a  rien  de  spécial  à  dire  sur  le  service  de  la  solde,  si  ce  n'est 
que,  contrairement  à  ce  qui  est  prescrit  pour  l'état  de  paix^  la  solde  de  la 
truupe  n'est  payée,  aux  armées,  qu'à  lerme  échu. 

(â)  Ce  service  devait  nécessairement  rentrer  dans  celui  des  fondst  et 
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services  qui  n'appartiennent  à  l'administration  mili- 
taire qu'en  temps  de  guerre,  et  qu'à  l'égard  seulement 
des  troupes  mises  sur  le  pied  de  guerre  en  entrant  en 
campagne. 

Les  services  que  nous  venons  de  désigner  sont  les 
seuls  qu'on  doive  positivement  considérer  comme  ser- 
vices administratifs  de  campagne^  et  qui  aient  ainsi  le 
droit  d'occuper  une  place  dans  cette  partie  du  Cours, 
exclusivement  réservée  aux  spécialités  de  l'administra- 
tion des  armées  actives. 

Chacun  d'eux  a  son  personnel  placé  et  réparti  dans 
les  différentes  fractions  de  .l'armée,  avec  des  fonctions 
et  suivant  des  proportions  (1)  qui  ne  sont  pas  exacte- 
ment celles  de  l'état  de  paix. 

Il  en  est  de  môme  de  leur  matériel,  qui  se  compose 
et  se  meut  d'après  des  règles  particulières  à  l'état  de 
guerre. 

Nous  avons  déjà  vu,  à  l'égard  du  personnel  des  ser- 
vices : 

\^  Qa'une  partie  en  est  prise  dans  les  cadres  d'organisation ^ 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  peuvent  fournir  en  sujets 
capables,  sans  trop  appauvrir  les  établissements  de  l'inté- 
rieur ; 


nous  l'y  avons  effectivement  rattaché,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  le  cha- 
pitre I*'  du  titre  suivant. 

(1)  En  général,  ces  fonctions  et  ces  proportions  ne  sont  pas  assez  com- 
plètement déterminées  par  les  ordonnances  et  les  règlements  en  vigueur 
sur  les  services  ;  il  y  a  môme  quelques  exemples  d'un  silence  absolu  :  de 
pareilles  lacunes  sont  regrettables.  Le  tableau  placé  à  la  fm  de  ce  volume 
offre  les  moyens  d'y  remédier. 
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2*  Qoe  le  sarplus  s'obtient  par  des  nominatioDs  successives 
d'agents  auxiliaires  et  temparaireê. 

Quant  au  matériel,  il  est  Tobjet  de  préparatifs  faits 
de  longue  main,  et  de  combinaisons  qui  n'ont  que  des 
rapports  imparfaits  avec  les  choses  habituelles  de  Tétat 
de  paix;  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que,  sauf 
quelques  exceptions  assez  rares,  tout  est  à  construire, 
à  fabriquer,  à  disposer  exprès  pour  la  guerre. 


SECTION  PREMIERE. 
WÊê  WPttniTS  1K>DB8  s'àdhihisteatiok  ms  sutici» 

Blf  CAKPàGNB. 

En  campagne,  la  mobilité  des  troupes  et  des  établis- 
sements formés  à  leur  suite,  l'incertitude  et  la  variété 
des  chances,  le  changement  brusque  et  fréquent  des 
lieux  et  des  personnes,  beaucoup  d'autres  obstacles 
encore,  ne  permettent  pas  de  mettre  à  profit  la  latitude 
accordée  dans  l'état  de  paix  pour  le  choix  du  mode 
d'administration  des  services.  La  régie  simple,  la  direc- 
tion générale  et  la  régie  intéressée  sont  des  modes  com- 
plexes, nécessairement  écartés,  et  qui  ne  peuvent  en 
effet  recevoir,  dans  une  armée  active,  aucune  applica- 
tion générale  et  partielle.  Le  choix  se  trouve  donc  res- 
serré entre  les  deux  modes  de  la  voie  économique  directe 
et  de  Ventreprise  simple.  Encore  doit-on  s'empresser  de 
remarquer  que  ce  dernier  mode  ne  peut  convenir  que 
pour  certaines  fournitures  à  exécuter  dans  un  court 
délai,  d'un  usage  immédiat,  de  réception  et  justifica* 
tion  commodes,  telles  que  seraient  des  fournitures  de 
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chevaux  et  d'effets  militaires  tout  confectionnés.  Plus 
d'un  exemple  a  prouvé  que  le  mode  de  Tentreprise 
pouvait  être  avantageusement  employé  par  un  chef  pur 
et  habile  (M.  l'intendant  militaire  baron  Yolland)^ 
dans  le  cas  d'une  longue  et  pacifique  occupation  mili- 
taire (!)• 

Mais  l'exécution  des  services  journaliers  d'une  armée 
en  campagne,  nommément  des  subsistances,  des  trans- 
ports et  des  hôpitaux,  ne  compte  raisonnablement, 
utilement,  qu'un  seul  mode  :  celui  de  la  voie  économique 
directe.  Leur  appliquer  systématiquement  le  mode  de 
l'entreprise  serait,  à  notre  avis,  la  plus  grave,  la  plus 
désastreuse  des  erreurs.  Quant  à  des  marchés  acciden- 
tels ou  temporaires,  il  n*est  pas  possible  de  les  proscrire 
d'une  manière  absolue. 

Aux  armées,  disons-le  bien  haut,  toutes  les  chances 
de  l'entreprise  sont  contre  l'administration.  Privée,  par 
la  force  même  des  choses,  de  toutes  les  garanties,  de 
toutes  les  sûretés  qu'elle  parvient  à  se  donner  dans 
rétat  de  paix,  l'administration  n'a  que  la  perspective 
d'un  service  trop  cher  ou  d'un  service  mal  fait.  Se  flat- 
tera-t-elle  que  de  riches  capitalistes  viendront  répondre 
à  ses  appels,  et  jouer  imprudemment,  dans  la  plus 
périlleuse  des  spéculations,  les  fonds,  le  crédit  et  la 
bonne  réputation  de  leur  maison,  le  bien-être,  le  repos 
et  l'honneur  de  leur  famille?  Non,  sans  doute.  Elle  de- 
vra donc  se  résigner  à  ne  choisir  que  parmi  les  hommes 


(\)  L'occnpation  militaire  de  l'Espagne,  de  i 824  à  1828. 
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aventureux  qui,  «n  pareille  occurrence,  ne  manquent 
jamais  de  se  presser  autour  d'elle,  et  de  lui  offrir  leurs 
perfides  secours  ;  parmi  ces  hommes  téméraires  qui  re- 
cherchent les  émotions  d'un  gros  jeu,  et  que  domine 
Tattrait  d'un  coup  de  dé  qui  peut  seul  les  élever  subi- 
tement à  une  haute  fortune  ou  rétablir  leurs  affaires  dé- 
labrées. Quoi  qu'il  en  soit,  l'entrepreneur  et  ses  agents 
marchassent-ils  l'or  à  la  main,  et,  séducteurs  adroits, 
en  laissassent-ils  tomber  opportunément  quelques  rou- 
leaux dans  des  mains  avides  ou  sous  des  yeux  éblouis, 
l'illusion,  l'effet  magique  de  cette  nouvelle  espèce  de 
charlatanisme  seront-ils  de  longue  durée  ?  Trouvera- 
t-on  d'ailleurs  partout  et  toujours  les  libertés  et  les  sû- 
retés dont  les  opérations  commerciales  ont  besoin,  pour 
que  leur  action  soit  prompte  et  leur  effet  certain?  Les 
achats  faits  au  loin,  si  tant  est  que  l'entrepreneur  en  * 
fasse,  ne  seront-ils  pas  souvent  contrariés  ou  compro- 
mis par  les  accidents  naturels  de  la  guerre?  Ne  verra- 
t-on  pas  des  expéditions  retardées  ou  prises,  des  con- 
vois interceptés,  pillés  ou  détournés?  Ou  plutôt,  pour 
entrer  dans  le  vrai,  ne  sera-ce  pas  l'armée  elle-même 
qui  procurera  à  l'entrepreneur  et  à  ses  agents  les  den- 
rées et  autres  objets  qu'il  avait  pris  l'engagement  de 
lui  fournir?  Comment  l'administration  s'interposera- 
t-elle  entre  les  mille  et  un  litiges  qui  naîtront  de  tant 
d'intérêts  mis  en  jeu  et  si  contraires?  Enfin,  comment 
évitera-t-elle  les  pièges  tendus  autour  d'elle,  pour  lui 
faire  accepter  des  charges  auxquelles  les  plus  habiles 
manœuvres  auront  pu  prêter  le  caractère  de  la  légiti- 
mité et  de  la  vérité? 
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Revenons  sur  ce  fait  que  Texpérience  n'a  jamais  dé- 
menti :  que  l'entrepreneur  d'un  service,  dans  une  ar- 
mée active,  ne  fait  réellement  le  service  par  lui-même 
et  ses  agents  que  sur  quelques  points  qui  sont  en  vue 
des  chefs,  et  dans  les  lieux  où  cette  exactitude  lui  pro- 
met de  considérables  et  faciles  avantages.  Partout  ail- 
leurs, on  le  verra  laisser  retomber  sur  les  agents  du 
Gouvernement  le  soin  d'y  pourvoir,  ou  par  des  mar- 
chés d'urgence  qui  le  toucheront  peu,  ou  par  des  réqui- 
sitions qui,  ouvrant  un  champ  vaste  à  ses  opérations ^ 
se  changeront  pour  lui  en  de  nouvelles  sources  de  bé- 
néfices. L'exception  deviendra  ainsi  la  règle;  et  ce  qui 
est  le  plus  digne  de  remarque,  le  plus  concluant,  c'est 
que  les  choses  ne  sauraient  se  passer  autrement. 

En  résumé,  les  chances  d'une  fourniture  générale 
entreprise  pour  une  armée  qui  doit  faire  campagne  sont 
si  multipliées  et  si  graves,  que  le  traitant  est  en  droit 
d'exiger  des  prix  fort  élevés.  Cependant  les  circonstan- 
ces peuvent  devenir  telles,  que  ces  prix,  si  hauts  qu'ils 
soient,  ne  suffisent  point,  et  alors  tout  le  fruit  que  l'ad- 
ministration avait  espéré  de  sa  transaction  et  de  ses  sa- 
crifices lui  échappe  ;  la  ruine  même  de  l'entrepreneur 
ne  la  sauverait  pas  de  l'obligation  de  payer  les  choses 
à  leur  valeur  réelle.  Si,  au  contraire,  les  difficultés  que 
l'on  avait  mis  tant  de  recherche  à  prévoir  et  à  grossir 
ne  naissent  point  ou  viennent  à  s'aplanir;  si,  comme 
en  1823,  une  récolte  abondante  qu'on  avait  eu,  à  Paris 
et  même  à  Bayonne,  la  simplicité  d'ignorer,  se  trouve 
en  la  place  de  la  disette  supposée,  l'administration  paie 

alors  des  prix  excessifs  à  l'entrepreneur,  pour  un  ser- 
ni.  0 
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vice  qu'elle  eût  obtenu  mieux  fait,  et  à  bien  meilleur 
compte,  par  ses  propres  agents  (1). 


(1)  Nous  éprouvons,  pour  l'application  du  mode  de  l'entreprise  à  la 
plupart  de  nos  services  de  l'intérieur,  autant  de  prédilection  que  nous 
venons  de  manifester  de  répugnance  pour  son  introduction  dans  l'admi- 
nistration des  services  en  campagne.  Des  deux  côtés;  notre  conviction  est 
la  môme,  et  loin  de  redouter  le  reproche  de  cette  espèce  de  contradic- 
tion, nous  l'offrons  elle-même  comme  une  preuve  de  notre  bonne  foi  et 
de  notre  éloignement  pour  tout  esprit  de  système,  pour  toute  opinion 

trop  absolue.  . 

Mais,  enfin,  cette  contradiction,  si  elle  existe,  s'explique  et  se  justifie 
aisément.  Selon  nous,  la  question  de  l'entreprise  est  tout  entière  dans  la 
possibilité  pour  l'administration  : 

V  D'appeler  aux  fournitures  militaires,  des  compagnies  de  capita- 
listes et  de  négociants  dont  la  situation  sociale  et  commerciale 
offre  toute  garantie  d'un  bon  et  loyal  service  ; 
2«  D'opérer  avec  publicité  et  concurrence,  tout  en  resserrant  le  cercle 
et  le  nombre  des  concurrents,  au  moyen  de  conditions  d'aptitude 
qui  ne  puissent  être  remplies  que  par  ceux  véritablement  pourvus 
des  facultés  désirables  ; 
3»  De  conclure  des  traités  à  long  terme ,  afin  de  laisser  aux  pertes 
causées  par  les  mauvaises  saisons  ou  autres  circonstances  malheu- 
reuses, le  temps  de  se  compenser; 
4«  D'adopter  le  droit  commun  pour  règle  de  ses  transactions  avec  les 
particuliers. 
Or,  aucune  de  ces  possibilités  n*existe  à  la  guerre  ;  mais  on  les  ren- 
contre toutes  dans  l'intérieur  d'un  pays  où  régnent  la  paix,  l'ordre,  la  li- 
berté du  commerce,  un  grand  mouvement  de  l'industrie  et  des  capitaux, 
des  finances  prospères,  un  crédit  public  assis  sur  des  bases  solides ,  une 
confiance  méritée  dans  la  bonne  foi  du  Gouvernement. 

Aussi  voyons-nous  le  mode  de  l'entreprise  générale  appliqué  k  la  plu- 
part des  services  publics.  Le  ministère  de  la  guerre  lui-même  le  trouve 
fort  bon  pour  quelques-uns  de  ses  principaux  services,  tels  que  les  four- 
rages,  le  chauffage,  les  eontoie,  les  iramporti  généraux,  les  étoffes  de 
laine,  les  shakos,  etc. 

Une  vérité  qu'on  ne  saurait  trop  répéter  ressort  de  ces  réflexions  et  se 
reproduit  ici  sous  notre  plume,  quoique  se  rapportant  ft  l'état  de  paix  et 
à  l'intérieur  de  l'Empire. 

Un  entrepreneur  afiranchi  des  entraves  administratives ,  attentif  à 
toutes  les  circonstances  qui  affectent  le  prix  des  choses,  et  prompt  à  sai- 
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Dans  la  voie  économique  directe,  Tadministration 
accepte  franchement  les  bonnes  et  les  mauvaises  chan- 
ces des  saisons  et  des  circonstances  politiques  et  mili- 
taires de  la  campagne.  Elle  ne  souflTre  des  mauvaises, 
que  ce  qu'elles  apportent  de  difficultés  et  de  calamités 
réelles;  elle  tire  des  bonnes  tous  les  avantages  qu'elles 
comportent.  Les  soins  que  prennent  ses  agents,  les  fati- 
gues qu'ils  bravent,  les  obstacles  dont  ils  triomphent, 
profitent  tous  à  l'armée,  sans  servir  aux  succès  d'une 
spéculation  particulière,  presque  toujours  aventureuse 
et  tentée  avec  les  seuls  fonds  de  l'État.  Le  pays  occupé, 
toujours  mis  à  contribution  dans  de  pareilles  circon- 
stances, est  exposé  .à  moins  de  charges  et  de  tourments 
que  n'en  font  peser  sur  lui  tous  les  intérêts  ligués  d'une 
entreprise  dont  aucune  considération,  aucun  sentiment 
probe  ne  réprime  l'avidité.  Cette  situation,  enfin,  a  le 
grand  avantage  d'être  vraie  ;  elle  est  tout  ce  qu'elle  doit 
être  en  bien  comme  en  mal,  avec  ses  difficultés,  ses 
privations,  ses  dangers,  ses  pertes  et  ses  bénéfices. 


sir  celles  qui  peuvent  lui  être  favorables,  ayant  l'argent  en  main,  et  pro- 
cédant par  les  voies  simples,  économiques  et  promptes  du  commerce  ;  un 
entrepreneur,  disons-nous,  aura  toujours,  incontestablement  toujours,  le 
pouvoir  de  procurer  les  mêmes  choses  à  bien  meilleur  compte  qu'aucune 
administration  publique,  quels  que  soient  d'ailleurs  l'habileté  et  le  zèle 
de  ses  agents. 

Sans  cesse  préoccupée  du  soin  de  sa  responsabilité,  et  par  cela  même 
irrésolue  ;  gênée  et  rsdentie  dans  tous  ses  mouvements  par  les  règles  et 
les  formes  ;  sans  unité  de  vues,  et  sans  force  toujours  prête  pour  l'exécu- 
tion, cette  administration  ne  sera  jamais  assurée  de  saisir  à  temps  les  oc- 
casions favorables,  ni  de  pouvoir  se  prémunir  ou  se  défendre  contre  les 
mauvaises  chances.  H  y  a  dans  l'intérêt  privé  un  instinct  d'économie  et 
de  gain  que  l'intérêt  public  ne  possède  ni  n'inspire. 

6. 
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SECTION  n. 

DBS  PROCÉDfiS  ET  DES  BÈGLBS  D'UHE  APPLICATION  GÉNÉRALE. 

(Appels,  réquisitions^  contributions  et  objets  pris  sur 

Veraiemi.) 

L'administration  ne  peut  jamais  être  tellement  assu- 
rée du  bon  effet  de  ses  déterminations  et  de  ses  soins, 
qu'elle  ne  soit  souvent  obligée  de  recourir  à  l'assistance 
des  habitants  du  pays  que  les  troupes  occupent  ou  qui 
les  environne. 

Les  mesures  prises  en  pareil  cas  consistent  dans  des 
demandes  forcées  que  l'on  nomme  : 

A^els  ou  réquisitionsy  pour  les  denrées  et  autres  objets 

matériels; 
Contributions^  pour  les  levées  d'argent. 

Les  appels  (1)  sont  les  demandes  que  nous  faisons 
dans  notre  propre  pays. 

Les  réquisitions  sont  les  demandes  que  nous  faisons 
en  pays  ennemi. 

Les  contributions  en  argent,  telles  qu'elles  doivent 
être  entendues  ici,  ne  sont  frappées  qu'en  pays  en- 
nemi. 

Les  appels  sont  faits  avec  des  formes  et  sous  des  con- 


(i)  Autrefois,  on  se  servait  indistinetemeut  du  mot  r^^titfton  pour 
désirer  les  fournitures  forcées  demandées  en  France,  et  celles  deman- 
dées en  pays  ennemi.  Le  mot  aip/ptl  donne  une  idée  plus  juste  de  ce  que 
sont  les  premières.  Celui  de  réfiitjff ton  reste  seul  et  mieux  appliqué  aux 
secondes. 
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ditions  d'estimation  et  de  paiement  qui  en  tempèrent 
la  dureté. 

Les  réquisitions  sont  faites  sans  conditions  de  stricte 
équité,  par  cela  seul  que  Ton  est  le  plus  fort,  que  la 
nécessité  commande,  et  qu'il  y  a  là,  enfin,  une  sorte  de 
dédommagement  des  frais  de  la  guerre. 

Les  appels  sont  des  emprunts  accidentels,  rares,  qui 
ne  peuvent  être  faits  que  dans  des  circonstances  graves, 
pour  des  besoins  urgents,  et  seulement  après  que  l'ad- 
ministration a  épuisé  tous  les  autres  moyens  qui  étaient 
en  son  pouvoir.  Ils  ont  habituellement  pour  objet  des 
fournitures  de  grains,  de  bestiaux^  de  fourrages  et  de 
moyens  de  trmisport. 

Les  réquisitions,  dans  le  pays  ennemi  occupé ,  sont 
une  charge^  un  impôt  de  guerre.  C'est  toujours  à  leur 
aide  que  s'exécutent  ou  s'entretiennent,  en  campagne, 
les  services  administratifs,  nommément  ceux  : 

Des  subsistances  ; 

Da  chauffage  ; 

Des  transports; 

Des  hôpitaux  (mobilier^  aliments ,  médicaoïeots ,  linge  à 
pansement)  ; 

De  rhabillement  (étoffes,  cuirs,  chaussure,  effets  de  harna- 
chement) ; 

Des  remontes  (chevaux  de  selle  et  de  trait)  (1). 

Les  appels  ont  lieu  en  vertu  de  décrets  rendus  sur 


(i)  Lorsque  le  pays  ennemi  offre  des  ressources  en  ce  genre,  l'adminis- 
tration de  Farmée  ne  doit  négliger  aucun  moyen,  y  compris  même  celui 
des  achats,  d'en  tirer  parti  pour  la  remonte  de  la  cavalerie  et  des  équi- 
pages militaires. 
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les  propositions  concertées  des  Ministres  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur,  et  d'après  les  répartitions  arrêtées  par 
ce  dernier  entre  les  départements  désignés.  Les  préfets 
répartissent,  chacun  pour  son  département,  entre  les 
arrondissements;  les  sous-préfets,  chacun  pour  son  ar- 
rondissement, entre  les  cantons  et  les  communes;  les 
maires,  chacun  pour  sa  commune,  entre  les  proprié- 
taires, cultivateurs,  et  autres  habitants  capables  de 
fournir. 

Les  décrets  qui  prescrivent  des  appels  doivent  énon- 
cer, entre  autres  circonstances  : 

i^  Les  objets  à  fournir  et  leur  espèce,  qualité,  poids,  nom- 
bre ou  quantité  ; 
2«  Les  lieux  et  les  époques  des  livraisons; 
3®  Les  règles  des  estimations  ; 
h^  Le  mode  de  justification  des  fournitures  ; 
5*  Le  mode  et  les  époques  des  paiements. 

Les  réquisitions  sont  frappées  : 

Pour  les  fournitures  générales,  par  l'intendant  de  l'armée 
ou  les  intendants  des  corps  d'armée,  avec  l'approbation  d« 
général  en  chef  ou  des  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  ; 

Pour  les  fournitures  journalières  ou  éventuelles,  par  les 
sous-intendants  des  divisions  actives,  avec  l'approbation 
des  généraux  commandant  ces  divisions  (Ij. 


(i)  Cette  obligation  de  soumettre  les  réquisitions  à  l'approbation  des 
officiers  généraux  investis  du  commandement  supérieur,  a  bien  moins 
pour  objet  de  leur  déférer  le  contrôle  d'une  mesure  dont  l'administration 
est  nécessairement  juge,  que  de  satisfaire  à  une  haute  convenance  qui  ne 
permet  pas  qu'aucune  charge  puisse  être  imposée  sans  leur  aveu  dans  un 
pays  ennemi  dont  ils  se  trouvent  les  véritables  maîtres.  Il  est  un  autre 
motif  tout  aussi  raisonnable  :  c'est  que  les  réquisitions  ont  toujours  be- 
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Les  contributions  en  argent  ne  peuvent  être  frappées 
que  par  le  général  en  chef  (1). 

Les  réquisitions  et  les  contributions  sont  toujours 
adressées  à  la  première  autorité  civile  du  lieu  ou  du 
territoire  qu'elles  frappent. 

La  caractère  particulier  et  grave  des  appels,  et  la  né- 
cessité habituelle  des  réquisitions,  pour  assurer  la  plu- 
part des  services  de  campagne,  sont  de  nouvelles  et 
puissantes  considérations,  pour  préférer  le  mode  de  la 
voie  économique  directe,  dont  les  uns  et  les  autres  se 
trouvent  les  auxiliaires  légitimes. 

Au  nombre  des  moyens  de  pourvoir  aux  différents 
services  et  de  les  faire  exécuter,  on  ne  doit  pas  omettre 
de  compter  les  objets  pris  sur  Vermemi, 

Toutes  les  denrées,  tous  les  effets  et  généralement 
tous  les  objets  matériels  de  guerre  qui  ont  été  pris  sur 
l'ennemi,  sont  mis  à  la  disposition  de  Tadministration 
de  Tarmée,  et  placés  immédiatement  sous  la  garde  et  la 
responsabilité  des  officiers  ou  comptables  des  services 
auxquels  ils  ressortissent. 

l^es  sous-intendants  militaires  procèdent  à  la  prise 
de  possession ,  et  constatent  par  des  procès-verbaux  : 

i<>  La  natnrey  rorigîne  et  la  destination  des  objets; 

2**  Leur  quantité,  nombre,  poids»  état  ou  qualité; 

S""  Les  opérations  ou  manœuvres  qu'il  peut  être  nécessaire 


soin  de  l'appui  de  la  force  militaire,  et  que  son  assistance  ne  peut  être 
donnée  à  l'administration  que  par  les  chefs  qui  en  disposent,  et  que  pour 
des  causes  que  ceux-ci  connaissent  et  approuvent. 
(!)  Voir  titre  III  ci-après,  chapitre  i",  section  iv. 
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de  leur  faire  subir^  pour  les  approprier  à  l'usage  de 

l'armée; 
4*  Les  noms,  grades  ou  emplois  des  complables  auxquels 

ils  sont  remis; 
S*  El  enfin,  suivant  le  cas,  leur  valeur  réelle  ou  estimative. 

Des  officiers  d'état-major,  ou  autres  à  leur  défaut, 
désignés,  sur  la  demande  des  sous-intendants,  par  les 
commandants  militaires,  assistent  à  la  reconnaissance 
et  à  la  prise  de  possession  de  ces  objets. 

On  y  fait  intervenir,  lorsqu'il  se  peut,  les  agents 
même  qui  étaient  chargés  de  la  conservation  pour  l'en- 
nemi, ou  quelques-unes  des  autorités  locales. 

Quel  que  soit,  au  surplus,  le  mode  adopté,  l'admi- 
nistration rentre  nécessairement  ici  dans  le  cercle  des 
procédés  et  des  règles  qui  constituent  le  système  géné- 
ral de  l'exécution  des  services.  Ce  sont  toujours  des 
actes,  des  opérations  et  des  formalités.  Ces  actes,  ces 
opérations  et  ces  formalités  sont  toujours  les  mêmes  ; 
employés  pour  les  mêmes  besoins,  dans  les  mêmes  cas 
et  suivant  les  mêmes  distinctions  ;  soumis  aux  mêmes 
conditions  d'ordre,  de  publicité  et  de  sincérité;  des- 
tinés, enfin,  à  produire  les  mêmes  effets,  à  donner  les 
mêmes  garanties.  L'application  en  est  tellement  sem- 
blable dans  les  deux  situations  de  la  guerre  et  de  la 
paix,  que  nous  n'avons  rien  d'utile  ni  d'essentiel  à 
ajouter  aux  notions  détaillées  qui  en  ont  été  déjà  don- 
nées (1). 


(I)  Voir  volume  I"^  (livre  III,  titre  YI,  chapitre  ii),  pour  les  procédés 
et  les  règles  d^exécution  d'une  application  générale  (Marehéê^  procff- 


CH.  II.  —  SERVICES  ADMINISTRATIFS  DE  CAMPAGNE.    89 

Nous  ferons  seulement  remarquer,  comme  des  ex- 
ceptions ou  dérogations  saillantes  aux  règles  à  suivre 
dans  rétat  de  paix  : 

i^  A  l'égard  des  marchés,  qu'ils  sont  pour  la  plupart  éven  • 
tnels  et  bornés  à  des  besoins  locaux,  instantanés; 

2*  A  regard  des  ventesj  soit  d'objets  hors  de  service,  soit 
d'objets  pris  sur  l'ennemi,  que  ce  sont  les  intendants  et 
les  sous-intendants  militaires  qui  en  décident;  que  ces 
ventes  sont  faites  à  leur  diligence,  en  présence  des  payeurs 
du  Trésor,  qui  en  perçoivent  les  produits  pour  le  compte 
de  l'administration  des  domaines  ; 

3®  Que  la  voie  de  Vadjudication  publique^  pour  les  acbats 
ou  les  ventes,  n'est  d'aucune  application  possible  en  cam- 
pagne, et  que  les  uns  et  les  autres  sont,  le  cas  échéant, 
l'objet  de  marchés  de  gré  à  gré; 

4<»  Que,  dans  tous  les  cas  d'expertise  au  sujet  de  récep- 
tions, de  livraisons  ou  de  distributions,  la  désignation  des 
experts,  pour  l'administration,  appartient  aux  sous-inten- 
dants militaires,  qui  peuvent  choisir  ou  admettre  contra- 
dictoirement  les  vétérinaires  et  les  maîtres- ouvriers  des 
corps,  les  agents,  sons-employés,  et  tous  autres  que  les 
règlements  excluent  dans  l'intérieur  de  TEmpire. 


verbaux,  arrélés  de  comptes ^  livraisons,  versements,  expertisée,  ventes, 
visa,  etc.). 
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CHAPITRE  III. 

DE   LA   DIRECTION   ET   DU   CONTRÔLE   (1). 


SECTION  PREMIÈRE. 

DE  LA  DIRECTION  ET  DU  CONTRÔLE  A  EXERCER  PAR  LE  MINISTRE 

DE  LA  GUERRE. 

La  pensée  et  la  conduite  de  toutes  les  dispositions  ad- 
ministratives que  commandent  les  apprêts  d'une  guerre, 
appartiennent  au  Ministre, 

On  doit  placer  au  premier  rang  de  ces  dispositions  : 

1^  L'organisation  de  Tannée  destinée  à  combattre,  on,  en 
d'autres  termes^  la  détermination  et  le  choix  du  person- 
nel de  tous  les  corps  spéciaux,  de  toutes  les  armes  et  de 
tous  les  services  administratifs  qui  composeront  cette  ar- 
mée, ainsi  que  du  matériel  de  toute  sorte  dont  elle  sera 
pourvue  ; 

2<>  La  mise  en  mouvement  et  la  réunion  de  tous  ces  éléments 
sur  la  frontière  qui  doit  ôtre  la  base  des  premières  opéra- 
tions militaires; 

3*  La  formation  d'approvisionnements  proportionnés  aux 
besoins  de  l'armée  pour  tout  le  temps  qu'elle  devra  être 
cantonnée,  et  aux  fournitures  qu'il  pourra  être  utile  de  lui 
faire,  à  l'ouverture  de  la  campagne,  pour  faciliter  l'exécu- 
tion de  ses  premiers  mouvements; 

&<»  L'établissement  du  budget  des  dépenses  extraordinaires 
que  la  campagne  projetée  doit  occasionner  au  département 


(1)  Ce  chapitre  correspond  au  titre  Y  du  livre  III,  volume  W,  p.  418. 
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de  la  guerre,  et  la  demande  des  crédits  provisoires  et  défi- 
nitifs nécessaires  à  Tacquitlement  de  ces  dépenses  -, 
5®  La  délégation  des  portions  de  ces  crédits  nécessaires 
à  l'ordonnancement  des  dépenses  qui  doivent  être  acquit- 
tées par  les  soins  directs  des  ordonnateurs  secondaires 
de  l'armée,  et  l'introduction  de  règles  simples  et  larges 
concertées  avec  le  Ministre  des  finances,  à  l'effet  d'affran- 
chir ces  opérations  de  toutes  les  formalités  incompatibles 
avec  les  nécessités  toujours  pressantes  de  l'état  de  guerre. 

En  nous  renfermant  ici  dans  la  spécialité  de  l'ad- 
ministration, nous  ferons  remarquer  combien  il  im- 
porte que  le  Ministre  de  la  guerre,  écartant  toute  sol- 
licitation importune  et  repoussant  toute  pensée  de  fa- 
veur, ne  confie  les  principaux  emplois  qu'à  des  hommes 
capables  et  probes.  II  est  un  choix  surtout  qui  exige  de 
sa  part  attention,  discernement,  conscience  :  c'est  celui 
de  rintendant  de  larmée,  espèce  à'alter  ego  (1)  qu'il 
se  donne,  et  dans  la  nomination  duquel  il  engage  au 
plus  haut  degré  sa  responsabilité  ministérielle.  Le  Mi- 
nistre ne  doit  pas  seulement  y  rattacher  la  pensée  des 
deux  grands  intérêts  de  l'État  et  de  l'armée;  le  ména- 
gement si  essentiel  des  moyens  d'harmonie  et  de  succès 
demande  encore  que  ce  choix  soit  agréé  par  le  général 
en  chef  (2). 


(i)  Voir  plus  bas  l'extrait  du  rapport  fait  par  M.  le  comte  Portails,  en 
1826,  à  la  Cour  des  pairs. 

(2)  Cette  dernière  condition  nous  semble  être  de  rigueur. 

Il  n'est  sans  doute  personne  qui  ne  comprenne  l'importance  d'un  pa- 
reil choix  ;  mais  à  côté  et  au-dessus  des  autorités  dont  nous  pourrions 
invoquer  l'appui,  nous  citerons  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  écri- 
vant de  Plaisance  à  Camot  le  9  mai  1796  :  «  Si  nous  avions  un  ordon- 
nateur habile,  noas  serions  aussi  bien  qu'il  est  possible  de  l'imaginer.  > 
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Dès  que  les  opérations  militaires  commencent,  l'initia- 
tive de  la  plupart  des  mesures  administratives  échappe 
au  Ministre,  pour  tomber  dans  les  mains  de  l'inten- 
dant de  l'armée  ;  la  direction  des  services  de  campa- 
gne, et  plus  particulièrement  celui  des  subsistances, 
lui  échappe  de  même,  et  peu  à  peu  son  action  devient 
d*autant  moins  sensible,  que  l'armée  pénètre  plus  avant 
dans  le  pays  ennemi  et  doit  se  suffire  davantage  à  elle- 
même. 

Il  résulte  de  cette  modification  obligée  du  pouvoir 
ministériel,  une  sorte  d'abdication  dont  le  Ministre 
de  la  guerre  doit  fixer  avec  sagacité  les  conditions  et 
les  limites.  L'usage  est  qu'il  y  pourvoie  au  moyen 
d'une  instruction  qui  fasse  connaître  à  l'intendant  de 
l'armée  : 

i^  L'organisation  générale  de  Tarmée,  et  particolièremeni 
celle  du  personnel  et  du  matériel  de  chaque  service  admi- 
nistratif; 

2"^  Les  différents  approvisionnements  formés  et  ordonnés, 
leur  emplacement  et  leor  importance; 

3*  Les  marchés  passés  et  toutes  antres  dispositions  faites 
pour  assurer  l'exécution  des  services  dans  les  cantonne- 
ments, et  même,  s'il  y  a  lieu,  au  delà  des  frontières  de 
l'Empire. 

A  ces  indications  détaillées,  le  Ministre  doit  joindre 


(Voir  le  tome  I*'  du  Recueil  publié  par  M.  Kermoysan»  cheK  Firmin  Didot 
frères,  en  18S3). 

Devenu  Empereur,  le  général  Bonaparte  ne  cessa  de  se  montrer  fidèle  à 
cette  première  appréciation. 
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tous  les  renseignements  certains  (1)  qu'il  peut  posséder 
ou  se  procurer  : 

1*  Sur  la  sitoaiioD  des  pays  à  occuper,  et  sur  les  ressources 
que  l'on  y  trouvera  en  denrées  et  autres  objets  utiles  à 
l'armée; 

2*  Sur  les  lieux  d'où  l'on  pourra ,  le  plus  avantageusement 
et  le  plus  promptementy  tirer  les  choses  qui  manqueront; 

3^  Sur  l'assistance  qu'il  sera  permis  d'espérer  de  la  France, 
et  sur  les  besoins  auxquels  elle  ne  se  chargerait  pas  de  sa- 
tisfaire. 

Mais,  quelque  restreinte  que  la  nouvelle  situation 
du  Ministre  paraisse  au  premier  abord,  elle  est  loin 
de  le  condanmer  à  un  rôle  inactif,  et  de  réduire  son 
pouvoir  à  l'exercice  d'un  tardif  et  vain  contrôle  sur  des 
faits  nés  et  consommés  sans  sa  participation.  D'autres 
soins  importants  lui  restent,  qui  demandent  encore  de 
hautes  vues  et  de  rares  talents,  une  grande  activité 
d'esprit,  une  impulsion  vive  et  soutenue. 

C'est  de  lui,  en  effet,  que  l'armée  attend  la  répara- 
tion de  ses  pertes  en  hommes,  en  chevaux,  en  matériel 
de  toute  sorte  ;  c'est  de  lui  qu'elle  attend  les  renforts, 
destinés  à  accroître  ou  consolider  ses  avantages,  ou 
même  à  réparer  ses  échecs;  c'est  de  lui  que,  dans  le 
cas  d'une  retraite  forcée  ou  de  toute  autre  circonstance 
qui  la  ramène  en  France,  elle  espère  la  nourriture  abon- 
dante et  saine,  les  distributions  régulières,  et  les  autres 
choses  qui  ont  pu  lui  manquer  pendant  la  partie  active 


(1)  Voir  la  note  de  l'introduction,  p.  S  et  6  du  présent  volume,  rela- 
tive aux  renseignements  statistiques  dont  il  importerait  que  le  Ministre 
de  la  guerre  f(it  pourvu,  en  prévision  d'une  guerre  quelconque. 
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de  la  campagne;  c'est  de  lui,  enfin»  que  les  blessés,  fa- 
tigués de  leur  pénible  transport,  espèrent  les  soulage- 
ments et  les  soins  assidus  qui  les  rendront  à  la  santé  et 
à  leurs  drapeaux,  ou,  s'ils  sont  infirmes,  au  repos  du 
foyer  domestique. 

Ainsi  :  levées  et  remontes  ;  —  incorporation,  habil- 
lement, équipement  et  armement  des  hommes  ;  —  har- 
nachement et  éducation  des  chevaux  ;  —  formation  des 
détachements  de  marche  à  envoyer  aux  bataillons  et 
escadrons  de  guerre  ;  —  approvisionnements  de  précau- 
tion en  denrées  de  toute  espèce  sur  les  frontières  ;  — 
création  d'hôpitaux  temporaires;  — grands  ateliers  de 
construction  et  dépôts  d'effets  de  toute  nature  ;  —  orga- 
nisation de  réserves  d'équipages  militaires  et  d'ambu- 
lances ;  —  envoi  des  effets  de  remplacement  dus  aux 
corps  de  troupe  combattants,  etc.;  —  tels  sont  en  peu 
de  mots,  les  principaux  objets  dont  la  haute  direction 
demeure  au  Ministre  de  la  guerre,  et  par  lesquels  son 
action  peut  et  doit  se  faire  sentir  toujours  sur  l'admi- 
nistration générale  des  armées  actives. 


SECTION  U. 

DB  LA  DIRECTION  BT  DU  CONTRÔLE  À  EXERCER  PAR  L'iNTENDANCE 

HIUTAIRE. 

NOTIONS  PRÉUMINAIRES. 

C'est  en  vertu  de  traditions  fort  anciennes,  perpé- 
tuées dans  les  lois  et  les  règlements  de  notre  époque, 
que  les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  exer- 
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cent  aujourd'hui,  depuis  près  de  quarante  ans,  la  di- 
rection et  le  contrôle  des  services  administratifs  de  la 
guerre. 

Y  a-t-il  incompatibilité  entre  ces  deux  attributions, 
ainsi  qu'ont  tenté  de  le  faire  croire  quelques  esprits, 
plus  prompts  à  résoudre  la  question  dans  le  sens  qui 
leur  convient  qu'à  l'examiner  impartialement  sous  ses 
diverses  faces  ? 

Considérée  au  point  de  vue  des  principes,  la  question 
trouve  aisément  une  solution  contraire  aux  prétentions 
de  ceux  qui  la  soulèvent.  Et,  en  effet,  dès  que  l'on  ne 
conteste  pas  au  Ministre  de  la  guerre  sa  double  nature 
de  directeur  et  de  contrôleur  de  l'administration  de  son 
département,  on  ne  peut  dénier  aux  fonctionnaires  de 
l'intendance,  ses  délégués  directs,  institués  à  ce  titre, 
une  parfaite  aptitude  à  faire ,  à  un  degré  inférieur  et 
sous  ses  ordres,  les  mêmes  choses  que  lui,  c'est-à-dire 
à  diriger  et  à  contrôler  là  où  il  reconnaît  ne  pouvoir  le 
faire  lui-même. 

Prenant  un  marché  pour  exemple,  si  ce  marché  doit 
s'étendre  à  toute  la  France,  le  Ministre  le  conclut  direc- 
tement, et  l'intendance  a  le  devoir  de  surveillçr  et  d'as- 
surer l'exécution  de  toutes  les  clauses,  sans  que  le  Mi- 
nistre abdique  son  propre  droit  de  contrôle. 

S'agit- il  d'un  simple  marché  local,  d'un  marché 
divisionnaire,  l'intendant  est  autorisé  à  le  conclure, 
conservant  aussi  son  devoir  et  son  droit  de  contrôle, 
comme  le  Ministre  a  conservé  le  sien  sur  le  marché 
général  conclu  par  lui-même. 

Au  surplus,  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  en  temps 


n 
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de  paix,  les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire 
ont  rarement  l'occasion  de  prendre  l'initiative  de  la  di- 
rection pour  des  choses  de  grande  importance.  Le  cas 
échéant ,  ils  doivent  pourvoir  et  savoir  y  engager  leur 
responsabilité  vis-à-vis  du  Ministre,  qui  les  couvre  de 
la  sienne,  comme  fait  tout  commettant  envers  son  fondé 
de  pouvoirs. 

Mais,  aux  armées  actives,  la  position  change.  La  dé- 
légation ministérielle  devient  plus  large,  et  pour  ainsi 
dire  illimitée,  à  chaque  degré  de  l'échelle  adminis- 
trative. 

Quiconque  aura  lu  ce  volume  sans  parti  pris  d'avance 
et  avec  l'attention  sérieuse  dont  nous  le  croyons  digne, 
reconnaîtra,  nous  en  sommes  persuadé,  qu'il  y  a  là, 
plus  encore  que  dans  l'état  de  paix,  nécessité  flagrante, 
impérieuse,  incontestable,  d'avoir  réunies  dans  les 
mêmes  mains  les  deux  attributions  de  la  direction  et 
du  contrôle. 

Retranchez  la  direction,  faites  des  fonctionnaires  de 
l'intendance  militaire  de  simples  contrôleurs  :  vous  n'a- 
vez plus  d'administration,  plus  d'administrateurs  pour 
vos  armées.  Les  vivres,  les  transports,  les  hôpitaux, 
les  ambulances  sont  tout  en  campagne.  Sont-ce  des 
inspecteurs  des  finances  qui  y  pourvoiront?  Sont-ce  des 
officiers  que  des  études  spéciales  n'y  auront  pas  dès 
longtemps  préparés  7 

N'oublions  pas  la  nullité  presque  complète  à  laquelle 
l'inspection  aux  revues  fut  fatalement  condamnée  pen- 
dant le  cours  de  nos  campagnes,  à  partir  de  l'an  vin, 
époque  de  sa  création.  N'oublions  pas  que  toute  l'im- 
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portance  du  service  administratif  appartient  au  com-* 
missariat  des  guerres;  que  l'Empereur  travailla  tou- 
jours directement  avec  les  ordonnateurs  en  chef  et  les 
intendants  généraux  de  ses  armées,  et  qu'il  lui  fallut 
les  plus  beaux  noms,  les  talents  les  plus  éminents,  des 
Pétiet,  des  Daru  et  des  Mathieu  Dumas,  pour  répondre 
à  la  grande  idée  qu'il  avait  de  la  tâche  de  l'administra* 
teur  en  chef  d'une  armée. 

§  I".  —  Du  placement  des  fonctionnaires  de  l'intendance 

militaire  aux  armées  actives. 

Pour  toute  armée  organisée  sur  le  pied  de  guerre,  il 
y  a  un  intendant  militaire  pourvu  de  la  commission  et 
du  titre  d'intendant  de  l'armée  (1),  à  l'effet  d'en  exercer 
l'administration  générale  et  supérieure.  Son  poste  est 
toujours  auprès  du  général  en  chef  de  l'armée. 

A  chaque  corps  d'armée,  il  est  attaché  un  intendant 
militaire,  pour  en  diriger  l'administration,  sous  les 
ordres  immédiats  de  l'intendant  de  l'armée.  Son  poste 
est  toujours  auprès  de  l 'officier  général  chargé  du  com- 
mandement du  corps  d'armée. 


(1)  L'intendant  d'une  armée  est  incontestablement  le  chef  des  inten- 
dants et  des  sous-intendants  militaires  employés  dans  celte  armée.  L'an- 
cienne qualification  à'inUndant  en  chef,  supprimée  par  l'ordonnance  du 
3  mai  1832,  sur  le  service  de  campagne,  était  donc  exacte  et  vraie.  Il  est 
impossible  de  trouver  à  cette  suppression  un  motif  acceptable.  (Note  de 
1854.) 

La  création  des  intendants  généraux  inspecteurs,  en  1856,  a  donné 
raison  à  l'opinion  qui  précède.  Pendant  la  campagne  d'Italie,  l'un  de  ces 
intendants  généraux  fut,  sous  le  titre  à*intend<mt  général,  chargé  de 
l'administration  supérieure  de  l'armée.  (Note  de  1860.) 

nu  7 
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A  chaque  division  active^  il  est  attaché  : 

1*  Un  soas-intendant  militaire  qui  en  dirige  Tadministration 
particQlière^  sons  les  ordres  immédiats  de  Tintendant  du 
corps  d'armée  dont  la  division  fait  partie  ; 

2*  Un  on  deux  adjoints,  suivant  le  nombre  des  brigades  de 
la  division,  pour  assister  le  sous-intendant  militaire  de  la 
division  dans  tous  les  détails  ou  opérations  qu'il  juge  à 
propos  de  leur  confier,  et  pour  accompagner  celles  des 
brigades  qui  seraient  momentanément  destinées  à  opérer 
isolément. 

Le  poste  du  sous-intendant  militaire  d'une  division 
active  est  toujours  auprès  de  l'officier  général  qui  en  a 
le  commandement.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
adjoints,  hors  les  cas  où  ils  sont  détachés  auprès  des 
brigades. 

Le  service  particulier  du  grand  quartier  général  d'une 
armée  devant  être  considéré,  quant  à  l'administration , 
comme  équivalant  à  celui  d'une  division  active,  on  y 
attache  un  sous-intendant  militaire  et  deux  adjoints. 

Un  sous-iniendant  militaire  est  attaché  au  grand  parc 
et  artillerie  j  dont  le  service  est  pareillement  organisé 
comme  celui  d'une  division  active.  Il  suit  tous  les  mou- 
vements du  parc,  et  réside  auprès  de  l'offîcier  général 
ou  supérieur  qui  en  a  le  commandement. 

Indépendamment  des  intendants  militaires  placés  à 
la  tête  de  l'administration  des  corps  d'armée,  l'inten- 
dant de  l'armée  doit  avoir  à  sa  disposition  quelques 
autres  fonctionnaires  de  ce  grade,  soit  pour  les  charger 
de  diriger  en  son  nom  les  principaux  services,  tels  que 
]es  subsistances ,  les  transports^  les  hôpitaux,  soit  pour 
leur  confier  l'administration  des  grands  arrondisse- 
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ments  militaires  qui  seraient  créés  dans  les  pays  oc- 
cupés. 

L'intendant  de  Tannée  doit  avoir  aussi  à  sa  disposi- 
tion un  certain  nombre  de  sous-intendants  militaires  et 
d'adjoints  pour  travailler  dans  ses  bureaux,  remplir  les 
missions  et  les  postes  vacants,  activer  et  surveiller  la 
rentrée  des  contributions  frappées,  et  diriger  le  service 
des  places  situées  sur  la  ligne  d'opérations,  à  mesure 
que  les  établissements  se  forment,  etc.  (1). 

Un  ou  deux  sous-intendants  et  un  nombre  propor- 
tionné d'adjoints  sont  mis  à  la  disposition  de  chaque 
intendant  de  corps  d'armée,  pour  les  besoins  analo- 
gues à  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués. 

Lorsque  le  général  en  chef  partage  en  arrondisse- 
ments militaires  le  pays  occupé  par  son  armée,  l'admi- 
nistration supérieure  de  chacun  de  ces  arrondissements 
qui  est  commandé  par  un  officier  général,  est  confiée  à 
un  intendant  militaire  ou  à  un  sous-intendant  commis- 
sionné  à  cet  effet  par  l'intendant  de  l'armée,  et  à  la  dis- 
position duquel  celui-ci  met,  en  proportion  du  nombre 
et  de  l'importance  des  places  et  des  établissements  de 
l'arrondissement,  les  sous-intendants  et  adjoints  né- 
cessaires. 

Dans  chaque  arrondissement  ou  sous -arrondisse- 
ment dont  le  commandement  est  attribué  à  un  officier 
supérieur,  l'administration  est  confiée  à  un  soùs-inten- 


(1)  Quelques-uns  de  ces  fonctionnaires  et  de  ceux  désignés  dans  l'alinéa 
précédent,  peuvent  n'être  envoyés  à  l'armée  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  et  sur  les  demandes  motivées  de  l'intendant  de  l'année. 

7. 
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daot  militaire  ou  à  un  adjoint,  au  choix  de  l'intendant 
de  l'armée ,  qui  détermine  ses  attributions  et  ses 
rapports. 

En  principe,  le  placement  et  le  mouvement  de  tous 
les  fonctionnaires  du  corps  de  l'intendance  sont  laissés 
au  libre  et  entier  arbitre  de  l'intendant  de  l'armée,  sauf 
par  lui  à  ne  pas  perdre  de  vue  : 

I*  Qoe,  dans  an  même  grade»  la  classe  la  plus  élevée  prime 
et  commande  toujours  de  droit  la  classe  inférieure  ^ 

2*  Que,  dans  une  même  classe,  l'ancienneté  ne  confère  pas 
nécessairement  un  droit  égal  on  pareil  à  l'autorité  du 
grade,  et  qu'ainsi  la  capacité  et  le  mérite  peuvent  faire 
préférer  un  fonctionnaire  moins  ancien  pour  un  poste  ou 
un  service  qui  comporte  la  supériorité  sur  de  plus  an- 
ciens. 

L'intendant  de  l'armée  ne  peut  être  suppléé  que  par 
un  intendant,  s'il  y  a  d'autres  intendants  à  l'armée  ;  à 
défaut  d'intendant,  il  peut  être  suppléé  par  un  sous-in- 
tendant militaire  de  la  classe  la  plus  élevée,  choisi  sans 
égard  pour  l'ancienneté.  La  désignation  du  suppléant 
appartient  au  général  en  chef,  et  vaut  jusqu'à  la  déci- 
sion du  Gouvernement  auquel  il  en  doit  être  rendu  im- 
médiatement compte. 

L'intendant  d'un  corps  d'armée  ne  peut  être  suppléé 
que  par  un  sous-intendant  militaire.  La  désignation  en. 
appartient  à  l'intendant  de  l'armée;  mais  si  celui-ci  est 
trop  éloigné  pour  prononcer  immédiatement,  l'ofiicier 
général  commandant  le  corps  d'armée  désigne  provi- 
soirement le  suppléant  qui  exerce  en  ce  cas  légalement, 
jusqu'à  la  décision  de  l'intendant  de  l'armée. 

Les  sous-intendants  militaires  sont  supplées  par  des 
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officiers  supérieurs,  et  les  adjoints  par  des  capitaines. 
La  désignation  de  ces  officiers  appartient  à  Tofficier  gé- 
néral commandant  ;  elle  semble  toutefois  mériter  d'être 
concertée  avec  l'intendant  militaire  du  corps  d'armée. 
Le  placement  des  fonctionnaires  du  corps  de  l'inten- 
dance et  toutes  les  mutations  qui  y  surviennent,  sont 
notifiés  à  l'armée  par  la  voie  de  l'ordre  du  jour,  et  il  en 
est  rendu  successivement  compte  au  Ministre  par  l'in- 
tendant de  l'armée. 

§  II.  —  Des  attributions  des  fonctionnaires  du  corps  de 
r  intendance  militaire  aux  armées  en  campagne  (1). 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRIS. 

Les  attributions  de  l'intendance  militaire  auprès  des 
armées  en  campagne  sont  réglées  et  s'exercent,  comme 


(1)  Qaoique  le  but  de  cet  ouvrage  nous  Ht  un  devoir  de  nous  appuyer 
principalement  sur  la  loi  du  28  nivôse  an  m  et  sur  Tlnstruction  du  16 
ventèse  de  la  même  année,  qui  en  est  le  corollaire  légal,  nous  avons  cru 
utile  de  rapporter  ici  les  termes  de  l'article  i6  de  Fordonnance  royale  du 
3  mai  1832,  relative  au  service  des  armées  en  campagne. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  L'organisation  et  Texécution  des  divers  services  administratifs  ;  la 
surveillance  et  le  contrôle  habituel  de  l'administration  et  de  la  compta- 
bilité des  corps  et  détachements;  l'ordonnancement  des  dépenses;  la 
vérification  et  l'arrêté  de  compte  des  distributions  ou  consommations 
de  tout  genre,  soit  que  les  fonds  ou  les  matières  proviennent  des  pays 
occupés  par  l'armée,  excepté  en  ce  qui  concerne  le  matériel  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  constituent  les  attributions  spéciales  et  les  devoirs 
de  l'intendance.  > 

Le  général  vicomte  de  Privai  est  à  bon  droit  regardé  comme  le  rédac- 
teur de  l'ordonnance  du  3  mai  1832.  La  preuve  en  ressort  évidente  pour 
quiconque  a  lu  le  Projet  sur  le  service  des  armées  en  campagne,  qull  pu* 
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dans  rintérieur  de  la  France,  d'après  ce  principe  do- 
minant de  l'institution,  qu'elle  est  une  émanation  es* 
sentielle  du  pouvoir  administratif,  et  que  la  direction 
et  le  contrôle  de  tous  les  services  lui  appartiennent,  au 
nom  et  sous  les  ordres  du  Ministre  de  la  guerre. 

Il  faut  néanmoins  se  hâter  de  remarquer  que  le  gé- 
néral investi  du  commandement  en  chef  d'une  armée, 
réunit  et  exerce,  autant  qu'il  le  juge  utile,  tous  les  pou- 
voirs de  gouvernement,  et  que  l'intendance  militaire 
lui  est  conséquemment  soumise  pour  toutes  les  choses 
d'administration  dont  il  veut  prendre  l'initiative,  ou 
qu'il  décide  sous  sa  haute  responsabilité. 

Il  faut  remarquer  encore  que,  pour  tout  ce  qui  tient  à 
la  mise  en  mouvement  des  moyens  de  subsistance  et 
de  secours,  l'officier  général  commandant,  soit  un  corps 
d'armée,  soit  une  division  active,  exerce  une  véritable 
autorité  sur  l'intendant  ou  le  sous-intendant  militaire 
de  ce  corps  ou  de  cette  division.  Cette  autorité  ne  peut 


bila  en  iS27  (on  volume  m«8^,  imprimé  àBlois),  et  dont  les  proposition», 
résumées  sous  forme  d'articles,  offrent  le  plus  généralement  une  par&ite 
identité  avec  les  termes  de  rordonnance. 

Dans  celles  des  modifications  qu'a  subies  la  rédaction  de  l'acte  officiel, 
et  qui  intéressent  notre  sujet,  nous  avons  remarqué  les  suivantes  : 

i^  L'article  16  du  Projet  m  contenait  pas  les  mots  :  «  excepté  m  ee 
qui  cmceme  le  matériel  de  l'artillerie  et  eu  génee,  >  qui  ont  été 
introduite  dans  l'ordonnance; 

2^  Ce  même  article  du  Projet  se  terminait  par  ces  mots  :  «  à  VexelU" 
ston  de  Vautorité  et  du  concoure  dee  offieien  généraux,  »  qui  ont 
été  écartée  et  ne  se  retrouvent  conséquemment  pas  dans  l'ordon- 
nance. 

Le  Projet  avait  les  deux  fois  raison,  et  il  l'a  forcément  encore,  car  les 
mots  ne  suffisent  pas  pour  détruire  les  principes  vrais  et  nécessaires. 
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être  mieux  définie  qu'en  la  reconnaissant  franchement 
analogue  à  celle  du  général  sur  l'arme  de  l'artillerie  « 
dont  le  chef  spécial,  tout  en  conservant  sa  liberté  d'ac- 
tion et  le  choix  de  ses  moyens,  se  meut  d'ailleurs  né- 
cessairement dans  le  cercle  tracé  par  le  commandement 
supérieur. 

C'est  aux  officiers  généraux  chargés  du  commande- 
ment supérieur  des  troupes,  de  n'user  qu'avec  modéra- 
tion de  cette  autorité.  Pour  peu  qu'ils  en  voulussent 
généraliser  l'exercice,  le  trouble  s'introduirait  aussitôt 
dans  tout  le  système  de  l'administration  de  l'armée. 
L'action  de  l'intendant  de  l'armée,  ralentie,  contrariée, 
paralysée,  ne  serait  bientôt  plus  sentie,  et  le  général 
en  chef  lui-même  ne  tarderait  pas  à  voir  échapper  de 
ses  mains  le  haut  pouvoir  dont  il  lui  importe  tant  de 
se  réserver  l'usage  dans  l'intérêt  général  de  l'armée  (1). 

D'un  autre  côté,  les  fonctionnaires  du  corps  de  l'in- 
tendance doivent  donner  exactement  au  général  com- 
mandant en  chef  les  troupes  auprès  desquelles  ils  sont 
employés  tous  les  renseignements,  toutes  les  commu- 
nications dont  il  peut  avoir  besoin  pour  apprécier  en 
tout  temps,  à  toute  heure,  la  situation  et  les  ressources 
des  services.  Ils  se  rendront  d'autant  plus  utiles,  et  ob- 
tiendront d'autant  plus  de  bienveillance  et  d'égards. 


(i)  Le  fteéral  «n  chef  d'une  armée  a,  sous  ce  rapport»  le  même  intérêt 
qae  le  Ministre  de  la  guerre  dans  l'intérieur  de  l'Empire.  Que  deviendrait 
le  budget,  que  deviendrait  la  responsabilité  ministérielle,  si  les  ofiiciera 
généraux  pouvaient  créer  ou  ordonner  des  dépenses,  ou  en  soustraire  le 
conti^le  aux  fonctionnaires  institués  pour  l'exercer? 
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qu'ils  mettront  plus  d'empressement  et  de  soin  à  satis- 
faire aux  demandes  de  ce  genre,  ou  même  ce  qui  est 
mieux  encore,  à  les  prévenir. 

A  tout  prendre,  les  devoirs  de  l'intendance  militaire 
dans  les  armées  en  campagne  sont,  comparativement  à 
ceux  de  l'état  de  paix,  d'une  difficulté  et  d'une  impor- 
tance telles,  qu'ils  exigent  incontestablement,  de  la 
part  des  fonctionnaires  de  ce  corps,  une  instruction 
plus  variée,  une  plus  haute  capacité,  des  connaissances 
plus  étendues ,  une  expérience  plus  consommée,  une 
force  de  caractère  plus  solide,  enfin  une  abnégation 
plus  entière  de  tout  repos,  de  tout  amour-propre  et  de 
tout  intérêt  personnel  (1). 


(i)  Lorsque  l'on  aura  considéré  l'étendue,  l'importance  et  les  difficultés 
des  devoirs  imposés  à  l'intendance  militaire  dans  Fétat  de  paix,  et  plus 
encore  dans  l'état  de  guerre,  pourra-t-on  persister  de  bonne  foi  à  méoon* 
naître,  à  contester  la  nécessité  d'une  éducation  spéciale,  d'une  instruction 
forte  et  variée,  dans  les  sujets  destinés  à  recruter  ce  corps?  Et  cette  né- 
cessité pourra-t-elle  surtout  demeurer  inaperçue  ou  douteuse  au  jugement 
d'hommes  distingués  eux-mêmes  par  des  connaissances  peu  communes  et 
parla  portée  élevée  de  leur  esprit,  qui  ont  hiX  la  guerre,  et  qui,  depuis 
les  loisirs  de  la  paix,  ont  ressenti  autant  d'attrait  à  s'occuper  de  l'admi» 
nistration  que  de  leur  propre  science  ? 

Que  l'tfifpeelton  aux  revues,  si  elle  subsistait  encore,  se  recrutât,  sons 
eondUUm  i  examen^  par  les  officiers  comptables  et  par  les  majors  des  ré» 
giments,  rien  de  mieux  ni  de  plus  conséquent  ;  il  n'y  a  \k  que  de  la  cfmp- 
taMiiëf  et  une  sorte  de  comptabilité  qui  ne  peut  assurément  s'apprendre 
nulle  part  aussi  bien  que  dans  les  corps  de  troupe.  Mais  ce  que  1  on  ap- 
pelle VadmhiUîration  est  ailleurs  ;  elle  est  précisément  dans  celles  des 
attributions  que  l'intendance  a  reçues  du  commissariat  des  guerres  ;  elle 
constitue  une  véritablescience,  qui  a  ses  éléments,  ses  principes,  ses  rè- 
gles dans  le  droil  ctotf,  dans  la  slaiiêtique,  dans  Yéconomie  poUîique^  et 
ne  peut  se  passer  de  la  connaissance  de  Vhiitoirtf  voire  même  de  celle 
de  quelque  langîte  étrangère ^  telle  que  l'allemand,  l'espagnol,  l'italien  ou 
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§§    <^  —  Des  devoirs  et  allributions  d'un  intendant  en  chef 

iarmie  (1). 

c(  Les  intendants  en  chef,  aux  armées,  y  exercent, 
«  supérieurement  à  tous  autres  agents  quelconques 
«  d'administration,  les  fonctions  administratives  mili* 
c(  taires  qui  leur  sont  confiées  par  les  lois  (2)  »  et  par 
les  décrets,  ordonnances  et  règlements  en  vigueur. 

«  L'intendant  en  chef  n'est  point  l'homme  du  géné- 
c(  rai  ;  il  n'appartient  qu'au  Gouvernement  (dans  le  texte, 


Farabe:  tontes  choses  dont  la  gestion  d'nne  comptabilité  n*exige  ni  l'étude 
ni  l'application. 

L'armée^  avec  les  nombreux  sujets  d'élite  que  renferment  les  différentes 
armes,  n'en  est  pas  moins,  à  nos  yeux,  le  meilleur  des  recrutements  qui 
pût  être  donné  à  l'intendance  militaire,  et  nous  nous  glorifierons  toujours 
d'avoir  été  l'un  des  rédacteurs  de  l'ordonnance  royale  du  iO  juin  i835, 
dont  le  maréchal  duc  de  Dalmatie  avait  dicté  les  bases,  avant  de  quitter 
le  ministère  de  la  guerre  en  juillet  iS34. 

L'intendance  militaire  doit  déjà  à  ce  recrutement,  absolument  consacré 
aujourd'hui,  de  très- utiles  et  très-honorables  acquisitions.  L'appel  fait 
aux  officiers  de  toutes  armes,  sans  acception  d'emplois,  a  heureusement 
élargi  le  cercle  de  la  concurrence,  et  des  épreuves  difficiles  et  sérieuses 
garantissent  que  la  carrière  ne  s'ouvrira  qu'aux  sujets  les  plus  instruits 
et  les  plus  capables.  ^ 

(1)  Les  parties  indiquées  par  des  guillemets  sont  textuellement  extraites 
des  deux  lois  précitées  des  28  nivôse  et  16  ventôse  an  m ,  et  force  nous 
est  ici,  par  respect  pour  le  texte,  d'employer  la  dénomination  d'înfert- 
dont  en  chef,  qui  correspond  à  celle  de  commi$$aire  ùrdonnateur  en 
chef,  alors  consacrée. 

Il  existe,  dans  les  armées  actives  surtout,  entre  les  attributions  de  l'an- 
cien commissariat  des  guerres  et  celles  de  l'intendance  militaire  d'aujour- 
d'hui, une  identité  si  évidente  et  si  complète,  que  nous  ne  nous  sommes 
fait  aucun  scrupule  de  substituer,  dans  nos  citations,  la  dénomination 
ôt  intendant  en  chef,  d'intendant  ou  de  eoui-intendant,  à  celle  d'ordonna- 
teur en  chef,  d'ordonnateur  ou  de  commissaire  des  guerres» 

(2)  Loi  du  28  nivôse  an  m,  art.  2  de  la  section  i'*  du  titre  II. 
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«  il  y  a  République)^  et  c'est  lui  seul  qu'il  doit  servir  ; 
«  mais  il  n'en  doit  pas  moins  chercher  à  mériter  la 
«  confiance  du  général  à  qui  le  Gouvernement  a  donné 
«  la  sienne  à  un  si  haut  degré  ;  et  le  vrai  moyen  de  s'en 
«  rendre  digne,  c'est  de  s'appliquer  sans  réserve  à  se- 
«  conder  ses  entreprises,  et  à  pourvoir  l'armée  qu'il 
«  commande,  de  tout  ce  qui  peut  entretenir  sa  force, 
«  sa  santé  et  son  activité  (1). 

L'intendant  en  chef  d'une  armée  en  exerce  l'admi- 
nistration générale  et  supérieure,  sous  les  ordres  du 
Ministre  de  la  guerre,  et  sous  l'autorité  immédiate  du 
général  en  chef;  il  est  indépendant  de  toute  autre  auto- 
rité militaire. 

«  Il  est  le  centre  commun  d'où  partent  tous  les  or- 
((  dres  qui  concernent  l'administratioA,  et  où  se  ren- 
«  dent  tous  les  comptes.  C'est  par  lui  que  le  Gouver- 
«  nement  est  instruit  du  résultat  des  dispositions 
«  administratives  qu'il  a  ordonnées,  des  circonstances 
«  qui  en  ont  retardé  ou  hâté  l'exécution,  des  événe- 
«  ments  ou  des  besoins  qui  en  exigent  de  nouvelles, 
«  et  généralement  de  tout  ce  qui  intéresse  les  difPé- 
«  rentes  branches  de  l'administration  (2). 

Il  correspond  directement  avec  le  ministre  de  la 
guerre  sur  tout  ce  qui  concerne  le  personnel  et  le  ma- 
tériel de  l'administration  de  l'armée.  Il  reçoit  et  exé- 
cute ses  ordres  dans  toutes  les  circonstances  qui  le 


(1)  Instruction  du  46  ventôse  an  ui,  art.  iO,  p.  766  dn  JouriMrf  nM' 
tatre  (2*  partie). 

(2)  Instruction  du  16  vttiiôsa  aa  m,  art.  iO. 
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permettent,  et,  le  cas  échéant,  il  justifie  de  leur  non- 
exécution,  soit  par  ses  propres  actes  dans  lesquels  il  a 
jugé  à  propos  d'engager  sa  responsabilité  personnelle , 
soit  par  des  réquisitions  écrites  (1)  du  général  en  chef. 

Il  assigne  aux  fonctionnaires  du  corps  de  l'intendance 
employés  sous  ses  ordres,  les  destinations  et  parties  de 
service  auxquelles  il  les  juge  les  plus  propres,  en  raison 
de  leur  grade,  de  leur  instruction,  de  leur  capacité  et 
de  leur  expérience. 

Il  a  sous  ses  ordres  immédiats  les  officiers  de  santé 
en  chef,  et  tous  autres  officiers  ou  agents  supérieurs 
des  services  administratifs. 

Il  règle  ou  approuve  le  placement  des  officiers  de 
santé  et  d'administration  et  des  agents  secondaires  des 
divers  services,  qui  ne  peuvent  être  reconnus  et  mis  en 
fonctions  qu'en  vertu  d'ordres  ou  lettres  de  service  ex- 
pédiés par  lui  ou  revêtus  de  son  approbation.  Suivant 
les  cas,  il  les  punit,  les  suspend,  les  renvoie  de  l'armée 
ou  les  fait  mettre  en  jugement. 

Il  exerce  sur  le  service  de  la  trésorerie  et  sur  celui  des 
postes,  comme  sur  les  services  propres  au  département 
de  la  guerre,  l'autorité  de  la  police  administrative, 
c'est-à-dire  le  contrôle  de  la  gestion  des  deniers  et  des 
matières,  avec  toutes  les  vérifications  qu'il  comporte. 

«  Pourvoir  à  la  subsistance  de  l'armée  et  à  tous  ses 
«  besoins,  voilà  le  premier  devoir  d'un  intendant  en 


(i)  Voir  plus  bas,  p.  109. 
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<(  chef;  il  doit  le  regarder  comme  la  loi  suprême  à 
((  laquelle  toutes  les  autres  sont  subordonnées  (1).  » 

Pendant  tout  le  temps  qu'une  armée  organisée  peut 
se  trouver  stationnée  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  le 
soin  de  pourvoir  à  sa  nourriture  et  à  son  entretien  ap- 
partient à  l'administration  territoriale.  L'intendant  de 
Tarmée  n'a  donc  alors  d'autre  devoir  que  de  faire  con- 
naître exactement  les  besoins,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  y 
soit  satisfait.  Mais,  dans  cet  intérêt  même,  les  inten- 
dants des  divisions  territoriales  occupées  se  trouvent 
placés  sous  l'autorité  de  l'intendant  de  l'armée,  qui  les 
peut  requérir  et  diriger,  à  charge  par  lui  de  rendre  im- 
médiatement compte  au  Ministre  de  la  guerre. 

Au  delà  des  frontières,  l'intendant  en  chef  a  l'initia- 
tive de  toutes  les  mesures  relatives  à  la  formation  et  au 
placement  des  approvisionnements  et  magasins  de 
toute  espèce;  au  nombre,  à  la  force  et  à  l'emplacement 
des  hôpitaux  temporaires  qu'il  peut  devenir  utile  de 
créer,  tant  sur  la  ligne  d'opérations  que  sur  les  flancs 
de  l'armée;  au  personnel  et  au  matériel  dont  chaque 
établissement  doit  être  pourvu. 

Il  a  le  choix  du  mode  d'exécution  des  différents  ser- 
vices :  détermination  grave.,  dans  laquelle  il  engage  le 
plus  avant  sa  responsabilité  propre,  et  qu'il  ne  doit 
prendre  qu'après  avoir  pesé  mûrement  l'état,  le  nombre 
et  la  qualité  des  moyens  mis  à  sa  disposition,  et  calculé 
les  chances  de  l'un  et  de  l'autre  mode.  11  passe,  en 


(i)  Instruction  du  46  yent^se  an  m,  art.  iO. 
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conséquence,  tous  marchés  nécessaires  pour  achats, 
fournitures  et  travaux  de  manutention. 

Il  frappe  ou  autorise  les  réquisitions  de  denrées  et 
autres  objets  de  consommation,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
recourir  à  ce  mode,  et  que  le  général  en  chef  en  a  ap- 
prouvé Tusage. 

Il  dirige,  surveille  et  fait  surveiller  le  paiement  et  la 
perception  des  contributions  en  argent  frappées  par  le 
général  en  chef,  qui  a  seul  le  droit  de  les  imposer.  «  Si 
«  Tarrnée  (est-il  dit  dans  Tinstruction  du  16  ventôse 
iK  an  m,  art.  10,  p.  765  du  Journal  militaire)  est  dans 
((  un  pays  oii  on  lève  des  contributions,  cette  partie 
(c  essentielle  demande  une  surveillance  et  un  travail 
a  particuliers.  Il  y  sera  attaché  un  sous-intendant  mi- 
ce  litaire  pour  diriger  les  levées  d'après  les  ordres  du 
«  général  en  chef.  » 

Dans  toutes  les  circonstances  qui  le  permettent, 
lorsque  les  troupes  sont  en  marche  ou  en  cantonne- 
ment, ou  lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  fournir  d'urgence, 
à  défaut  d'un  entrepreneur  quelconque,  l'intendant  en 
chef  doit  ordonner  de  recourir  aux  autorités  locales, 
en  leur  abandonnant  le  soin  de  la  manutention  et  de  la 
distribution  des  denrées,  sayf  à  prendre  toutes  les  me- 
sures et  précautions  nécessaires  : 

i*  Pour  pourvoir  au  paiement  immédiat  des  fournitares,  s'il 
y  a  liea,  et  au  retrait  simaltané  des  pièces  justiflcatives , 
dans  la  vue  de  prévenir  et  d'empêcher  les  opérations  frau- 
duleuses dont  ces  retraits  deviennent  trop  fréquemment 
l'objet; 

2'  Pour  faire  bénéficier  rËtat^  s'il  y  a  un  entrepreneur  en 
défaut;  de  la  différence  en  moins  qui  existerait  entre  les 
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prix  payés  aux  autorités  locales  ou  aux  sous-fournisseurs 
porteurs  de  marchés  d'urgence^  et  les  prix  dudit  entre- 
preneur. 

L'inteodant  en  chef  est  titulaire  de  tous  les  crédits 
ouverts  par  le  Ministre  de  la  guerre  pour  les  services 
de  Tarmée.  Il  fait  sur  ces  crédits  tout  ordonnancement 
direct  et  toute  délégation  utile. 

Il  doit  donner  des  soins  attentifs  et  constants  au  ser- 
vice des  hôpitaux  et  des  ambulances.  Il  veille  à  ce  que 
les  officiers  de  santé  en  chef  se  réunissent  souvent  et  se 
concertent  pour  apprécier  les  caractères  des  maladies 
régnantes,  et  pour  déterminer  les  moyens  curatifs  les 
plus  propres  à  les  combattre.  Il  doit  encore  s'assurer 
que  les  établissements  temporaires,  les  ambulances  des 
divisions  actives,  les  réserves  et  les  corps  de  troupe, 
sont  pourvus  du  personnel  et  du  matériel  nécessaires 
pour  la  prompte  et  complète  administration  des  ser- 
vices. 

Il  rédige  et  publie  en  son  nom  toutes  les  instructions 
relatives  à  l'exécution  des  services  et  à  la  justification 
des  dépenses  et  des  consommations. 

Il  veille  et,  au  besoin,  contribue  à  la  publication  des 
tableaux  des  poids  et  mesures  et  des  monnaies  des  pays 
étrangers  comparés  à  ceux  de  France,  afin  de  servir  de 
règle  tant  pour  les  recettes  et  les  paiements  que  pour 
les  entrées  et  sorties  de  magasin,  et  d'en  asseoir  la  ges- 
tion sur  une  base  certaine  et  authentique. 

Lorsque  ces  instructions  annulent  ou  modifient  quel- 
que partie  essentielle  de  la  législation  en  vigueur,  elles 
appellent  le  concours  de  l'autorité  militaire  supérieure. 
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et  l'intendant  en  chef  ne  doit  alors  les  publier  qu'a- 
près les  avoir  soumises  à  l'approbation  du  général  en 
chef* 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'administrer  militairement  un  pays 
conquis,  l'intendant  en  chef  est  chargé  de  diriger  cette 
administration,  sous  l'autorité  du  général  en  chef,  et  il 
s'y  fait  assister  par  les  intendants  et  sous-intendants 
d'arrondissement  dont  il  a  été  parlé  dans  le  chapitre 
précédent.  En  conservant  l'ordre  établi  et  toutes  celles 
des  autorités  qui  peuvent  être  maintenues  sans  danger, 
en  préservant  le  pays  de  toute  charge  excessive,  et  en 
le  protégeant  même  au  besoin  contre  les  abus,  ses  soins 
auront  pour  but  essentiel  et  constant  de  procurer  le 
prompt  et  entier  recouvrement  des  contributions  frap- 
pées, et  d'en  tirer  le  plus  possible  de  ressources  et  de 
choses  à  l'usage  de  l'armée,  soit  pour  l'entretien  des 
services  courants,  soit  pour  la  formation  d'approvi- 
sionnements de  réserve  et  de  précaution. 

L'intendant  en  chef  doit  tenir  la  main  à  ce  que  les 
troupes  soient  passées,  le  plus  souvent  possible,  en 
revue,  et  à  ce  qu'aucune  des  autres  vérifications  ana- 
logues qui  se  peuvent  faire  sur  les  lieux  ne  soit  né- 
gligée, pour  parvenir  à  constater  l'efTectif  des  hommes, 
des  chevaux  et  des  voitures,  et  à  contrôler  les  consom- 
mations et  les  dépenses  dont  ils  sont  l'objet.  Il  don- 
nera, en  conséquence,  une  attention  particulière,  sinon 
à  rétablissement  et  à  l'arrêté  final  de  tous  les  comptes, 
ce  qui  n'est  pas  possible  pendant  les  opérations  actives 
d'une  campagne,  du  moins  à  la  bonne  tenue  des  écri- 
tures, et  à  la  réunion  et  mise  en  ordre  de  toutes  les 
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pièces  élémentaires  des  comptes  qu'il  faudra  établir 
plus  tard  (1). 

Il  travaille  journellement  avec  le  général  en  chef, 
pour  toutes  les  décisions  à  prendre  ou  mesures  à  con- 
certer d'après  les  mouvements  de  l'armée,  et  pour  celles 
des  dépenses  à  régler  qui  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  ce  général  (2). 

Il  travaille  aussi  avec  le  chef  de  l'état-major  général, 
dont  il  reçoit  les  ordres  du  jour,  les  avis  de  mouve- 
ments, ainsi  que  toutes  autres  notifications  des  ordres 
ou  intentions  du  général  en  chef;  et  ce,  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  officiers  gé- 
néraux commandant  les  corps  d'armée  et  les  armes  de 
l'artillerie  et  du  génie.  Un  concert  journalier  s'établit 
d'ailleurs  entre  eux  pour  le  règlement  des  affaires  cou- 
rantes à  expédier,  et  pour  le  concours  à  obtenir  des 
chefs  militaires,  quand  l'appui  de  leur  autorité  et  des 
troupes  qu'ils  commandent  est  jugé  nécessaire  à  l'exé- 
cution des  mesures  administratives. 

C'est,  au  surplus,  à  l'intendant  qu'appartient  le  soin 
de  notifier  aux  fonctionnaires  de  l'intendance,  au  payeur 
général,  au  directeur  en  chef  des  postes  et  aux  autres 
chefs  de  service,  les  ordres  du  jour  et  de  mouvements 
ou  les  parties  de  ces  ordres  qu'il  peut  être  utile  de  porter 
respectivement  à  la  connaissance  de  chacun  d'eux. 

((  Aussitôt  que  l'intendant  en  chef  est  instruit,  soit 


(i)  Voir  le  chapitre  suivant. 
.   (i)  La  substance  de  ces  dispositions  se  trouve  dans  l'instruction  du 
16  ventôse  an  m,  art.  10. 
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«  par  le  résultat  d'un  conseil  de  guerre  auquel  il  est 
«  ordinairement  appelé,  soit  par  la  voie  de  Tétat-major, 
«  soit  enfin  par  le  général  même,  du  mouvement  que 
«  Ton  doit  faire  et  du  jour  de  l'exécution,  il  expédie  les 
«  ordres  àtous  les  services,  pour  que  l'armée  ne  manque 
«  d'aucun  des  objets  nécessaires  au  succès  de  sa  marche. 

«  S'il  s'élève  quelque  obstacle  qui  n'ait  pas  été  prévu, 
(t  l'intendant  en  chef  se  concerte,  pour  le  lever,  avec  les 
«  officiers  de  l'état-major,  et  propose  des  équivalents 
«  pour  tout  ce  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'exécuter 
«  dans  la  forme  ordinaire  (1). 

a  En  général,  il  ne  doit  jamais  opposer  de  difficultés, 
((  qu'il  ne  présente  en  même  temps  le  moyen  de  les 
«  vaincre,  et  son  génie  fécond  en  ressources  doit  faci- 
«  liter  en  tout  temps,  et  contre  toute  apparence,  ces 
a  entreprises  hardies  qui  étonnent  un  ennemi,  parce 
«  qu'il  les  croyait  impossibles  à  tenter,  et  qui  décident 
c<  presque  toujours  du  sort  d'une  campagne  (1).  » 

Note  applicable  à  toute  la  section. 

Cette  définition  et  ce  développement  des  attributions 
d'un  intendant  général  d'armée,  sont  conformes  au  texte 
et  à  l'esprit  des  deux  principaux  actes  qui  régissent  la 
matière,  et  aux  leçons  de  l'expérience.  Nous  ajouterons 
à  leur  autorité  celle  dé  M.  le  comte  Portalis  s'adressant 
à  la  première  Cour  du  royaume,  dans  une  cause  qui 
fixait  au  plus  haut  degré  l'attention  publique,  et  dont 


(i)  Voir  Unstruction  du  16  ventôse  an  m,  art.  10. 

iir.  8 
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le  rapport,  non  moins  remarquable  par  l'élévation  des 
doctrines  que  par  la  justesse  des  termes  qui  les  expri- 
ment, proclama  hautement  ces  mêmes  principes,  in- 
voqua ces  mêmes  actes  que  nous  venons  de  com- 
menter. 

Nous  copions  (1)  : 

«  ....  •  Les  principes  de  notre  législation, 
«  relativement  aux  pouvoirs  et  aux  fonctions  des  inten- 
te dants  en  chef,  des  majors  généraux  et  des  généraux 
((  en  chef  des  armées,  et  aux  limites  de  ces  pouvoirs  en 
a  matière  de  marchés,  sont  consignés  dans  une  suite  de 
«  lois,  de  décrets  et  d'ordonnances. 

«Tels  sont  les  décrets  du  13  décembre  1702,  sur 
<c  l'approvisionnement  des  armées  ;  la  loi  du  28  nivôse 
(c  an  III,  sur  l'organisation  et  le  service  des  commis- 
ce  sairesdes  guerres;  l'instruction  rédigée  (le  16  ventôse 
«  an  m)  en  exécution  de  l'article  4  de  cette  loi;  le 
«  règlement  de  1809,  sur  le  service  en  campagne;  l'or- 
«  donnance  royale  du  2  août  1818  (2),  sur  la  hiérarchie 
((  des  grades,  et  celle  du  18  septembre  1822,  sur  l'or- 
«  ganisation  du  service  de  l'intendance  militaire. 


(1)  Voir  le  rapport  imprimé,  la  à  la  Cour  des  pairs  dans  les  séances 
des  22et  23  mai  iS26,p.  i06  et  suivantes. 

Les  faits  qui  ont  donné  lien  à  ce  rapport  sont  bien  loin  de  nous,  mais 
les  lois  et  les  principes  invoqués  pour  les  apprécier  leur  ont  survécu. 
Il  y  a  là  d'utiles  enseignements  pour  tout  le  monde  et  pour  tous  les  temps; 
et  en  les  reproduisant,  nous  restons  parfaitement  dans  notre  sujet. 

(2)  Cette  ordonnance  est  aujourd'hui  remplacée  par  celle  du  46  mars 
1838. 
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«  Il  résulte  de  ces  divers  actes  que  Tintendant  en  chef 
«  est  le  délégué  et  le  représentant  du  Ministre  de  la 
«  guerre.  11  administre  larmée  auprès  de  laquelle  il  est 
«  placé,  comme  le  Ministre  lui-môme  administre  toutes 
«  les  forces  militaires  de  TÉtat. 

«  Dans  tous  les  cas  urgents  et  non  prévus  par  les 
«  règlements  généraux  ou  par  les  instructions  particu- 
«  lières  et  les  dispositions  spéciales  du  Ministre,  Tin- 
<(  tendant  en  chef  peut  et  doit  prendre  d'office  toutes 
«  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  services  ad- 
fk  ministratifs  de  l'armée.  Il  a  le  choix  des  moyens;  la 
«  seule  condition  qui  lui  soit  imposée,  c'est  de  rendre 
«  compte  de  ses  opérations,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
«  au  Ministre  de  la  guerre. 

c(  Le  général  en  chef  est  le  représentant  du  Roi  (du 
((  chef  de  l'État).  Quoiqu'il  soit  placé  sous  les  ordres  du 
«  Ministre  de  la  guerre,  il  est  le  chef  suprême  de  l'armée 
«  qu'ail  commande.  Toutefois,  il  ne  peut  passer  ni  or- 
«  donner  aucun  marché,  ni  faire  aucune  disposition  de 
«  fonds.  Mais,  dans  les  cas  urgents,  il  peut  requérir 
((  toutes  les  mesures  administratives  qu'il  juge  néces- 
((  saires  au  succès  de  ses  opérations.  L'intendant  en 
«  chef  peut  et  doit  alors  déférer  à  ses  réquisitions  écrites 
«  et  signées.  La  seule  condition  imposée  par  la  loi  au 
«  général  et  à  l'intendant  en  chef,  est  d'informer  sur-le- 
«  champ  le  Ministre  de  la  guerre  des  dispositions  qu'ils 
«  ont  faites. 

«  Le  major  général  réunit  à  l'armée  les  fonctions 

«  diverses  attribuées  autrefois  aux  sergents  de  bataille, 

«  aux  maréchaux  généraux  des  logis,  et,  de  nos  jours, 

8. 
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«  aux  chefs  d'état-major.  Il  n*a  d'autorité  personnelle 
a  et  immédiate  que  sur  letat-major  général  de  l'armée. 
«  Mais  il  exerce,  en  l'acquit  du  général  en  chef,  toutes 
«  les  fonctions  qui  appartiennent  à  celui-ci,  et  qu'il  lui 
«  convient  de  déléguer.  C'est  ainsi  qu'il  donne  et  signe 
«  les  ordres  du  jour  généraux  de  l'armée  ;  qu'il  donne 
«  et  signe,  au  nom  du  général  en  chef,  tous  les  ordres 
«  particuliers  que  ce  général  ne  juge  pas  devoir  signer 
«  lui-même  ;  que  tout  le  détail  de  l'armée  repose  sur 
«  lui;  qu'il  rassemble  et  met  sous  les  yeux  du  général 
«  en  chef  les  situations  vraies  de  tous  les  services,  et 
«  qu'il  lui  propose  toutes  les  mesures  propres  à  les  as- 
«  surer,  quand  les  généraux  commandants  et  Tinten- 
«  dant  en  chef  ne  les  prennent  pas  spontanément.  Il 
«  est  institué  pour  que  le  général  en  chef,  qui  est  à  la 
«  fois  la  volonté  et  l'intelligence  de  l'armée,  ait  le  temps 
«  et  la  liberté  de  pensée  nécessaires  pour  accomplir 
«  dignement  cette  grande  mission. 

«  Les  rapports  du  major  général,  soit  avec  les  géné- 
«  raux  commandants,  soit  avec  l'intendant  en  chef,  sont 
«  ceux  du  général  en  chef  dont  il  est  le  mandataire. 
«  Les  relations  sont  ici  régies  par  les  mêmes  règles.  Les 
«  ordres  ne  commandent  l'obéissance  qu'autant  qu'ils 
«  sont  positifs,  et  on  ne  doit  obtempérer  aux  réquisi- 
«  tions  qu'^autant  qu'elles  sont  régulières.  Il  y  a  cette 
«  différence  entre  le  major  général,  d'une  part,  et  les 
((  généraux  commandant  les  troupes,  l'artillerie  ou  le 
«  génie,  et  l'intendant  en  chef,  de  l'autre,  que  ceux-ci 
«  exercent  sous  la  direction  et  d'après  les  ordres  du 
«  général  en  chef  une  autorité  secondaire,  mais  person- 
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«  nelle,  et  qui  dérive  à  la  fois  et  de  leurs  grades  et  de 
«  leurs  lettres  de  service,  tandis  que  le  major  général, 
«  dans  ses  fonctions  les  plus  étendues  et  les  plus  im- 
«  portantes,  n'exerce  jamais  qu'une  autorité  déléguée 
«  et  variable  «  Ainsi,  sa  part  au  commandement  diffère, 
«  selon  qu'il  est  employé  sous  les  ordres  de  Turenne 
w  ou  de  Villeroi,  de  Pichegru  ou  de  Rossignol  « 

«  Il  résulte  de  la  diversité  de  ces  importantes  fonc- 
«  tions  une  responsabilité  fort  diverse.  L'autorité  de 
«  l'intendant  en  chef  étant  propre,  sa  responsabilité  est 
«  directe  et  personnelle.  Quoique  le  général  en  chef 
«  s'entoure  d'un  conseil,  cette  responsabilité  demeure 
«  la  même.  Si  l'intendant  cède  à  des  convictions  qui  ne 
«  sont  pas  la  sienne,  c'est  son  affaire.  La  loi  veut  qu'il 
«  n'agisse  que  de  son  propre  mouvement,  ou  sur  des 
«  réquisitions  écrites  et  signées  du  général  en  chef,  ou 
«  écrites  et  signées,  en  son  nom  et  d'après  son  ordre, 
«  par  le  major  général  de  l'armée  (1).  Lorsqu'il  ne  peut 
«  pas  représenter  de  pareilles  réquisitions  régulière- 
«  ment  données,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  cir- 
«  constances  sous  l'empire  desquelles  il  ait  agi,  sa  res- 
«  ponsabilité  est  engagée,  et  il  demeure  exclusivement 
(c  responsable  de  ses  actes. 


(i  )  Dans  aucun  cas  le  général  en  chef  ne  peut  ni  ne  doit ,  il  nous  semble, 
se  dispenser  de  signer  lui-même  la  réquisition,  car  cet  acte  extraordinaire 
ne  portera  bien  évidemment  que  sur  une  mesure  contraire  aux  règlements 
ou  ordonnances,  ou  opposée  aux  convictions  de  Tintendant  en  chef;  et 
comme  la  volonté  personnelle  du  général  en  chef  peut  seule  les  dominer, 
il  est  indispensable  qu'il  l'exprime  lui-même.  N'oublions  pas  qu'eu  pa- 
reils cas  l'auteur  de  la  réquisition  assume  sur  lui  toute  la  responsabilité 
de  l'acte  qu'elle  impose. 
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«  Il  peut  se  faire  cependant  que  Tintendant  en  chef 
«n'ait  point  agi  d'office,  ni  d'après  les  réquisitions 
«  écrites  et  signées  du  général  en  chef  ou  du  major 
«  général,  mais  sous  des  influences  exercées  plus  ou 
«  moins  régulièrement;  alors  c'est  le  fond  des  choses 
«  qu'il  faut  voir.  Si  les  mesures  qu'il  a  prises  étaient 
«  nécessaires,  et  ne  sont  pas  essentiellement  mauvaises, 
<i  il  serait  trop  rigoureux  de  le  rendre  responsable 
«  d'une  simple  irrégularité  de  forme. 

«  Mais  si  les  mesures  étaient  inutiles  ou  répréhen- 
«  sibles  en  elles-mêmes,  il  peut  arriver  trois  choses  : 
«  ou  le  fait  constitue  un  délit  prévu  par  les  lois  pénales, 
«  communes  ou  militaires,  et  alors  l'intendant  en  chef 
«  encourt  la  responsabilité  légale  de  ce  délit;  ou  le 
«  fait  constitue  une  disposition  irrégulière  de  deniers 
«  ou  de  valeurs  appartenant  à  l'État,  sans  dol  ni  fraude, 
«  et  alors  l'intendant  en  chef,  qui,  d'ordonnateur  qu'il 
<(  était,  s'est  transformé  en  comptable  (1),  de  fait  et  de 
«  droit,  encourt  la  responsabilité  imposée  aux  déten- 
((  teurs  des  fonds  et  valeurs  appartenant  à  l'État,  et  on 
a  lui  applique  les  dispositions  des  lois  et  règlements 
«  sur  la  comptabilité  ;  ou,  enfin,  l'intendant  en  chef  n'a 


(1)  Ce  cas  ne  saarait  jamais  se  présenter,  et  la  supposition  en  parait 
toute  gratuite.  Il  est  contraire,  absolument  contraire  à  l'institution  de 
l'intendance  et  à  la  nature  du  ses  fonctions,  qu'un  de  ses  membres  per- 
çoive et  manie  les  fonds  de  l'État.  Dans  quelque  position  que  ce  soit,  les 
ebefs  de  l'administration  ont  toujours  des  agents  à  leur  disposition,  pour 
recevoir  les  sommes  qui  sont  destinées  à  l'entretien  des  services,  et  ils 
devraient  plutôt  en  instituer  provisoirement,  que  de  manquer  à  leur 
caractère  et  au  soin  de  leur  réputation.  S'il  a  existé  quelque  exemple  du 
fait  supposé,  il  faut  se  garder  de  l'avouer,  même  en  le  condamnant. 
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«  failli  que  parce  qu'il  était  incapable.  Tout  ce  qu'on 
«  peut  faire  dans  ce  dernier  cas,  est  d'écarter  l'homme 
«  sans  capacité  et  sans  caractère,  ou  de  lui  appliquer, 
«  s'il  y  a  lieu,  les  peines  de  discipline  administrative 
«  qui  sont  attachées  à  l'infraction  des  règlements.  La 
«  cause  du  mal  vient  de  plus  haut  ;  elle  est  tout  entière 
a  dans  le  mauvais  choix. 

<(  Le  major  général  est  immédiatement  responsable 
«  envers  le  général  en  chef,  pour  la  partie  de  son  auto- 
«  rite  qui  lui  a  été  déléguée.  Il  Test  immédiatement 
«  envers  le  Roi  (le  chef  de  l'État),  car  il  ne  doit  exercer 
«  son  influence  indirecte,  ou  son  pouvoir  emprunté,  que 
«  dans  l'intérêt  du  Roi  et  de  l'État.  Si  le  général  en 
«  chef  s'entoure  d'un  conseil,  la  responsabilité  du  major 
«  général'  diminue,  parce  que  l'influence  qu'il  exerçait 
«  seul  se  divise  ;  mais  s'il  n'a  pas  commis  de  délit  prévu 
«  par  les  lois,  ou  s'il  n'a  pas  personnellement  disposé 
((  de  valeurs  appartenant  à  l'État,  sa  responsabilité  est 
«  toute  morale,  car  il  est  impossible  d'appliquer,  même 
«  de  simples  peines  de  discipline,  à  des  fautes  commises 
«  dans  un  service  qui  lié  comporte  ni  formes  ni  règles 
«  déterminées,  et  où  tout  est  mis  à  la  discrétion  de 
«  celui  qui  a  obtenu  la  confiance.  Dans  ce  cas  encore, 
«  c'est  l'auteur  du  choix  qui  est  responsable  des  man- 
«  quements  de  celui  qui  a  été  choisi.  » 

Nous  ne  pouvions  laisser  échapper  une  occasion  aussi 
opportune  de  rappeler  et  de  remettre  en  vue  des  prin- 
cipes et  des  droits  si  heureusement  tirés  de  l'oubli,  et 
de  donner  de  la  publicité  aux  profonds  et  instructifs 
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développements  qu'ils  ont  reçus,  dans  une  circonstance 
aussi  grave  et  sous  des  auspices  aussi  respectables. 

A  côté  de  la  définition  des  attributions  de  l'intendant 
en  chef,  ou  soit  de  l'intendant  d'armée,  on  aura  lu 
avec  un  haut  intérêt  celle  des  fonctions  du  major  général 
et  du  général  en  chef,  de  leurs  rapports  respectifs  et  de 
la  responsabilité  de  chacun  d'eux  :  définitions  qui  ne 
furent  jamais  aussi  complètes  ni  aussi  exactes,  et  qui 
contribueront  à  éviter,  pour  l'avenir,  les  fautes  com- 
mises à  l'occasion  de  la  campagne  de  1823.  Sans  doute, 
alors,  personne  ne  sera  plus  tenté  de  méconnaître  l'im- 
portance et  les  difficultés  de  l'administration  d'une 
armée,  ni  de  fermer  les  yeux  sur  tout  ce  que  sa  conduite 
exige  de  savoir,  d'expérience  et  de  capacité.  A  l'ap- 
proche d'une  guerre,  les  approvisionnements  seront 
formés  et  les  moyens  de  transports  organisés  à  temps, 
dans  une  juste  proportion  des  besoins,  dans  une  qualité 
propre  au  pays  qui  doit  être  occupé.  On  ne  verra  plus 
le  personnel  des  services,  ce  personnel  si  utile  guand  il 
est  bon,  si  nuisible  quand  il  est  mauvais,  et  dont  le 
choix  exige  conséquemment  tant  de  soins  et  de  discer- 
nement ;  on  ne  verra  plus,  disons-nous,  le  personnel  des 
services  recruté  dans  les  rues,  sous  les  occultes  inspi- 
rations de  la  police  (1).  Les  dépenses  seront  ordonnées 
avec  ce  sage  à-propos,  exécutées  avec  cette  économie 
bien  entendue  qui  constituent  la  véritable  science  de 


(fl)  Voir  la  note  de  la  p.  32  de  ce  volume,  qui  n'a  pas  moins  d'oppor- 
tunité ici  qne  là  où  elle  se  trouve  placée. 
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l'administration.  Par  un  contrôle  efficace,  parce  qu'il 
sera  libre  et  fort,  on  préviendra  ces  consommations 
fictives,  ces  opérations  frauduleuses,  ces  abus  ruineux 
qui  naissent  toujours  à  la  faveur  d'un  grand  désordre  ; 
on  obtiendra,  enfin,  des  gestions  fidèles,  des  comptes 
sincères. 

.  Tel  est,  du  moins,  le  vœu  que  nous  exprimions  en 
1829  et  en  1847,  dans  nos  deux  éditions  précédentes, 
que  nous  formons  encore  aujourd'hui,  et  qu'il  sera, 
nous  le  croyons  fermement,  plus  que  jamais  nécessaire 
et  facile  de  réaliser. 

§§  II.  —  Des  det>oir$  et  aHributions  d'un  intendant  de  corps 

d'armée  (1). 

L'intendant  d'un  corps  d'armée  dirige  et  surveille, 
sous  les  ordres  immédiats  de  l'intendant  de  l'armée, 
l'administration  particulière  de  ce  corps. 

Il  a  sous  ses  ordres  immédiats  tous  les  sous-inten- 
dants militaires  et  adjoints  de  l'intendance,  ainsi  que 
les  officiers  de  santé  et  d'administration,  agents  et  em- 
ployés des  divers  services  administratifs  attachés  au 
corps  d'armée. 

Il  entretient  avec  l'intendant  de  l'armée  une  corres- 
pondance journalière,  pour  lui  faire  connaître  l'état  des 
troupes  et  leur  effectif,  la  situation  des  services,  les 
choses  qui  existent  et  celles  qui  manquent,  les  ressour- 
ces que  le  pays  promet  et  celles  qu'il  refuse,  la  con- 


(i)  Dans  un  corps  d'armée  organisé  isolément,  lesattribations  de  l'in- 
tendant militaire  sont  analogues  k  oelles  d'un  intendant  d'armée. 
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duite  et  la  capacité  des  fonctionnaires  et  des  agents,  et 
enfin  les  mesures  à  prendre  ou  l'assistance  à  donner 
pour  satisfaire  à  tous  les  besoins. 

Il  ordonne  ou  autorise  les  achats,  et  passe  ou  fait 
passer  les  marchés  nécessaires  à  cet  effet. 

Il  frappe  les  réquisitions,  dont  Tobjet  s'étend  à  tout 
ou  partie  du  corps  d'armée,  et  en  règle  la  répartition 
entre  les  divisions. 

Il  est  consulté,  et  prend  au  besoin  l'initiative,  pour 
le  choix  et  la  désignation  des  points  sur  lesquels  il  peut 
y  avoir  lieu  de  former  des  magasins  ou  autres  établis- 
sements temporaires  à  l'usage  du  corps  d'armée,  et 
dans  l'intérêt  de  ses  communications  avec  les  autres 
parties  de  l'armée. 

Il  veille  à  ce  que  les  corps  de  troupe  soient  passés  en 
revue  aussi  souvent  que  les  opérations  et  les  mouve- 
ments militaires  le  permettent,  et  surtout  après  les  af- 
faires sérieuses,  afin  de  constater  les  pertes  et  de  pro- 
portionner les  paiements  et  les  distributions  au  plus 
réel  effectif. 

C'est  par  lui  que  les  sous-intendants  militaires  et  les 
principaux  officiers  de  santé  et  d'administration,  et  au- 
tres agents  du  corps  d'armée,  reçoivent  la  notification 
des  ordres  du  jour  et  des  avis  de  mouvement,  et  la 
transmission  des  ordres  de  l'intendant  de  l'armée. 

Toutes  les  fois  qu'il  est  dans  le  cas  de  leur  adresser 
ou  transmettre  quelques  ordres  qui  ont  de  l'importance 
et  qui  demandent  un  certain  concert,  il  doit  avoir  le 
soin  d'y  joindre  les  instructions  et  développements  pro- 
pres à  prévenir  les  fausses  interprétations,  à  éclaircir 
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les  doutes,  à  écarter  les  résistances  et  à  procurer  une 
exécution  prompte,  exacte  et  uniforme,  dût-il,  au  be- 
soin, modifier  celles  des  dispositions  ordonnées  qui 
s'appliqueraient  mal  au  corps  d'armée,  à  raison  des 
circonstances  ou  des  localités. 

Délégataire  de  tous  les  crédits  ouverts  pour  l'acquit- 
tement des  dépenses  du  corps  d'armée,  il  ordonnance 
direclemetit  ou  sous-délègue  aux  sous-intendants  mili- 
taires sous  ses  ordres  ,  suivant  les  convenances  du 
service. 

Dans  les  jours  de  combat,  son  poste  est  sur  le  champ 
de  bataille,  auprès  du  général  commandant  le  corps 
d'armée,  dont  il  reçoit  et  transmet  immédiatement  les 
ordres,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  déploiement  des 
ambulances  et  les  directions  à  donner  au  personnel  et 
au  matériel  des  services  administratifs,  soit  pendant 
les  chances  encore  indécises  de  l'action,  soit  après  que 
l'issue  en  est  connue. 

L'intendant  de  chaque  corps  d'armée  doit  apporter 
la  plus  constante  et  active  sollicitude  à  réunir,  vérifier 
et  transmettre  à  l'intendant  de  l'armée  les  tableaux  des 
revues  d effectif  {i)^  ainsi  que  toutes  les  pièces  justifica- 
tives des  dépenses  et  des  consommations,  à  mesure 
qu'elles  sont  établies,  pour  servir  ultérieurement  à  la 
formation  des  comptes  généraux. 

Lorsqu'un  corps  d'armée  agit  isolément,  hors  de  la 


(i)  Nous  ne  pouvons  trop  insister  sar  Tatilité,  sur  la  nécessité  même 
de  ce  tableau.  (Voir  la  note  de  la  p.  410  du  tome  P'.) 
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direction  immédiale  du  général  en  chef;  Tintendant 
qui  en  a  l'administration  se  trouve,  pendant  la  durée 
de  cet  état,  vis-à-vis  de  Toffîcier  général  commandant 
le  corps  d'armée,  dans  une  position  entièrement  sem- 
blable à  celle  de  l'intendant  de  l'armée  vis-à-vis  du  gé- 
néral en  chef. 

En  général ,  dans  toutes  les  circonstances  graves  et 
urgentes,  l'intendant  d'un  corps  d'armée  peut,  à  charge 
d'en  rendre  immédiatement  compte  et  sous  la  condition 
formelle  de  se  faire  préalablement  autoriser  par  le  gé- 
néral commandant  ce  corps  d'armée,  tout  ce  que  pour- 
rait l'intendant  de  l'armée  lui-même,  s'il  était  sur  les 
lieux.  Mais  il  ne  doit  user  de  cette  faculté  qu'avec  la 
plus  sage  réserve,  et  en  évitant  de  troubler  les  dispo- 
sitions générales,  au  delà  de  ce  que  les  circonstances 
exigeraient  momentanément. 

^  in.  ~  Des  devoirs  et  attributùmi  des  s<n»$~iniendants  militaires 

de  division  active  (1). 

Le  sous-intendant  militaire  d'une  division  active  en 
dirige  et  contrôle  l'administration  particulière,  sous  les 
ordres  immédiats  de  l'intendant  du  corps  d'armée.  Son 
poste  est  au  quartier  général  de  la  division,  dont  il  suit 
chaque  jour  les  mouvements. 


(1)  Les  dispositions  renfermées  dans  ceparagraplie  sont  applicables  aux 
sous-intendants  militaires  employés  dans  les  quartiers  généraux,  au  grand 
parc  d'artillerie  et  dans  les  arrondissements  de  l'armée,  sauf  quelques  dif- 
férences ou  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  ces  spécialités  dont 
l'explication  est  donnée,  on  par  les  règlements  ministériels,  ou  par  les 
instructions  de  l'intendant  de  l'armée. 
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Il  a  SOUS  ses  ordres  les  adjoints  à  Tintendance  et  les 
officiers  de  santé  et  d'administration ,  et  autres  agents 
des  différents  services,  qui  sont  attachés  à  la  division. 

Son  premier  devoir  est  de  faire  vivre  les  hommes  et 
les  chevaux  partout  oii  les  ordres  du  général  ou  le  sort 
des  combats  les  placent;  et  ce  devoir  de  chaque  jour, 
qui,  à  peine  accompli,  demande  aussitôt  à  l'être  pour 
le  lendemain,  n'est  pas  seulement  le  premier  dans  Tor- 
dre des  nécessités  :  il  est  encore  le  plus  difficile  et  ce- 
lui qui  emporte  le  plus  de  responsabilité. 

Il  correspond  journellement  avec  l'intendant  du 
corps  d'armée,  pour  lui  rendre  compte  des  besoins  de 
sa  division,  des  ressources  qu'il  possède  et  de  celles 
qu'il  espère,  des  facilités  qu'il  prévoit  et  des  obstacles 
qu'il  redoute,  et  généralement  de  toutes  les  circon- 
stances qui  sont  propres  à  éclairer  sur  le  véritable  état 
des  services,  ainsi  que  sur  la  nature  et  l'importance  des 
secours  dont  ils  doivent  être  assistés,  ou  par  les  mesures 
générales  de  l'intendant  de  l'armée,  ou  par  celles  de 
rintendant  du  corps  d'armée. 

Le  sous-intendant  militaire  d'une  division  active  ap- 
portera donc  tous  ses  soins  à  avoir  constamment  ras- 
semblés sous  sa  main  des  moyens  de  subsistance  et  de 
transport  proportionnés  aux  consommations.  Il  éta- 
blira le  personnel  de  ces  deux  services  dans  les  lieux 
propres  à  la  réunion  et  à  la  manutention  des  denrées, 
qu'il  fera  ensuite  transporter,  toutes  préparées  pour  les 
distributions,  sur  les  points  et  aux  heures  désignées  de 
concert  avec  l'état-major. 

Les  moyens  de  mouture  et  de  fabrication  fixeront 
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particulièrement  l'attention  du  sous-intendant  militaire, 
qui  s'emparera,  au  besoin  par  la  force,  de  tous  les  mou- 
lins, fours  et  magasins  nécessaires  au  service  des  trou- 
pes, sauf  à  concilier,  autant  que  les  circonstances  le 
permettront,  avec  ce  pressant  intérêt,  les  propres  be- 
soin des  habitants. 

Â  défaut  de  ressources  procurées  par  des  fournisseurs 
ou  qui  proviennent,  soit  des  achats  directs  de  l'admi- 
nistration, soit  des  versements  de  magasins  établis  sur 
les  derrières  de  l'armée,  soit  des  prises  faites  sur  l'en- 
nemi, le  sous-intendant  militaire  requiert  les  autorités 
civiles  locales  de  fournir  les  denrées  nécessaires.  Si  les 
denrées  sont  livrées  brutes^  il  les  fait  manutentionner 
par  les  agents  du  service  qu'elles  concernent  ;  mais  il 
doit,  de  préférence,  requérir  la  fourniture  en  denrées 
préparées  par  les  propres  soins  des  autorités  du  pays. 

Une  précaution  utile,  nécessaire,  qui  ne  saurait  trop 
être  recommandée  au  sous-intendant  militaire  d'une 
division  active,  est  de  se  faire  remettre,  pour  chaque 
corps  de  troupe,  un  état  des  hommes  qui  ont  exercé 
Tune  des  professions  de  boulanger^  boucher^  serrurier^ 
charpentier^  cordonnier,  tailleur^  sellier  ou  maçon^  afin 
qu'il  puisse  désigner  et  demander  au  général  comman- 
dant les  troupes,  ceux  de  ces  militaires  dont  l'assistance 
deviendrait  indispensable  dans  de  pressants  besoins 
auxquels  les  ouvriers  d'administration  ou  ceux  du  pays 
ne  pourraient  satisfaire. 

Il  doit  apporter  une  attention  particulière  aux  équi- 
pages militaires  et  aux  autres  moyens  de  transport  dont 
il  sera,  d'ailleurs,  pourvu  le  plus  abondamment  pos- 
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8Îble.  Il  en  disposera  de  manière  qu'une  portion  de  ces 
équipages  soit  toujours  en  mouvement  pour  aller  cher- 
cher les  denrées  qui  lui  ont  été  assignées  ou  réservées 
par  les  établissements  placés  sur  ses  derrières  ou  sur 
ses  flancs,  tandis  que  l'autre  suivra  la  division  avec  des 
chargements  de  pain,  de  pain  biscuité  ou  de  biscuit, 
d'eau-de-vie  et  de  quelques  effets  de  linge  et  chaussure 
de  précaution,  notamment  de  souliers. 

Il  renouvellera  fréquemment  le  parc  des  voitures  et 
des  bêtes  de  somme  requises  dans  le  pays,  et  veillera  à 
ce  que  les  hommes  et  les  animaux  soient  bien  nourris 
et  soient  traités  avec  ménagement  et  humanité. 

Pendant  les  marches,  il  requerra  le  foin  et  la  paille 
sur  les  lieux  mêmes  ou  sur  les  points  les  plus  à  proxi- 
mité des  cantonnements  et  des  bivouacs.  Ce  ne  sera 
que  dans  le  cas  d'une  urgence  bien  constatée,  qu'il  sol- 
licitera du  général  commandant  la  division  l'ordre  de 
faire  fourrager  la  cavalerie  (1).  Il  donnera,  dans  ce  cas, 
des  instructions  pour  éviter  le  gaspillage  et  le  désordre, 
et  profitera  de  ces  explorations  pour  s'enquérir  des  lieux 
d'oii  l'on  pourrait  tirer  des  ressources  quelconques. 

Dans  toutes  les  circonstances  qui  le  permettront,  il 
fera  prendre  de  l'avoine,  par  Tétat-major  et  par  les 
troupes  à  cheval,  pour  plusieurs  jours,  en  ayant  soin 
de  leur  fournir  les  moyens  de  la  transporter  à  leur 
suite  (2). 


(1)  Voir  ci-après  titre  III,  chapitre  ii,s6ctioQ  ni,  %  ii,  §§  n,  ^tii. 

(2)  On  peut  aussi  faire  prendre  du  foin^  qui,  lorsqu'il  est  ficelé,  se  ré- 
duit à  un  volume  assez  mince  pour  être  aisément  transporté  sur  les 
chevaux. 
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Aussi  souvent  que  possible,  et  principalement  dans 
les  cas  de  marches  longues  ou  forcées,  il  fera  distribuer 
le  pain,  le  pain  biscuité  ou  le  biscuit,  et  les  pâtes  ou  les 
légumes  secs,  pour  quatre,  six  et  même  huit  jours, 
suivant  qu'il  aura  été  ordonné  ou  consenti  par  le 
général. 

Il  veillera  à  ce  que  le  parc  des  bestiaux  soit  constam- 
ment approvisionné  et  suive  les  mouvements  de  la  di- 
vision avec  les  préposés,  romainîers  et  autres  ouvriers 
du  service,  et  à  ce  que  les  animaux  écloppés  et  les  plus 
fatigués  soient  abattus  les  premiers. 

Il  aura  soin  aussi  de  faire  marcher  et  entretenir  cons- 
tamment à  la  suite  des  troupes,  un  approvisionnement 
d'eau-de-vie  ou  autre  liqueur  analogue,  afin  de  pour- 
voir aux  distributions  qui  en  seraient  ordonnées  par  le 
général. 

La  veille  ou  le  jour  même,  si  plus  tôt  ne  se  peut,  il 
fait  mettre  à  l'ordre  de  la  division  l'avis  relatif  aux  dis- 
tributions, avec  indication  du  lieu  et  de  l'heure  oii  elles 
devront  être  faites,  du  nombre  de  jours  auxquels  elles 
s'appliqueront,  et,  le  cas  échéant,  des  substitutions  au- 
torisées et  de  la  proportion  réglée  en  plus  ou  en  moins 
pour  chaque  denrée  substituée. 

Il  assiste  et  préside  aussi  souvent  que  possible  aux 
distributions,  pour  y  faire  maintenir  l'ordre  et  veillera 
ce  que  les  corps  et  autres  parties  prenantes  soient  exac- 
tement servis  pour  le  nombre  de  jours  annoncé. 

Il  fait  escorter  tous  les  convois  par  des  agents  du  ser- 
vice et  par  des  détachements  pris  dans  les  troupes  de 
l'administration,  ou,  à  défaut,  obtenus  d'autres  corps. 
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Après  les  services  des  subsistances  et  des  transports, 
celui  des  ambulances  réclame  toute  la  sollicitude  du 
sous-intendant  militaire,  qui  doit  plus  particulièrement 
et  journellement  veiller  : 

1*  A  ce  que  les  approvisionnements  des  caissons,  des  can- 
tines et  des  chevaux  de  peloton  soient  tenus  au  complet, 
et  renouvelés  au  fur  et  à  mesure  des  pertes  ou  des  con- 
sommations ; 

2*  A  ce  que  tous  les  officiers  de  santé  et  d'administration  et 
les  infirmiers  soient  à  leur  poste  dans  le  nombre  prescrit, 
et  suivent  exactement,  avec  Tambulance,  les  mouvements 
de  la  division. 

C'est  lui  qui,  dans  les  journées  d'affaire,  place  et  fait 
disposer  l'ambulance  sur  le  point  désigné  par  le  général 
ou  son  chef  d'état-major.  Quand  l'action  est  engagée, 
le  poste  du  sous-intendant  militaire  est  alternativement 
auprès  du  général,  pour  être  plus  à  portée  de  recevoir 
promptement  ses  ordres  et  d'aviser  à  telles  mesures  que 
les  mouvements  exigent,  et  au  dépôt  de  l'ambulance, 
pour  y  surveiller  le  déploiement  et  Tadministration  de 
tous,  les  secours,  ainsi  que  le  transport  immédiat  des 
blessés,  après  leur  pansement,  sur  les  lieux  préparés 
pour  leur  réception. 

Le  sous-intendant  militaire  ordonnance  la  solde  des 
officiers  sans  troupe  et  des  troupes  de  la  division,  ainsi 
que  toutes  celles  des  autres  dépenses  dont  l'intendant 
du  corps  d  armée  ou  l'intendant  de  l'armée  ne  s'est  pas 
réservé  l'ordonnancement  direct.  Il  adresse  des  de- 
mandes motivées,  à  cet  effet,  à  l'intendant  du  corps 
d'armée,  qui  lui  sous-délègue  les  portions  de  crédits 
nécessaires,  et  il  dispose  et  rend  compte  de  l'emploi  de 
III.  9 
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ces  crédits  suivant  les  règles  tracées  par  les  instructions 
générales. 

Il  doit  faire  acquitter  la  solde  le  plus  exactement 
possible,  d  terme  échu^  après  s'être  assuré,  aussi  souvent 
que  les  circonstances  le  permettent,  par  des  revues 
passées  sur  le  terrain,  du  véritable  effectif  des  hommes 
présents  sons  les  armes  ou  à  leur  poste  .  les  seuls  qui  aient 
droit  à  percevoir  immédiatement  leur  solde.  L'avis  des 
paiements,  de  la  période  de  temps  qu'ils  concerneront, 
et  du  jour  et  du  lieu  où  ils  seront  faits,  doit  être  an- 
noncé, à  sa  diligence,  par  la  voie  de  Tordre  du  jour. 

Pendant  tout  le  temps  que  la  division  est  réunie,  le 
sous-intendant  militaire  emploie  son  adjoint  ou  ses 
adjoints  à  faire  rentrer  les  denrées  achetées  ou  requises, 
à  accompagner  les  grands  fourrages  et  les  évacuations, 
et  à  surveiller  les  expéditions,  les  réceptions,  les  ma- 
nutentions et  les  distributions. 

Lorsqu'une  brigade  ou  un  fort  détachement  doit  se 
'séparer  de  la  division  pour  opérer  isolément,  le  sous« 
intendant  militaire  charge  un  de  ses  adjoints  d'accom- 
pagner cette  troupe,  et  lui  donne  les  instructions  né- 
cessaires, tant  pour  pourvoir  à  ses  besoins  que  pour  en 
régulariser  les  consommations. 

Dans  toutes  les  circonstances  où  Tautorité  de  l'in- 
tendant du  corps  d'armée  ne  peut  se  faire  immédiate- 
ment sentir ,  ou  lorsque  des  événements  imprévus 
forcent  à  s'écarter  des  règles  tracées,  soit  par  lui,  soit 
par  l'intendant  de  Tarmée,  le  sous-intendant  militaire 
soumet  à  l'officier  général  commandant  la  division  les 
besoins  qu'il  éprouve  ou  les  obstacles  qu'il  rencontre, 
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et  sollicite  son  autorisation  ou  son  assistance,  pour 
légitimer  toute  mesure  éventuelle  qu'il  se  verrait  obligé 
de  prendre  en  opposition  avec  les  ordres  reçus,  ou  à 
défaut  de  ces  ordres. 

Pour  mettre  en  jeu  tant  de  moyens,  pour  en  com- 
biner avec  succès  l'action  et  le  concours,  pour  remplir 
enfin  tant  de  devoirs,  il  faut  une  continuité  de  pré- 
voyance et  de  soins  que  rien  ne  distraie  ni  n'altère  ;  une 
activité  d'esprit  et  de  corps,  une  constitution  qui  puis- 
sent suffire  et  résister  à  la  double  fatigue  du  cheval  et 
du  bureau;  il  faut  ce  sacrifice  de  tout  plaisir,  de  tout 
repos,  de  toute  préoccupation  personnelle,  qui  ne  se 
fait  qu'à  la  religion  du  devoir,  nous  dirons  même  aux 
vives  émotions  du  cœur  :  conditions  de  jeunesse  et  de 
force,  de  savoir,  d'expérience  et  de  sentiments  géné- 
reux. 

§§  lY .  —  Des  devoirs  et  atiribulions  des  adjoints  à  J^intendance 

militaire. 

Les  adjoints  de  première  classe  sont  habituellement 
commissionnés  par  le  Ministre  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  sous-intendant  militaire,  et  reçoivent  de  l'in- 
tendant de  l'armée  des  destinations  semblables,  dans 
les  postes  moins  importants  toutefois,  à  celles  des  sous- 
intendants  titulaires. 

Quant  aux  adjoints  de  deuxième  classe,  ils  sont  em- 
ployés et  répartis,  dans  les  quartiers  généraux  et  divi- 
sions actives,  auprès  des  intendants  et  des  sous-inten- 
dants militaires,  qui  en  disposent  suivant  leur  aptitude 

et  les  besoins  du  service. 

9. 


132  TIT.  H. — ADMIN.  GÉN.  DES  ARMÉES  EN  CAMPAGNE. 

Ils  n'exercent  alors  aucune  attribution  directe,  au- 
cune fonction  propre,  et  leur  devoir  habituel  se  borne 
à  suppléer,  dans  la  surveillance  de  quelques  parties  de 
service,  le  fonctionnaire  qui  en  a  la  direction  et  le  con- 
trôle, et  à  exercer  cette  surveillance  dans  les  limites 
plus  ou  moins  étroites  qui  lui  ont  été  assignées. 

Ils  sont  aptes  à  remplir  toutes  missions  relatives  aux 
approvisionnements,  aux  évacuations,  et  généralement 
à  l'exécution  des  mesures  prises  pour  assurer  les  ser- 
vices qui  exigent  une  grande  activité  ou  offrent  quelque 
péril. 

Ils  ont  qualité  pour  viser  les  bons  de  distribution, 
pour  inspecter  les  magasins  et  autres  établissements 
d'administration  et  en  vérifier  la  situation,  et  pour 
dresser  tous  actes  destinés  à  constater  les  opérations 
auxquelles  ils  ont  assisté  ou  procédé;  toutefois,  leurs 
actes  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  vus  et  approu- 
vés par  le  fonctionnaire  qu'ils  étaient  chargés  de  repré- 
senter. 

Dans  le  cas  prévu  à  l'avant-demier  alinéa  du  para- 
graphe précédent,  les  adjoints  remplissent  de  fait  les 
fonctions  de  sous-intendant;  mais  ils  doivent  compte 
de  toutes  leurs  opérations  au  sous-intendant  de  la  divi- 
sion, dans  l'administration  duquel  elles  viennent  se 
fondre  et  se  régulariser. 

L'intendant  de  l'armée  peut,  au  surplus,  dans  des 
besoins  urgents,  leur  déléguer  les  fonctions  de  sous- 
intendant  militaire,  et  leur  confier,  à  ce  titre,  certains 
postes  secondaires  qui  exigeraient  la  présence  d'un 
fonctionnaire  de  l'intendance. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  LA   COMPTABILITÉ  (1). 

Dans  l'état  de  guerre,  l'objet  et  les  procédés  de  la 
comptabilité  militaire  sont  les  mêmes  que  dans  Tétat  de 
paix.  La  législation  n'établit  à  ce  sujet  qu'un  très-petit 
nombre  de  distinctions,  et  nos  premières  définitions 
générales  doivent,  en  conséquence,  trouver  encore  ici 
leur  application. 

Il  nous  est  néanmoins  impossible  de  ne  pas  repro- 
duire quelques  réflexions,  puisées  dans  notre  expé- 
rience, contre  cette  similitude  de  procédés  appliqués 
sans  restriction  à  des  situations  si  différentes. 

Quel  est  le  but  essentiel  de  la  comptabilité  ?  De  pro- 
curer la  preuve  sincère,  la  justification  légale  et  com- 
plète des  dépenses,  des  consommations  et  des  résultats 
de  gestion.  Comment  parvient^-on  à  ce  but?  Par  les 
écritures  et  par  les  comptes. 

Au  nombre  et  en  tête  des  registres  que  le  système 
général  des  écritures  comporte,  se  trouve  nécessaire- 
ment toujours  le  journal  j  espèce  de  registre  matrice^  qui, 
par  l'enregistrement  immédiat  et  successif  de  tous  les 
faits,  et  par  la  description  fidèle  des  principaux  traits 


(1)  Ce  chapitre  correspond  au  titre  VII  du  liyreJII,yolameP%p.  486. 
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qui  les  caractérisent,  reçoit  ainsi,  de  premier  jet,  dans 
leur  pureté  native,  tous  les  éléments  créateurs  de  la 
comptabilité. 

Les  autres  registres  jouent  un  rôle  différent  et  plus 
ou  moins  spécial.  Ils  ont  toutefois  pour  objet  commun 
de  débrouiller  les  choses  confondues  dans  le  journal, 
de  les  classer  méthodiquement  pour  les  remettre  en 
vue  dans  Tordre  qui  leur  convient,  en  rapprochant  celles 
qui  demandent  à  être  ensemble,  en  distinguant  celles 
qui  ne  doivent  être  que  Tobjet  d'une  simple  distinction, 
en  séparant  enfin  celles  qu'aucun  rapport  ne  lie  entre 
elles,  et  dont  les  résultats  ne  sont  pas  de  nature  à  se 
devoir  confondre. 

C'est  dans  cet  intérêt  que  sont  institués  le  grand-- 
livre  et  les  livres  auxiliaires^  savoir  ; 

!«>  Le  grand-livre,  qui  est  tenu  séparément  par  chaque  or-- 
donnateur  pour  ses  opérations  d* ordonnancement,  et  par 
chaque  comptable  pour  ses  opérations  de  gestion,  et  dans 
lequel  un  compte  particulier  est  ouvert  à  chaque  dépense 
distinguée  au  budget  et  à  chaque  partie  de  service  qui  doit 
être  le  sujet  d'une  justification  spéciale; 

S""  Les  livres  auxiliaires,  qui  jouent,  à  de  plus  bas  étages,  le 
même  rôle  que  le  grand-livre,  et  à  Taide  desquels  on  des- 
cend, par  d'antres  comptes  plus  subdivisés,  jusqu'à  la 
poursuite  des  moindres  détails  d'administration  ou  de  ges* 
tion  quil  peut  convenir  d'isoler  ou  de  personnifier. 

Ainsi,  les  écritures  du  registre-journal  sont  immé- 
diates, successives,  non  interrompues,  tenues  constam- 
ment à  jour.  Expression  fidèle  des  faits  qu'elles  ont 
saisis  et  enregistrés  à  leur  apparition  avec  leurs  traits 
les  plus  distinctifs,  elles  renferment  toutes  les  racines 
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des  opérations,  et  forment  la  base  nécessaire  de  la 
comptabilité.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres 
registres  :  moyens  subsidiaires  et  d'ordre  créés  pour 
faciliter  les  recherches,  les  vérifications,  l'établisse- 
ment des  comptes,  et  dont  Tutilité,  quelque  grande  et 
incontestable  qu'elle  soit,  n'est  pourtant  ni  immédiate 
ni  absolue.  C'est  ce  dernier  point  qu'il  nous  importait 
d'éclaircir  et  de  fixer. 

D'un  autre  côté,  les  écritures  du  journal  s'appuient 
sur  des  pièces  qui  tantôt  naissent  des  faits  et  tantôt  les 
font  naître  :  d'oîi  il  résulte  entre  eux  simultanéité,  liai- 
son, correspondance,  et,  qui  plus  est,  réaction  con- 
stante alternative  ou  réciproque  des  uns  sur  les  autres  ; 
témoin  : 

Les  récépissés  délivrés  en  jastiflcation  des  livraisons  ou  ver- 
sements reçus; 

Les  bons  de  distribution  de  subsistances  ou  d'effets  militaires; 

Les  procès-verbaux  constatant  une  perte  ou  un  accident  quel- 
conques ; 

Les  ordonnances  et  les  mandats  de  délégation  ou  de  paie- 
ment^ etc.,  etc. 

Cela  posé,  nous  sommes  en  droit  d'affirmer  que  tous 
les  germes  de  la  comptabilité  se  trouvent  déposés  dans 
le  journal  et  dans  les  pièces  qui  en  motivent  et  justi- 
fient simultanément  les  enregistrements.  Nous  en  dé- 
duisons la  conséquence  qu'il  y  a  un  parti  très-avanta- 
geux à  tirer  de  ces  deux  éléments  pour  simplifier  le 
travail  de  bureau  des  administrateurs  et  des  comptables 
aux  armées  actives,  c'est-à-dire  dans  celle  des  situa- 
tions qui  multiplie  et  complique  assurément  le  plus  les 
faits  et  les  accidents  administratifs,  et  qui  laisse  le 
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moins  de  temps  et  de  commodité  pour  satisfaire  aux 
exigences  des  formes. 

Demander  dans  l'état  de  guerre  et  en  campagne  tout 
ce  qui  se  demande  dans  l'état  tranquille  et  commode  de 
la  paix,  c'est  ne  vouloir  rien  d'exact  ni  de  vrai.  De- 
mander moins,  beaucoup  moins;  demander  seulement 
le  possible,  et  faire  que  ce  peu  suffise,  non-seulement 
pour  donner  les  renseignements  nécessaires,  mais  pour 
les  donner  sincères  et  réguliers:  voilà  un  problème  qui 
est  encore  à  résoudre,  et  dont  la  solution  nous  parait 
pourtant  susceptible  d'être  obtenue  par  des  combinai- 
sons fort  simples. 

Ces  combinaisons  seraient  les  suivantes  : 

1*  Tout  fonctionnaire  du  corps  de  l'intendance,  tout  officier 
comptable,  et  généralement  tout  agent  ou  employé  chargé 
d'une  gestion  administrative  ou  manutentionnaire ,  tien- 
drait un  journal  (1)  de  tous  les  faits  et  actes  relatifs  à  son 
administration  ou  à  sa  gestion  ; 


(I)  Le  volume  et  la  forme  en  devraient  être  tels^  que  chacun  pût 
transporter  aisément  le  sien  avec  soin,  sur  son  cheval,  dans  son  porte- 
manteau. 

Pourquoi  tout  chef  oe  corps  ou  de  détachement, tout  directeur  dépare 
d'artillerie,  tout  chef  d'une  expédition  ou  d'un  convoi,  ne  seraient-ils 
pas  astreints  à  tenir  un  pareil  journal  ? 

Au  nombre  des  indications  à  y  consigner,  figureraient  utilement  pour 
l'administration,  à  leurs  dates  vraies  : 

Les  sommes  reçues,  de  quelque  source  ou  origine  que  ce  soit  ; 

Les  sommes  payées  ; 

Les  distributions  reçues  des  magasins  militaires,  ou,  sans  leur  inter- 
vention, par  les  soins  des  autorités  civiles  locales  ; 

Les  jours  passés  sans  aucune  distribution  régulière,  et  comment  on 
y  suppléa; 

Les  pertes  subies  en  hommes,  chevaux,  voitures  et  effets  de  toute 
sorte; 
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%•  Les  inscriptions  au  jonrnal  auraient  lieu  immédiatement 
à  la  naissance  ou  première  apparition  des  faits,  successi- 
vement, sans  interruptions,  intercalations ,  lacunes  ni  al- 
térations,  sans  distinction  d'exercice,  d'année  ni  de  tri- 
mestre ;  elles  devraient  être  constamment  à  jour  ; 
3*  Chaque  article  d'enregistrement  au  journal  contiendrait, 
outre  le  fait  lui-même,  le  sommaire  des  circonstances  et 
la  répétition  en  toutes  lettres  et  en  chiffres  des  sommes  ou 
quantités  capables  de  lui  donner  ou  retirer  de  la  valeur, 
et  d'en  faire  connaître  le  véritable  caractère  ; 
k**  Les  journaux  seraient  cotés  et  paraphés,  savoir  : 

Ceux  des  officiers  comptables ,  par  le  sous-intendant 
militaire  chargé  de  la  police  administrative  de  leur 
corps  ou  de  leur  établissement; 
Ceux  des  sous-intendants  militaires,  par  l'intendant  de 

leur  corps  d'armée  ou  d'arrondissement; 
Ceux  des  intendants  des  corps  d'armée  ou  d'arrondisse- 
ment, par  l'intendant  de  l'armée  ; 
Ceux  de  Tintendant  de  l'armée  par  le  Ministre  de  la 
guerre,  ou  par  le  major  général  ou  le  chef  de  l'état- 
major  général  ; 

5*  Les  intendants  et  les  sous-intendants  militaires  auraient 
le  devoir  de  se  faire  représenter  souvent  les  journaux  des 
officiers  comptables  et  des  autres  agents  soumis  à  leur 
contrôle,  à  l'effet  de  vérifier  si  ces  registres  sont  exacte- 
ment tenus  à  jour;  ils  y  apposeraient,  en  signe  de  ces  vé- 
rifications, des  visanevarietur  datés; 

6*  Le  cas  échéant,  ils  signaleraient  les  erreurs  ou  omissions 
commises,  et  les  feraient  redresser  d'après  les  pièces  exis- 
tantes, au  moyen  d'inscriptions  explicatives  et  de  renvois 


Les  prises  faites  et  la  destination  qu'elles  reçoivent  ; 
Les  réquisitions  frappées  ;  en  quels  lieux,  de  quelle  nature  et  im- 
portance, etc. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  ce  peu  démets,  qui  suffiront,  ce  nous  semble, 
pour  faire  comprendre  notre  pensée,  en  ce  qui  concernerait  les  rensei- 
gnements à  exiger  des  chefs  militaires. 
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on  signes  de  reconnaissance  qu'ils  viseraient  et  approuve- 
raient, pour  leur  donner  force  et  créance  ; 

7^  Toute  négligence  dans  la  tenue  des  journaux  serait  une 
faute  punissable,  sans  préjudice  des  peines  à  encourir,  si  la 
négligence  était  reconnue  se  rattacher  à  une  intention 
coupable  ; 

8«  Lorsqu'un  journal  serait  rempli,  celui  auquel  il  appar- 
tiendrait en  ferait  la  clôture,  qu'il  signerait  et  daterait,  et 
soumettrait  aussitôt  au  visa  de  contrôle  du  fonctionnaire 
de  l'intendance  sous  l'autorité  ou  police  immédiate  du- 
quel il  se  trouverait  placé;  celui-ci  lui  délivrerait,  au 
même  moment,  un  nouveau  journal  coté  et  paraphé,  et 
portant  les  dates  et  indications  nécessaires  pour  marquer 
la  continuation,  et  faciliter  les  recherches  et  vérifications 
ultérieures  ; 

9»  Tous  les  dix  ou  quinze  jours,  et,  dans  les  moments  d'em- 
barras et  de  troubles ,  aussitôt  que  les  obstacles  auraient 
cessé,  chacun  adresserait  à  son  chef,  supérieur  ou  contrô- 
leur, une  copie  exacte  et  entière  du  texte  même  de  son 
journal,  certifiée  par  lui,  et  comprenant  l'intervalle  de 
temps  écoulé  à  partir  du  jour  immédiatement  postérieur 
à  la  date  de  renvoi  précédent;  il  y  joindrait  toutes  les 
pièces  justificatives  correspondant  au  même  intervalle  de 
temps,  accompagnées  d'un  bordereau  détaillé,  dressé  et 
certifié  par  lui  en  deux  expéditions,  dont  l'une  lui  serait 
immédiatement  rendue,  vérifiée  et  signée  par  l'intendant 
ou  le  sous-intendant,  et  portant  réception  des  pièces  y 
énoncées  ; 

10®  En  procédant  ainsi,  de  degré  en  degré,  sur  la  ligne  hié- 
rarchique, toutes  les  copies  de  journaux  et  toutes  les 
pièces  à  l'appui  parviendraient  dans  les  mains  de  l'inten- 
dant de  l'armée,  qui  opérant  par  lui-même  de  la  même 
manière,  déverserait  le  tout  sur  des  bureaux  de  compta-- 
bilité  formés  au  dehors  du  cercle  des  mouvements  mili- 
taires, et  à  l'abri  de  toutes  les  fluctuations  qui  en  sont  in- 
séparables (1)  ; 


(1)  Ce  ne  serait  point  une  nouveauté,  car  nous  avons  vu,  en  1796,  créer 
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il<»  Il  serait  créé,  à  cet  effet,  sur  les  derrières  de  Tarinée,  et 
au  besoin  dans  l'une  de  nos  places  frontières  les  plus  rap- 
prochées du  théâtre  de  la  guerre,  un  quartier  général  ad- 
ministratif dont  la  direction  supérieure  serait  attribuée  à 
un  intendant  militaire,  et  les  principaux  détails  confiés, 
sous  ses  ordres,  à  des  sous-intendanis^  chaque  corps  de 
troupe,  chaque  service  administratif  aurait  là  ses  repré- 
sentants accrédités  par  le  Ministre,  et  son  atelier  de  con- 
fection de  comptabilité;  les  copies  de  journaux  et  les  pièces 
distribuées,  suivant  leur  nature  et  leur  objet,  dans  les 
ateliers  respectifs  chargés  de  les  mettre  en  œuvre,  y  ser- 
viraient à  composer,  tout  à  loisir  et  selon  les  formes  ré- 
glementaires, les  grands-livres  et  les  livres  auxiliaires, 
ainsi  que  les  comptes  d'ordonnancement,  de  dépense  et 
de  gestion  que  chaque  service  et  section  de  service  com- 
portent; 

12''  Si  des  pièces  venaient  à  être  perdues  ou  détruites  par 
quelque  cause  de  force  majeure,  le  journal  lui-même,  tel 
que  nous  le  proposons,  offrirait  toujours  le  moyen  d'établir 
les  comptes,  et  la  garantie  de  leur  sincérité. 

Nous  nous  serions  étrangement  abusé,  si  nos  propo- 
sitions n'obtenaient  pas  quelque  faveur  auprès  des  fonc- 
tionnaires qui  ont  Texpérience  du  service  en  campa- 
gne, car  elles  auraient,  à  notre  avis,  pour  effet  cer- 
tain : 

De  réduire  au  plus  strict  nécessaire  le  travail  de  bureau  des 
nombreux  agents  que  l'administration  emploie  dans  les 
armées  -, 

De  faire  que  la  partie  active  de  l'exécution  matérielle  des 
services  profiterait  de  tout  le  temps  qu'on  a  jusqu'ici  dé« 


et  fonctionner  avec  succès  de  semblables  bureaux,  sous  le  nom  de  bureaux 
centraux  de  revues,  à  Liège,  Metz  et  Strasbourg,  pour  les  armées  de 
Sambre-et' Meuse  et  de  Rhin-et-Moselle.  (Voir  l'article  !•'  de  Tinstruc- 
lion  du  16  ventôse  an  m.) 
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pensé  à  écrire  en  ronde  et  en  bâtarde,  pour  remplir  des 
colonnes  de  registres,  et  dresser  des  bordereaux  et  des 
comptes  plus  ou  moins  inexacts  ; 

De  faire  cesser  cet  état  de  fatigue ,  et  quelquefois  même  de 
mensonge,  pour  substituer  des  justifications  plus  vraies, 
plus  commodes  et  plus  régulières. 

Cette  proposition,  ainsi  que  l'indique  la  note  de  la 
page  précédente,  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
simple  théorie  que  ne  protégerait  aucune  expérience. 
L'application  en  a  été  faite  avec  succès.  La  législation 
n'aurait  aucun  trouble  à  redouter.  Le  sacrifice  d'aucun 
principe,  d'aucune  règle  essentielle,  ne  serait  néces- 
saire. Plus  promptement  établis  et  rendus,  les  comptes 
y  gagneraient  en  régularité  et  en  vérité.  Bref,  il  n'y 
aurait  de  changé  que  les  lieux  oh  certaines  choses  se 
font,  et  les  personnes  appelées  à  faire  ces  choses. 
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TITRE  m. 

DE  L'ADMINISTRATION  PARTICULIÈRE  DES  SERVICES 
DANS  LES  ARMÉES  ACTIVES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  SERVICE  DES  FONDS  ET  DE  LA  TRÉSORERIE  (1). 

NOnONS  PRtLIMIlVÀIRBS. 

Le  service  des  fonds  s'exécute,  dans  les  armées, 
d'après  des  règles  qui  diffèrent  nécessairemeut,  en  plu- 
sieurs points  essentiels,  du  régime  établi  dans  Tinté- 
rieur  de  l'Empire. 

Ces  différences  résultent  principalement  : 

1»  De  la  Décessilé  d'an  personnel  d'exécation  ioai  spé- 
cial (i)  'y 


(i)  Ce  chapitre  correspond  au  titre  P'  du  livre  IV,  volume  P'.^  Il  est 
toutefois  à  observer  que  le  service  de  la  trésorerie  se  mêle  et  s'identifie, 
dans  les  armées  actives,  avec  celui  des  fonds. 

Il  n^existe  dans  notre  législation  militaire  aucun  règlement  spécial  sur 
le  service  des  fonds  en  campagne.  L'instruction  du  16  ventôse  an  m,  qui 
seule  en  a  dit  quelques  mots  dans  son  article  9,  n'offre  plus  rien  d'appli- 
cable à  notre  situation  actuelle. 

Voir,  pour  tout  ce  qui  peut  ou  doit  être  commun,  à  l'état  de  guerre  et 
à  l'état  de  paix,  le  règlement  du  1®'  décembre  1838,  notamment  les  dis- 
positions relatives  à  l'ordonnancement  des  dépensée,  aux  comptes  d'em- 
phi  des  cri  dits  et  aux  règles  de  paiement. 

(S)  On  sait  qu'il  y  a  en  France  un  seul  payeur  par  département,  qui 
paie  les  dépenses  de  tous  les  services  publics. 
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2«  Des  modifications  que  Télat  de  guerre  commande  d'ap- 
porler  dans  quelques-uns  des  procédés  employés  pour  pro- 
curer Vacquittement  (1)  des  dépenses,  el  notamment  dans 
la  délégation  des  crédits  ; 

3«  De  Timpossibilité  d'une  direction  et  d'un  contrôle  exer- 
cés par  les  voies  ordinaires,  et  du  besoin  d'y  suppléer 
largement  par  l'autorité  des  chefs  de  l'administration  mi- 
litaire. 

Une  différence  capitale  domine  et  exprime  toutes  les 
autres;  elle  naît  de  ce  fait  que  le  service  des  fonds, 
général,  un,  en  temps  de  paix,  pour  toutes  les  branches 
de  l'administration  publique,  devient,  en  temps  de 
guerre,  un  service  spécial  de  l'administration  mili- 
taire, qui  entre  et  agit  dans  le  cercle  de  ses  autres 
services. 

Il  y  a  toutefois  partage  entre  le  service  territorial  et 
le  service  d armée ^  pour  l'acquittement  des  dépenses. 

Le  service  territorial  est  chargé  de  l'acquittement  des 
dépenses  des  armées  actives  jusqu'au  jour  exclv  : 

Soit  du  passage  de  la  frontière  -, 

Soit  de  l'ouverture  de  la  campagne,  notifiée  par  la  voie  de 

l'ordre  du  jour  de  l'armée  ; 
Soit  de  l'embarquement  pour  une  expédition  maritime. 

Le  service  d'armée  ou  de  campagne  reçoit  et  conserve 
cette  attribution  jusqu'au  jour  inclus  : 

Soit  de  la  rentrée  sur  le  territoire  français  ; 


(i)  Ce  mot  reparaît  souvent.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a 
dans  l'acquittement  des  dépenses  deux  opérations  fort  distinctes  : 

U ordonnancement  y  qui  est  le  fait  de  radministration  ; 
Le  paument^  qui  est  le  fait  du  Trésor. 
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Soit  de  la  fin  de  la  campagne,  notifiée  par  la  voie  de  l'ordre 

du  jour ; 
Soit  du  rembarquement. 

Le  service  des  fonds,  en  campagne,  est  ainsi,  et  sans 
aucune  réserve,  chargé  de  l'acquittement  des  dépenses 
faites  ou  payables  sur  le  théâtre  des  opérations  mili- 
taires, et  au  milieu  même  de  larmée. 

En  temps  de  guerre,  il  n'y  a  pour  les  opérations  de 
fonds  d'un  même  exercice,  tant  dans  l'intérieur  qu'aux 
armées,  qu'une  seule  et  même  nomenclature  des  dé- 
penses, sauf  un  dernier  chapitre  qu'on  y  ajoute,  pour 
les  dépenses  secrètes^  imprévues  ou  diverses^  c'est-à-dire 
pour  toutes  celles  des  dépenses  qui  ne  peuvent  trouver 
leur  classement  régulier  dans  le  corps  de  la  nomencla- 
ture. Une  expédition  de  cette  nomenclature,  certifiée 
par  le  Ministre  de  la  guerre,  est  remise  à  l'intendant  de 
Tarroée,  pour  servir  de  règles  à  toutes  ses  dispositions 
de  fonds  et  aux  écritures  des  agents  du  Trésor  (1). 

La  levée  des  contributions  en  argent  qui  peuvent  être 
frappées  dans  les  pays  ennemis  occupés,  et  la  percep- 
tion et  la  disposition  des  sommes  provenant  de  celte 
source,  sont  l'objet  d'opérations  qui  se  rattachent  ex- 
traordinairement  au  service  des  fonds. 


(1)  Voir  plus  bas,  section  ni,  g  n  de  ce  chapitre,  l'organisation  et  le 
placement  du  personnel  de  la  trésorerie  dans  les  armées. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DBS  CRÉDITS. 

Les  premiers  symptômes  d'une  mésintelligence  sé- 
rieuse avec  quelque  puissance  étrangère,  les  probabilités 
ou  rintention  arrêtée  d'une  prochaine  rupture,  les  pro- 
jets d'une  attaque  ou  expédition  soudaine,  enfin  une 
déclaration  de  guerre  donnée  ou  reçue,  sont  autant  de 
causes  qui  ajoutent  aux  dépenses  ordinaires  de  l'État, 
et  qui  font  au  Gouvernement  un  devoir  d'obtenir  ou  de 
créer  des  moyens  de  satisfaire  aux  nouveaux  besoins 
de  l'administration.  Cependant,  alors  qu'il  faut  com- 
mencer à  agir,  les  Ministres  sont  privés  de  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  établir  des  évaluations  précises, 
et  conséquemment  forcés  de  renfermer  leurs  premières 
dispositions  dans  des  généralités  plus  ou  moins  larges. 
La  prudence  peut  leur  conseiller  d'ailleurs  d'environner 
d'un  certain  mystère,  soit  l'issue  encore  douteuse  des 
négociations  entamées,  soit  l'étendue  des  moyens  que 
le  Gouvernement  se  propose  de  développer  :  considéra- 
tions graves  et  décisives,  qui  rendraient  ou  impossible 
ou  dangereux  tout  établissement  d'un  budget  régulier, 
complet  el  patent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  premières  mesures  à  adopter 
par  le  Gouvernement,  dans  de  pareilles  situations,  va- 
rient essentiellement  par  les  formes,  suivant  que  le 
pouvoir  législatif  est  assemblé  ou  que  la  cession  est 
close. 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  pouvoir 
législatif  est  assemblé,  au  moment  des  apprêts  d'une 
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guerre  ou  d*une  expédition  militaire  quelconque,  le 
Gouvernement  lui  demande  un  crédit  éventuel  applicable 
à  tous  les  besoins  que  les  circonstances  peuvent  faire 
naître,  sans  distinction  de  département  ministériel.  Ce 
crédit  obtenu,  un  décret  impérial  en  règle,  selon  l'im- 
portance et  la  marche  des  événements,  la  répartition 
totale  ou  partielle  entre  les  ministères  qui  doivent  con- 
courir à  l'exécution  de  l'entreprise,  à  charge  de  régu- 
larisation ultérieure  dans  les  formes  déterminées  par 
les  lois  et  ordonnances  en  vigueur. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  dans  l'intervalle 
d'une  session  à  l'autre,  le  Gouvernement  procède  con- 
formément à  la  voie  qui  lui  est  ouverte  par  l'article  3 
de  la  loi  du  24  avril  1833  (1),  ou,  en  d'autres  termes, 
les  Ministres  présentent  à  l'Empereur,  sous  leur  res- 
ponsabilité, des  décrets  qui  mettent  à  leur  disposition 
des  crédits  provisoires  et  en  règlent  la  répartition,  à 
charge  aussi  de  régularisation  comme  ci-dessus,  régu- 
larisation qui  consiste  à  faire  convertir  en  loi,  à  la  plus 
prochaine  session  législative,  les  crédits  éventuels  ou 
provisoires  affectés  aux  dépenses  que  le  budget  ordi- 
naire ne  pouvait  ni  ne  devait  supporter. 


(d)  Nous  ne  pensons  pas  que  Tarticle  9  de  la  loi  de  finances  du  H  juin 
1842,  qui  modifie  l'article  3  mentionna  ci-dessus,  ait  voulu  l'infirmer, 
ou  plutôt  infirmer  l'article  152  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817, 
pour  les  cas  graves  et  urgents  auxquels  nous  faisons  allusion  ici. 
Voir  ces  trois  lois  au  Bulletin  de$  lots: 
Celle  du  25  murs  1817, 1<'  sem.,  p.  217; 
Celle  du  24  avril  1833, 1"  sem.,  p.  143; 
Celle  du  11  juin  1842, 1<'sem.,  p.  501. 
Voir  aussi  les  articles  27  et  28  de  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838. 
ni.  10 
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Le  Ministre  de  la  guerre  délègue  successivement  à 
rintendant  de  larmée,  sur  son  crédit,  extraordinaire, 
les  sommes  nécessaires  à  l'acquittement  de  toutes  celles 
des  dépenses  dont  le  paiement  doit  être  ordonnancé 
par  lui,  ou,  sur  ses  délégations,  par  les  autres  ordon- 
nateurs secondaires  du  département  de  la  guerre  em- 
Jployés  à  l'armée. 

Dans  les  armées  actives,  les  fonctionnaires  du  corps 
de  l'intendance  militaire  conservent  dans  toute  sa  plé- 
nitude la  qualité  A' ordonnateur  secondaire^  et  Texercent, 
savoir  : 

L'intendant  de  l'armée,  dans  toute  l'étendue  et  pour 
toutes  les  dépenses  de  Tarmée  ; 

Les  intendants  militaires,  dans  l'étendue  de  leurs 
corps  d'armée  ou  arrondissement  et  pour  les  dépenses 
y  relatives  ; 

Les  sous-intendants  militaires  et  les  adjoints  dûment 
autorisés  à  remplir  les  fonctions  de  sous-intendant, 
pour  les  dépenses  de  leur  division,  arrondissement  ou 
place. 

Quant  aux  commandants  de  l'artillerie  et  du  génie, 
ils  deviennent  simplement  délégataires  de  l'intendant 
d'armée  ou  de  l'intendant  de  corps  d'armée,  sans  faculté 
de  sous-déléguer. 

Les  directeurs  des  parcs  et  autres  services  de  ces  deux 
armes  sont  dans  la  même  position. 

Contrairement  au  système  suivi  dans  l'intérieur  de 
l'Empire,  les  crédits  ministériels  à  ouvrir  pour  le  service 
de  l'armée  sont  collectifs^  c'est-à-dire  applicables  in- 
distinctement à  tous  les  services  de  l'armée. 
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Afin  que  le  montant  de  ces  crédits  se  trouve  propor- 
tionné le  plus  exactement  possible  à  l'importance  des 
besoins  réels,  l'intendant  de  Tarmée  établit,  pour 
chaque  mois  ou  trimestre,  selon  l'occurrence,  une  de- 
mande détaillée  et  motivée,  par  nature  de  dépense, 
suivant  la  nomenclature,  des  sommes  qui  lui  seront 
nécessaires  pour  faire  acquitter  les  dépenses  connues 
ou  présumées  du  trimestre  à  venir.  Il  doit  mettre  tous 
ses  soins  à  faire  parvenir  cette  demande  au  Ministre  de 
la  guerre,  assez  tôt  pour  que  le  crédit  correspondant 
puisse  être  ouvert  un  mois  au  moins  avant  l'expiration 
du  trimestre  précédent. 

Toutefois,  lorsque  l'arrivée  des  demandes  de  l'in- 
tendant de  l'armée  se  trouve  retardée  (les  causes  de 
semblables  retards  ne  manquent  pas  à  la  guerre),  le 
crédit  trimestriel  n'en  est  pas  moins  ouvert,  et,  à  dé- 
faut de  données  plus  positives,  le  Ministre  prend  alors 
pour  base  de  sa  disposition  la  dépense  présumée  de 
trois  mois,  d'après  l'évaluation  annuelle  du  budget. 

L'intendant  de  l'armée,  titulaire  des  crédits  minis- 
tériels, délègue  aux  intendants  militaires  des  corps 
d'armée  et  des  arrondissements  ;  ceux-ci  sotis -délèguent 
à  leur  tour  aux  sous-intendants  employés  sous  leurs  or- 
dres :  chacun  d'eux  retenant  à  sa  disposition,  comme 
l'intendant  de  l'armée  lui-même,  les  portions  de  crédits 
nécessaires  pour  l'acquittement  des  dépenses  dont  il 
veut  se  réserver  l'ordonnancement  direct  ou  la  distri- 
bution ultérieure. 

Ces  délégations  et  sous-délégations  sont  faites  par 
mois^  sauf  les  cas  imprévus  et  urgents,  sur  des  demandes 

10. 
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mensuelles  détaillées  et  motivées,  que  chacun  des  or- 
donnateurs secondaires  adresse  à  son  chef  immédiat. 
Les  unes  et  les  autres  délégations  peuvent  être  collec- 
tives, à  rinstar  des  crédits  ministériels  dont  elles  éma- 
nent, c'est-à-dire  sans  affectation  spéciale  à  tel  ou  tel 
chapitre  de  la  nomenclature,  mais  elles  doivent  avoir 
lieu,  autant  que  possible,  par  chaque  chapitre  ou  ar- 
ticle. 

Le  plus  ou  moins  d'extension  et  le  montant  même  de 
ces  dispositions  dépendent  du  mode  d'administration 
appliqué  aux  différents  services,  et  de  Tordre  réglé  pour 
les  paiements,  soit  par  les  instructions  du  Ministre  de 
la  guerre  ou  de  Tintendant  de  l'armée,  soit  par  les  sti- 
pulations des  marchés.  On  peut  regarder  d'ailleurs 
comme  une  règle  constante,  que  la  solde  des  corps  de 
troupe  et  des  officiers  sans  troupe  doit  être  ordonnancée 
par  l'intendant  ou  le  sous-intendant  militaire  le  plus 
rapproché  d'eux,  et  chargé  d'en  tenir  les  contrôles. 

Les  crédits  ministériels,  les  délégations  et  les  sous- 
délégations  se  cumulent  successivement,  de  manière  à 
ne  former  qu'un  seul  et  même  crédit  pour  tout  l'exer- 
cice, au  nom  de  celui  qui  en  est  le  titulaire,  délégataire 
ou  sous-délégataire. 

Le  travail  des  délégations  de  crédits  ou  de  portions 
de  crédits  se  fait  : 

De  rinteodant  de  l'armée  aax  intendaDts  et  sous-inlendanis 
militaires  avec  lesquels  il  correspond  directement ,  au 
moyen  de  mandats  ou  étau  de  reparution  qu'il  adresse  au 
payeur  général  ; 

Des  intendants  militaires  aux  sous-intendants  employés 
sous  leurs  ordres  immédiats,  au  moyen  de  mandais  ou 
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états  de  sovs-répartitioH  que  chacun  d'eux  adresse  respecti- 
vement au  payeur  principal  du  corps  d'armée  ou  de  l'ar- 
rondissement. 

Ces  états  doivent  porter,  entre  autres  indications  : 

i^  Le  montant  cumulé  des  crédits  de  l'ordonnateur  qui  dé- 
lègue, et  le  numéro  du  dernier  de  ces  crédits  ; 

2^'  Le  grade  et  l'emploi  du  délégataire  ou  sous-délégataire  ; 

3"*  La  fraction  de  l'armée  à  laquelle  il  est  attaché,  sou  ar- 
rondissement ou  sa  résidence. 

Toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service  l'exigent, 
chaque  titulaire  de  crédits  ou  de  délégations  de  crédits 
peut,  au  moyen  d'une  répartition  nouvelle,  changer  la 
destination  de  tout  ou  partie  des  sommes  qu'il  a  délé- 
guées, et  qui  ne  seraient  pas  encore  employées. 

Indépendamment  des  dispositions  périodiques  dont 
il  vient  d'être  parlé,  il  y  a  lieu  à  des  demandes  et  à  des 
délégations  spéciales  ou  supplémentaires,  dans  tous  les 
cas  de  besoins  non  prévus  qui  rendraient  les  premières 
répartitions  insuffisantes.  Cette  marche  est  indispen- 
sable à  suivre,  non-seulement  parce  qu'elle  peut  sou- 
vent prévenir  la  nécessité  d'une  émission  de  mandats 
provisoires  qu'il  importe  de  rendre  aussi  rares  que  pos- 
sible, mais  encore  parce  qu'elle  tend  à  procurer  la 
prompte  régularisation  de  cette  mesure,  quand  le  dé- 
faut de  temps  pour  recevoir  ou  attendre  des  moyens 
réguliers  a  forcé  d'y  recourir  (1). 

Dans  cette  dernière  conjoncture,  qu'il  est  sage  de 


(1)  Voir  Farticle  108  du  règlement  du  1<*'  décembre  1S38. 
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prévoir,  et  qui  peut  en  effet  se  présenter  souvent  à  la 
guerre,  soit  que  les  communications  avec  la  frontière 
ou  avec  quelque  portion  de  l'armée  se  trouvent  mal 
assurées  ou  interrompues,  soit  que  des  dépêches  aient 
été  interceptées,  égarées  ou  seulement  retardées,  dans 
cette  conjoncture,  disons-nous,  l'intendant  de  l'armée 
établit  les  besoins,  en  constate  l'urgence,  et,  après  s'être 
concerté  avec  le  payeur  général,  réfère  du  tout  au  gé- 
néral en  chef,  à  l'effet  d'obtenir  son  autorisation  d'user, 
pour  celui  ou  ceux  des  services  en  souffrance,  de  la 
faculté  accordée,  en  temps  de  paix,  pour  le  service  de  la 
solde  seulement  (1),  faculté  qui  consiste  à  émettre  pro- 
visoirement des  mandats  sans  crédit  préalable.  L'avis 
du  payeur  général  doit  être  joint  au  rapport  de  l'inten- 
dant de  l'armée  ;  il  est  toutefois  purement  consultatif, 
et  seulement  pour  ce  qui  concerne  la  situation  des  res- 
sources et  l'emploi  des  formes  les  moins  contraires  à  la 
régularité  des  opérations  du  Trésor.  Le  commandant  en 
chef  décide. 

Les  intendants  et  les  sous-intendants  militaires  peu- 
vent, dans  des  situations  semblables,  user  de  la  même 
faculté  que  l'intendant  de  l'armée  lui-môme,  à  charge 
par  eux  de  se  munir  de  l'autorisation  de  l'officier  gé- 
néral qui  est  investi  du  commandement  supérieur  des 
troupes. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  les  ordonnateurs  ne 
doivent  recourir  à  l'expédient  toujours  fâcheux  d'or- 


(1)  Voir  Tarticle  107  du  règlement  du  l*"^  décembre  4838. 
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donnancer  sans  crédit  préalable,  que  dans  des  cas  véri- 
tablement urgents.  Le  fonctionnaire  qui  l'emploie 
assume  sur  lui  une  responsabilité  morale  qu'il  ne  peut 
trop  se  hâter  de  purger,  en  rendant,  sur  le  moment 
même,  à  son  chef  immédiat,  le  compte  raisonné  de  sa 
détermination,  et  en  sollicitant  de  lui  les  moyens  d'une 
prompte  régularisation. 

Le  mode  de  justification  de  l'emploi  des  crédits  est 
le  môme  que  dans  l'intérieur  de  l'Empire.  Il  consiste 
dans  les  comptes  d'ordonnancement  dont  la  section 
suivante  fait  mention. 


SECTION  IL 

DE  L'ORDOimANCEMENT  DBS  DÉPENSES. 

Les  délégations  et  sous-délégations  de  crédits  étant 
ou  pouvant  être  faites  sans  affectation  spéciale  à  tel  ser- 
vice ou  à  telle  partie  de  service,  il  est  fort  essentiel  que 
les  délégataires  aient  constamment  en  vue  leurs  de- 
mandes auxquelles  les  crédits  correspondent,  afin  de 
régler  en  conséquence  l'emploi  qu'ils  en  doivent  faire. 
Ceux  qui  délèguent  sont  d'ailleurs  tenus  d'accompagner 
leurs  délégations,  d'avis  et  d'instructions  qui  en  indi- 
quent l'intention  générale  ou  particulière. 

Les  opérations  relatives  à  l'acquittement  des  dépenses 
du  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie,  sont  réglées  d'a- 
près les  indications  que  les  officiers  généraux  comman- 
dants supérieurs  des  deux  armes  fournissent  à  l'inten- 
dant de  l'armée,  mensuellement,  ou  accidentellement, 
en  cas  de  besoins  extraordinaires*  au  moyen  d'états  de 
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demande  motivés  et  accompagnés  des  pièces  justifica- 
tives qui  peuvent  exister.  L'ordonnancement  a  lieu  par 
rintendant  de  l'armée  ou  par  les  intendants  des  corps 
d'armée,  qui.  suivant  les  cas,  ordonnancent  eux-mêmes 
au  profit  des  créanciers  directs,  ou  sous-délèguent. 

Dans  les  armées,  comme  dans  l'intérieur  de  FEmpire, 
le  premier  devoir  des  ordonnateurs,  en  matière  d'or- 
donnancement, est  d'imputer  exactement  chaque  man- 
dat de  paiement  qu'ils  délivrent,  sur  le  chapitre  et 
l'article  que  la  dépense  à  acquitter  occupe  dans  la 
nomenclature  des  dépenses. 

Les  ordonnateurs  doivent  apporter  un  même  soin  ^à 
remplir  l'obligation  qui  est  actuellement  érigée  en  prin- 
cipe (1),  de  produire  à  l'appui  de  leurs  mandats  les 


(f  )  Voir  les  tableaux  qui  font  saite  au  règlement  précité  du  1*'  dé- 
cembre 1838. 

Exiger  la  production  des  pièces  justificatives  du  droH  des  créanciers, 
n'est-ce  pas  admettre  le  Trésor  à  l'examen  du  fond  de  l'ordonnancement, 
à  l'appréciation  du  mérite  et  delà  légitimité  de  la  dépense?  N'est-ce  pas 
'.'introduire  dans  l'administration^  et  porter  conséquemment  atteinte  à 
l'autorité  et  à  la  responsabilité  des  ordonnateurs  ?  Et,  enfin,  à  bien  scruter 
la  pensée  de  ce  système,  n'y  a-t-il  pas  eu  là  comme  un  germe  semé  dans 
le  dessein  de  redonner  la  vie  à  l'ancien  contrôle  général  deê  financée,  ou 
à  quelque  chose  de  semblable,  tout  incompatible  que  l'instruction  pût 
être  avec  le  principe  constitutionnel  et  dominant  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle? 

Si  la  véritable  pensée  fut  de  rechercher  les  meilleures  garanties  ma- 
térielles pour  le  bon  et  fidèle  emploi  des  deniers  de  l'État,  jamais  pré- 
caution ne  fut  plus  trompeuse  et  plus  vaine  ;  car  l'ordonnateur  qui  vou- 
drait exagérer  ou  simuler  une  dépense,  aux  armées  actives  surtout,  ne 
manquerait  assurément  d'aucune  facilité  pour  fabriquer  les  pièces  utiles 
au  succès  de  son  dessein,  et  leur  donner  le  caractère  de  la  plus  exacte 
vérité. 

La  question  est  grave,  nous  le  savons  ;  mais  ce  n'est  point  une  raison 
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pièces  justificatives  du  droit  acquis  au  paiement,  en  se 
conformant  à  cet  égard  aux  nomenclatures  arrêtées 
de  concert  entre  les  Ministres  des  finances  et  de  la 
guerre. 

Cependant,  le  service  de  campagne  est.  par  sa  nature 
même,  précipité  dans  des  embarras  si  fréquents  et  sujet 
à  des  besoins  si  pressants,  que  l'accomplissement  de  la 
règle  peut  devenir  impossible  ou  offrir  de  trop  grandes 
difficultés.  C'est  aux  ordonnateurs  qu'il  appartient  d'ap- 
précier la  valeur  de  ces  difficultés,  et  de  passer  outre, 
sans  hésitation,  toutes  les  fois  que  le  besoin  des  troupes 
le  leur  commande,  à  charge  par  eux  de  prouver  qu'ils 
ont  été  maîtrisés  par  les  circonstances.  Les  règlements 


pour  reculer  devant  elle.  Agitée  plus  d'une  fois,  elle  soulèvera  encore  bien 
des  controverses,  et  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  la  doive  regarder  comme 
à  jamais  résolue. 

Pour  nous,  nous  demeurons  ferme  dans  Topinion  que  le  Trésor  doit 
être  purement  et  simplement  agent  du  faitdn  paiement,  juge  de  la  léga-- 
lUé  de  la  pièce  établie  pour  faire  payer.  Si  l'ordonnateur,  auteur  de  cette 
pièce,  a  un  crédit  régulièrement  ouvert  et  transmis  au  payeur  sur  la  caisse 
duquel  il  dispose,  si  le  mandat  de  paiement  n'excède  pas  les  limites  du 
crédit,  s'il  est  exactement  appliqué  à  la  dépense  annoncée,  et  enfin  s'il 
est  revêtu  de  toutes  les  indications  et  formalités  exigées  pour  en  consti- 
tuer la  légalité  y  le  Trésor  ou  son  agent  doit  payer.  La  quittance  de  la  partie 
prenante  doit  suffire  à  sa  justification. 

On  concevrait  difficilement  qu'une  doctrine  aussi  saine,  et,  qui  plus  est, 
aussi  favorable  aux  intérêts  de  la  responsabilité  du  Trésor  lui-même,  ne 
finit  pas  par  triompher. 

Qnant  à  la  responsabilité  des  ordonnateurs,  elle  doit  être  jugée  ailleurs 
qu'à  la  Cour  des  comptes,  et  par  d'autres  principes  que  celle  des  payeurs, 
l'article  d  8  de  la  loi  du  16  septembre  1807  refusant  à  celte  Cour  toute 
juridiction  sur  les  actes  des  ordonnateurs.  {Journal  militairef  2*  partie, 
p.  91.)  —  CNote  de  1829,  maintenue  en  18M.) 
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contiennent  eux-mêmes  le  principe  de  cette  dérogation 
à  la  règle  ordinaire  (1). 

L'ordonnateur  qui  dispose  sur  une  caisse  sans  crédit 
préalable,  est  tenu  de  remettre  au  comptable  une  r^- 
qiiisition  écrite  et  motivée^  et  de  lui  délivrer  un  mandat 
provisoire  valable  jusqu'à  la  régularisation,  qui  doit 
toujours  être  faite  sur  le  premier  crédit  reçu. 

Le  mécanisme  de  l'opération  de  Tordonnancement 
est,  pour  tout  le  reste,  le  même  aux  armées  et  dans 
l'intérieur  de  l'Empire  : 

Mêmes  formes  des  mandats  de  paiement  ; 

Mêmes  indications  générales  ou  particulières,  et  d'ordre; 

Même  répétition  des  sommes  eu  chiffres  et  en  toutes  lettres; 

Mêmes  avis  des  ordonnateurs  aux  payeurs  ; 

Mêmes  comptes  d'emploi  des  crédits  ou  comptes  (Vordonnan- 
cernent  rendus  par  le^s  ordonnateurs  des  différents  degrés, 
centralisés  hiérarchiquement,  et  transmis  par  l'intendant 
de  l'armée  au  Ministre  de  la  guerre,  dans  les  délais  les 
plus  rapprochés  (du  15  au  20  de  chaque  mois  pour  le  mois 
expiré). 


SECTION  m. 

DU  PAniISNT,  ou  801T  DU  8BRTICS  DE  LÀ  TRtSORERlB  DANS  LES  ARMÉES 

ACTIYES  (2). 

La  part  du  service  des  fonds  qui  appartient  spéciale- 
ment au  Trésor,  c'est-à-dire  l'attribution  de  recevoir  et 


(i)  Voir  l'article  143  du  règlement  du  !•'  décembre  1838. 

(2)  Instruction  du  7  mars  1854  sur  le  service  de  radministration  des 
finances,  aux  armées,  arrêtée  de  concert  entre  les  Ministres  des  finances  et 
de  la  guerre,  publiée  par  Tlmprimerie  impériale. 
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de  payer  et  de  faire  mouvoir  les  fonds ^  pour  les  placer 
sur  les  points  nécessaires,  constitue  un  service  spécial 
que  Ton  nomme  trésorerie  de  l'armée. 

Ce  service  a  un  personnel  et  un  matériel  qui  lui  sont 
propres. 

L'intendance  militaire  exerce  sur  le  service  de  la  tré- 
sorerie les  attributions  de  la  direction  et  du  contrôle,  à 
l'exception  de  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'adminis- 
tration intérieure,  dont  il  n'est  rendu  compte  qu'au 
Ministre  des  finances. 

Du  personnel  de  la  trésorerie  et  des  postes  (1). 

Le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes,  aux  armées, 
est  confié  à  un  seul  agent  supérieur,  délégué  près 
chaque  armée  par  le  Ministre  des  finances,  et  qui  prend 
le  titre  de  payeur  général. 

Ce  service  est  placé  dans  les  attributions  du  directeur 
du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des  fi- 
nances, tant  pour  la  réalisation  des  fonds  que  pour  le 
personnel  elle  matériel. 

Le  personnel  et  le  matériel  d'administration  et  d'é- 
quipages, ainsi  que  les  caisses  et  la  comptabilité,  sont 
communs  aux  deux  services  réunis  de  la  trésorerie  et 
des  postes. 


(i)  Tont  cequi  coneerne  les  attributions  du  personnel  de  la  trésorerie 
et  des  postes  est  extrait  littéralement  de  Tinstrnction  arrêtée  le  7  mars 
i854  par  les  Ministres  des  finances  et  de  la  guerre. 
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Le  payeur  général  est  chargé  : 

1*  D'opérer  toutes  les  recettes  provenant  soit  du  Trésor  pu- 
blic de  France,  soit  des  contributions  de  guerre,  ventes, 
saisies  et  produits  de  toute  nature  à  percevoir  en  pays 
étranger  ; 

2*  D'intervenir,  à  l'instar  des  agents  des  domaines,  dans  la 
saisie  et  l'inventaire  de  tous  les  effets  et  denrées  qui  doi- 
vent entrer  dans  le  domaine  de  France,  et  dont  le  produit 
doit  accroître  les  ressources  tant  en  deniers  qu'en  maté- 
riel; 

Z^  De  pourvoir  à  l'acquittement  de  la  solde  des  troupes  et  de 
toutes  les  autres  dépenses  du  personnel  et  du  matériel, 
ordonnancées  directement  par  le  Ministre  de  la  guerre  ou 
par  les  ordonnateurs  secondaires,  sur  les  crédits  de  délé- 
gation qui  leur  sont  ouverts  pour  le  service  de  l'armée  : 
il  pourvoit  également  au  paiement  de  toutes  les  autres 
dépenses  assignées  sur  sa  caisse  ; 

4*  De  diriger  et  de  surveiller  toutes  les  parties  du  service 
des  postes. 

A  cet  effet,  il  correspond  avec  l'intendant  en  chef  de 
Tarmée  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  postes 
militaires,  avec  le  directeur  de  l'administration  des 
postes  pour  les  objets  qui  sont  spécialement  du  ressort 
de  cette  administration. 

11  rend  compte  de  toutes  ses  opérations  au  Ministre 
des  finances. 

Le  payeur  général  de  l'armée  est  secondé  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  par  des  agents  de  différentes 
classes  ;  il  est  seul  comptable  envers  le  Trésor  et  la  Cour 
des  comptes,  des  recettes  et  des  dépenses  de  son  ser- 
vice, et,  à  ce  titre,  il  est  assujetti  à  un  cautionnement 
dont  le  montant  est  réglé  par  le  Ministre. 

Le  payeur  général  est  responsable  des  agents  qui  lui 
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sont*  subordonnés.  Ceux-ci  fournissent,  pour  garantie 
de  leur  gestion  envers  lui,  et  subsidiairement  envers  le 
Trésor,  un  cautionnement  d'une  somme  triple  du  trai- 
tement annuel  affecté  à  leur  emploi. 

Le  payeur  général  soumet  à  l'approbation  du  Ministre 
des  finances  l'organisation  générale  de  son  service  ;  il 
en  règle  les  dépenses  dans  les  limites  des  fixations  ar- 
rêtées par  le  Ministre. 

Le  personnel  du  service  de  la  trésorerie  et  des  postes 
comprend  : 

Le  payeur  général; 

Des  payeurs  principaux  ; 

Des  payeurs  particuliers  ; 

Des  payeurs  adjoints  ; 

Des  commis  de  trésorerie; 

Des  commis  auxiliaires; 

Des  garçons  de  caisse  et  de  bureau  ; 

Des  courriers  ; 

Des  postillons. 

Le  choix  des  payeurs  principaux,  des  payeurs  parti- 
culiers et  adjoints,  et  des  commis  qui  seront  attachés  à 
la  trésorerie  de  l'armée,  est  soumis  à  l'approbation  du 
Ministre  des  finances  par  le  payeur  général,  qui  les 
nomme  et  délivre  à  chacun  d'eux  une  commission. 

Le  payeur  général  et  les  payeurs  principaux  porteront 
l'uniforme  déterminé  par  le  décret  du  1 7  novembre  i  852 
pour  les  trésoriers  payeurs  et  les  payeurs  principaux  de 
l'Algérie. 

Le  traitement  des  agents  de  la  trésorerie  ne  pourra 
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excéder,  pour  chaque  grade,  les  fixations  suivantes, 
savoir  : 

Payeurs  principaux 8,000  fr. 

Payeurs  particuliers,  1"  classe 6,000 

—  2*   W 6,000 

—  8»  id. 4,000 

Payeur  adjoint,  i'^  classe 8,500 

—              2*   id 8,000 

Commis  de  trésorerie  et  des  postes,  1'"  classe.  .  2,700 

—  2'  id.  .  .  .  2,400 

—  3"  id.  .  .  .  2,000 
Commis  auxiliaires,  1'*  classe liSOO 

—  2"  classe 1,200 

Garçons  de  caisse 1,200 

Garçons  de  bureau de  800  à  1,000 

Courriers de  1,200  à  1,600 

Postillons de  600  à  900 

Les  frais  de  bureau  de  toute  espèce  sont  abonnés  au 
payeur  général,  qui  les  prend  à  sa  charge,  tant  pour 
son  service  personnel  que  pour  celui  de  ses  divers 
préposés. 

Les  registres  imprimés,  timbres,  cachets  et  autres 
effets  de  même  nature  qui  sont  fournis  par  l'adminis- 
tration des  postes  aux  bureaux  de  l'intérieur,  le  seront 
de  môme  à  ceux  de  l'armée. 

Quant  aux  autres  objets  à  l'usage  des  bureaux,  tels 
que  casiers,  boîtes  aux  lettres,  caisses  de  sûreté  et 
menus  effets  mobiliers,  ainsi  que  le  bois  de  chauffage, 
éclairage,  papier  blanc  et  gris,  cire,  ficelle,  etc.,  ils 
seront  fournis  à  chaque  payeur  par  les  soins  du  payeur 
général.  (Les  casiers,  boites  aux  lettres  et  caisses  de 
sûreté  sont  fournis  par  l'administration.) 

Il  est  accordé  aux  agents  de  la  trésorerie,  pour  l'achat 
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et  réquipement  d'un  cheval  de  selle,  dont  ils  sont  tenus 
de  se  pourvoir,  une  indemnité  d'entrée  en  campagne 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Payeur  principal 1,200  fr. 

Payear  particulier 900 

Payeur  adjoint..  • 700 

Commis  de  trésorerie 700 

Commis  auxiliaire 700 

11  est  accordé  à  titre  de  frais  d'habillement,  aux 
courriers,  300  francs;  aux  garçons  de  caisse  et  de  bu- 
reau et  aux  postillons,  220  francs. 

Le  cheval  et  l'équipement  appartiennent  aux  agents 
de  la  trésorerie.  Ils  sont  tenus  de  les  remplacer  à  leurs 
frais,  s'ils  venaient  à  les  perdre  dans  le  cours  de  la  cam- 
pagne ;  ils  n'ont  droit  à  une  nouvelle  indemnité  que 
dans  le  cas  oîi  il  serait  justifié  que  le  cheval  a  été  tué  ou 
enlevé  par  l'ennemi. 

L'indemnité  d'entrée  en  campagne  est  réglée  à 
4,000  francs  pour  le  payeur  général. 

Il  sera  permis  aux  payeurs  et  adjoints  de  charger 
les  portemanteaux  renfermant  leur  linge  et  leurs  efiets 
d'habillement  sur  les  caissons  du  Trésor.  Mais  cette 
tolérance,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  doit  apporter  ni 
changement  ni  retard  dans  la  direction  ou  la  marche 
des  convois,  ne  peut  excéder  les  limites  fixées  ci-après, 
savoir  : 

Payeur  général 60  kilogr. 

Payeur  principal *  .  •  25 

Payeurs  particuliers,  adjoints  et  commis  de  tré- 
sorerie   15 
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A  défaut  de  caissons  affectés  au  service  de  la  tréso- 
rerie et  de  tous  autres  moyens  de  transport  fournis  par 
l'administration  pour  leur  comptabilté,  mobilier  de 
campagne,  vivres  et  bagages,  il  est  alloué  aux  agents 
de  ce  service  une  indemnité,  qui  est  fixée  : 

Pour  le  payeur  généraly  à  la  somme  de  2,520  fr.,  représen- 
taut  4  mulets  équipés; 

Pour  les  payeurs  principaux,  à  celle  de  1,260  fr.,  représen- 
tant 2  mulets  équipés; 

Pour  les  payeurs  particuliers,  adjoints  et  commis  de  tréso- 
rerie, à  celle  de  630  fr.,  représentant  1  mulet  équipé. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  une  indem- 
nité de  25  francs,  par  mois  et  par  mulet,  est  allouée  au 
payeur  général  et  à  chacun  des  payeurs  principaux, 
particuliers  et  adjoints,  et  commis  de  trésorerie.  Cette 
indemnité  est  destinée  à  Tentretien  et  au  remplacement 
des  mulets  servant  aux  équipages  du  personnel. 

Les  agents  du  Trésor  et  des  postes  ont  droit,  en  cam- 
pagne, au  logement  militaire  ou  aux  effets  de  campe- 
ment et  à  des  rations  de  vivres,  fourrages  et  chauffage, 
suivant  les  tarifs  arrêtés  à  l'ouverture  de  la  campagne 
par  l'administration  militaire,  et  d'après  l'assimilation 
suivante,  savoir  : 

Payeur  général,  le  nombre  de  rations  accordées  à  l'intendant 
en  chef; 

Payeurs  principaux  et  payeurs  particuliers,  aux  sous-inten- 
dants militaires; 

Payeurs  adjoints,  aux  sous-intendants  militaires  adjoints; 

Commis  de  trésorerie  et  commis  auxiliaires,  aux  capitaines 
et  lieutenants; 

Courriers,  gardiens  de  caisse  et  de  bureau,  aux  sous-offi* 
ciers; 

Postillons,  aux  soldats. 
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Lorsque  les  besoins  du  service  exigeront  que  les 
agents  du  trésor  de  l'armée  se  déplacent  pour  des  mis- 
sions qu'ils  ne  peuvent  remplir  avec  leurs  moyens 
ordinaires  de  transport,  les  frais  de  voyage  et  dépenses 
accessoires,  dans  les  cas  extraordinaires  et  urgents, 
leur  seront  remboursés  sur  états  certifiés. 

Pour  les  cas  ordinaires,  il  leur  sera  alloué  une  in- 
demnité de  route  fixée  à 

7  f .  50  e.  par  myriam.  pour  le  payeur  général  ; 

5    50  —  pour  les  payeurs  principaux  ; 

S    75  —  pour  les  payeurs  particuliers  ; 

2    50  —  pour  les  payeurs  adjoints,  les  com- 

mis de  trésorerie  et  commis  auxi- 
liaires ;   . 

1    50  —         pour  les  garçons  de  caisse  et  de  bu- 

reau. 

Les  indemnités  de  route  seront  justifiées  : 

1*  Par  la  lettre  spéciale  de  service  ou  Tordre  exprès  et  d'ur- 
gence des  autorités  compétentes ,  énonçant  le  mode  sui- 
vant lequel  le  voyage  ou  la  mission  devra  s'effectuer  et  la 
nature  de  l'indemnité  allouée  ; 

2*  Par  un  décompte  indicatif  des  lieux  et  du  nombre  de  my* 
riamètres  parcourus,  certifié  par  l'agent  qui  aura  droit  au 
payement  vérifié  par  le  payeur  général  ; 

Z^  Enfin,  par  la  quittance  de  la  partie  prenanle. 

Lorsque,  par  suite  d'événements  imprévus,  de  force 
majeure,  de  désastres  militaires  ou  de  pillage  des  con- 
vois, un  agent  du  service  de  la  trésorerie  aura  été  spolié 
de  ses  effets,  bagages,  etc.,  cet  événement  sera  constaté 
par  un  procès-verbal,  pour  lequel  seront  appelés  et  en- 
tendus les  chefs  de  service  présents  à  l'événement,  ou 

tous  autres  témoins.  Ce  procès- verbal,  dressé  par  un 
III.  li 
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80us-iDtendant  militaire;  énoncera  le  détail  et  la  valeur 
des  pertes  éprouvées,  et,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait 
par  le  payeur  général,  le  Ministre  décidera  s'il  y  a  lieu 
d'accorder  le  paiement  d'une  indemnité,  qui,  dans  tous 
les  cas,  ne  pourra  excéder  deux  mois  de  traitement.  Le 
payeur  général  pourra  autoriser  provisoirement,  et  sous 
sa  responsabilité,  le  paiement  de  la  moitié  de  l'indem- 
nité demandée. 

11  ne  sera  admis  et  il  ne  pourra  être  fait  aucune  ré- 
clamation de  pertes  pour  objets  ou  effets  de  luxe,  les 
agents  ne  devant  être  pourvus  que  de  ceux  qui  leur  sont 
strictement  nécessaires. 

Quant  aux  indemnités  à  accorder  pour. perte  de  che- 
vaux, dans  le  cas  de  force  majeure,  etc.,  elles  seront 
réglées  par  le  Ministre  d'après  les  justifications  ci-dessus 
prescrites,  s'il  y  a  lieu  à  remplacer  les  chevaux  perdus. 

Dans  le  cas  où  un  payeur  ou  un  commis  de  trésorerie 
serait  fait  prisonnier  de  guerre,  il  devrait  être  traité 
comme  non  combattant,  et  à  sa  rentrée  il  aurait  droit 
au  rappel  d'une  portion  de  traitement,  qui  ne  pourra 
excéder  la  moitié  pour  tout  le  temps  de  sa  captivité. 

Les  payeurs  ne  peuvent  quitter  le  poste  qui  leur  aura 
été  assigné  qu'en  vertu  d'un  congé  ou  d'une  permission 
écrite,  donnée  en  cas  d'urgence  par  le  payeur  général 
pour  un  temps  déterminé.  Sauf  le  cas  d'urgence,  il 
n'est  accordé  de  congé  qu'en  vertu  de  décision  minis- 
térielle. 

En  cas  d'absence,  de  maladie  et  de  décès,  le  payeur 
général  ordonnera,  suivant  les  localités  et  les  circon- 
stances, les  mesures  à  prendre  et  les  formalités  à  ob- 
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server  pour  garantir  les  intérêts  du  Trésor  et  sa  respon- 
sabilité personnelle. 

Lorsque  l'armée  est  dissoute  et  que  les  troupes  sont 
de  retour  sur  le  territoire  français,  le  service  spécial 
de  la  trésorerie  rentre  dans  celui  des  payeurs  de  l'inté- 
rieur :  le  payeur  général  rend  compte  alors,  sans  re- 
tard, des  suppressions  ou  réductions  que  comporte  le 
nouvel  état  de  choses,  et  les  individus  atteints  par  la 
réforme  reprennent  la  position  où  ils  se  trouvaient  avant 
l'ouverture  de  la  campagne. 

Les  agents  supprimés  ou  licenciés  reçoivent,  à  titre 
d'indemnité,  un  mois  d'appointements,  et  ont  droit,  en 
se  rendant  dans  leurs  foyers,  à  l'indemnité  de  route 
affectée  à  leur  grade. 

Le  payeur  général  se  tient  au  grand  quartier  général 
et  en  suit  tous  les  mouvements. 

11  y  établit,  ainsi  que  dans  chaque  corps  d'armée, 
division ,  place  ou  arrondissement ,  le  nombre  de 
payeurs  principaux  particuliers  et  adjoints  et  de  com- 
mis de  trésorerie  que  réclament  les  besoins  du  service, 
en  ayant  soin  d'éviter  de  les  multiplier  sans  nécessité. 

Les  payeurs  principaux  et  particuliers  chargés  du 
service  doivent  se  présenter  au  général  en  chef  ou  com- 
mandant supérieur,  aux  chefs  d'état-major  et  aux  ad- 
ministrations militaires,  pour  se  faire  reconnaître  dans 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par  le  payeur  gé- 
néral. 

Toutes  les  recettes  aux  armées,  quelles  qu'en  soient 

la  nature  et  l'origine,  doivent,  sans  aucune  déviation, 

entrer  immédiatement  dans  les  caisses  du  Trésor  pu- 
ll. 
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blic:  il  est  particulièrement  enjoint  au  payeur  général 
et  à  ses  préposés  de  requérir  le  versement  entre  leurs 
mains,  et  sur  procès-verbaux  authentiques,  de  toutes 
les  recettes  extraordinaires  provenant  de  contributions, 
saisies,  ventes  d'effets,  retenues,  reliquats  de  comp- 
te, etc.,  etc. 

Le  payeur  général  effectue  personnellement  ou  par 
ses  préposés  les  paiements  du  service  de  la  guerre,  en 
se  conformant  tant  aux  instructions  du  Ministre  des 
finances  qu'aux  règlements  concertés  entre  le  Ministre 
de  la  guerre  et  celui  des  finances,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 65  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838. 

Dans  le  cas  où,  par  l'application  de  l'article  108  du 
règlement  de  la  comptabilité  de  la  guerre  du  1  "  décem- 
bre 1838,  les  ordonnateurs  de  l'armée  jugeraient  né- 
cessaires de  requérir  le  paiement,  sans  crédit  préala- 
ble, d'une  dépense  urgente  autre  que  la  solde,  il  y 
serait  procédé  en  vertu  d'autorisations  provisoires  du 
général  en  chef  de  l'armée,  sur  les  demandes  motivées 
de  l'intendant  en  chef,  et  sauf  régularisation  ultérieure 
sur  un  crédit  ministériel. 

11  est  rendu  compte  immédiatement  des  faits  à  cha- 
cun des  deux  ministères  de  la  guerre  et  des  finances. 

Si,  à  des  distances  éloignées  du  quartier  général,  et 
à  raison  de  l'impossibilité  des  communications,  de 
semblables  cas  d'urgence  se  présentaient  dans  les 
corps  d'armée  ou  divisions,  il  ne  serait  satisfait  aux 
paiements  réclamés  qu'après  l'accomplissement  de  for- 
malités analogues  à  celles  ci-dessus  prescrites,  c'est-à- 
dire  que  les  autorisations  provisoires  seront  données 
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par  le  général  commandant,  sur  la  demande  motivée 
du  sous-intendant.  Le  payeur  devra  en  rendre  compte 
immédiatement  au  payeur  général. 

Dans  le  cas  oii  une  place  de  guerre  sera  fermée,  le 
payeur  indiquera  à  ses  préposés,  par  des  instructions 
spéciales,  la  conduite  qu'ils  devront  tenir  pendant  tout 
le  temps  de  l'investissement  ou  du  siège  de  la  place,  et 
pour  le  cas  de  sa  prise  ou  reddition. 

Il  tracera  également  à  tous  les  agents  qui  lui  sont 
subordonnés  les  mesures  d'ordre  et  de  précaution  à 
adopter,  soit  en  marche,  soit  en  station,  tant  pour  la 
sûreté  des  fonds  que  pour  la  prompte  exécution  de  tous 
les  détails  du  service. 

Le  payeur  général  de  l'armée  reçoit  les  ordres  du 
Ministre  des  finances  sur  les  dispositions  générales  du 
service  et  lui  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  leur  exécution  ;  il  lui  fait  connaître  les  mouvements 
de  l'armée,  et  le  tient  exactement  informé  de  toutes  les 
circonstances  et  événements  qui  sont  de  nature  à  exer- 
cer une  influence  sur  l'action  des  agents  de  la  trésorerie 
et  sur  le  service  en  général . 

Pour  la  tenue  des  écritures,  les  envois  d'éléments  de 
comptes  et  d'acquits,  le  payeur  général  et  ses  préposés 
se  conformeront  aux  instructions  générales  et  circu- 
laires qui  régissent  les  payeurs  de  l'intérieur,  sauf  les 
modifications  qui  leur  seraient  spécialement  indiquées 
par  le  directeur  de  la  comptabilité  générale. 

Pour  tous  les  autres  détails  du  service  de  la  trésorerie 
de  l'armée,  le  payeur  général  correspond  avec  la  direc- 
tion du  mouvement  général  des  fonds,  qui  est  chargée 
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de  réaliser  les  fonds  nécessaires  au  service,  de  trans- 
mettre au  payeur  général  les  ordonnances  et  autorisa- 
tions de  paiement,  de  régler  tout  ce  qui  concerne  les 
tarifs  des  monnaies  étrangères,  le  personnel,  la  fixa- 
tion, la  liquidation  et  le  remboursement  des  frais  de 
service,  et,  en  général,  tout  ce  qui  appartient  aux  né- 
gociations et  opérations  de  trésorerie. 

Les  attributions  et  les  fonctions  des  payeurs  aux  ar- 
mées émanent  du  ministère  des  finances;  ces  agents 
ressortissent  exclusivement  à  ce  département  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  manutention  et  l'emploi  des  fonds, 
le  contrôle  des  écritures,  la  garantie  pécuniaire  de  leur 
gestion  ;  il  sont  placés  près  de  l'administration  mili- 
taire à  l'effet  de  pourvoir  au  service  régulier  du  paie- 
ment des  dépenses  publiques,  en  faisant  observer  les 
conditions  des  justifications  imposées  aux  créanciers  du 
Gouvernement,  et  remplir  toutes  les  formalités  légales 
qui  doivent  établir  la  libération  complète  de  l'État. 

C'est  d'après  ces  principes  que  s'établissent  les  rap- 
ports des  agents  de  la  trésorerie  avec  les  autorités  ;  ils 
doivent  se  maintenir  en  parfaite  harmonie  avec  les  gé- 
néraux, officiers  supérieurs,  administrateurs  militaires, 
et  avoir  pour  eux  toutes  les  déférences  conciliables  avec 
les  instructions. 

Le  payeur  général  prend  rang,  dans  les  cérémonies 
publiques,  immédiatement  après  l'intendant  en  chef. 

Les  payeurs  principaux  et  particuliers  prennent  rang 
après  les  sous-intendants  militaires. 

L'intendant  en  chef  de  l'armée  peut  requérir  les  vé- 
rifications, de  caisse  qu'il  juge  nécessaires.  Ces  vérifica- 
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tions  sont  faites  par  les  inspecteurs  des  finances,  lors- 
qu'il s'en  trouve  près  de  Tarmée;  en  leur  absence,  elles 
sont  confiées  aux  sous-intendants  militaires,  par  un  or- 
dre spécial  de  l'intendant  en  chef.  Le  compte  à  rendre 
de  ces  vérifications  et  les  procès-verbaux  qui  les  con- 
statent ,  sont  immédiatement  transmis  au  Ministre  des 
finances. 

Les  payeurs,  en  qualité  de  dépositaires  des  deniers 
publics,  sont  placés  sous  la  protection  de  l'autorité  mi- 
litaire et  administrative. 

Les  payeurs  doivent  réclamer  l'intervention  des  sous- 
intendants  pour  tous  les  faits  et  événements  à  constater 
par  procès-verbaux,  tels  que  recettes  extraordinaires, 
pertes  et  enlèvements  de  fonds,  valeurs,  pièces  comp- 
tables et  objets  du  matériel,  comme  aussi  pour  les  mar- 
chés qu'ils  auraient  à  passer. 

Un  payeur  ne  peut  se  refuser  à  un  paiement  ou  à  une 
disposition  du  service  qu'en  s'appuyant  sur  les  termes 
de  ses  instructions.  Un  refus  motivé  et  fait  avec  mesure, 
tant  à  l'égard  de  l'autorité  militaire  et  administrative 
que  vis-à-vis  des  parties  prenantes  elles-mêmes,  ne 
peut  que  ramener  à  l'observation  des  règles  ceux  qui 
voudraient  s'en  écarter.  Ce  refus  doit  être  donné  par 
écrit.  Les  payeurs  doivent  déférer  aux  réquisitions 
écrites  qui  leur  seront  adressées  par  les  ordonnateurs 
secondaires  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prévus  par 
les  règlements. 

Le  payeur  général  et  ses  préposés  chefs  de  service, 
faisant  fonctions  de  directeurs  des  postes,  se  conforme- 
ront, en  ce  qui  concerne  tous  les  détails  d'exécution  du 
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service  des  postes,  aux  règlements  et  instructions  qui 
leur  seront  notifiés  par  l'administration  des  postes. 

Le  transport  des  dépèches  s'exécute,  sur  le  territoire 
français,  par  les  moyens  ordinaires  de  l'administration 
des  postes.  En  pays  étranger,  il  est  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration des  finances  de  l'armée.  Il  s'effectue,  soit  à 
cheval,  soit  en  voiture,  en  poste  ou  par  entreprise,  se- 
lon les  circonstances,  mais  toujours  de  manière  à  tirer 
le  meilleur  parti  des  ressources  locales  et  à  concilier 
toute  l'économie  possible  avec  la  sûreté  de  la  corres- 
pondance. 

Lorque  le  service  se  fait  en  poste,  les  frais  de  courses 
sont  fixés  par  l'intendant  en  chef,  sur  la  proposition 
du  payeur  général,  d'après  des  tarifs  spéciaux  qui  éta- 
blissent le  rapport  entre  les  distances  locales  et  les  postes 
de  France. 

Indépendamment  des  frais  de  poste,  il  est  alloué  aux 
courriers  un  salaire  de  1  franc  50  centimes  par  myria- 
mètre  pour  les  courses  en  malle,  sauf  la  retenue  imposée 
pour  pension  aux  courriers  sortant  des  cadres  de  l'ad- 
ministration des  postes. 

Les  courses  extraordinaires  sont  payées  à  raison  de 
9  francs  25  centimes  par  myriamètre  sur  le  territoire 
français,  savoir  : 

Deux  chevaux  à  S  francs.  .  .    &  f .  00  c. 

Goides t    76     ^9f.26c. 

Salaires  da  courrier S    50 

Et  dans  la  même  proportion  sur  le  territoire  étranger, 
d'après  le  tarif  établi . 

Lorsque  les  courriers  reviennent  haut  le  pied  (c'est- 
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à-dire  sans  dépêches),  ils  sont  payés  à  raison  de  3  fr. 
50  centimes  par  myriamètre  seulement,  tout  compris. 

Les  chevaux  nécessaires  pour  le  service  des  courriers 
et  le  transport  des  malles  seront  fournis  par  les  équi- 
pages de  la  trésorerie. 

L'organisation  du  service  des  équipages  de  la  tréso- 
rerie est  établie  par  le  Ministre  des  finances,  sur  la  pro- 
position du  payeur  général.  Elle  est  communiquée  au 
Ministre  de  la  guerre,  pour  qu'en  vertu  de  ses  ordres, 
l'administration  militaire  mette  à  la  disposition  du 
payeur  général  un  train  complet  d'équipages,  tiré  des 
cadres  et  magasins  militaires. 

Lorsque  ce  matériel  n'est  pas  fourni  par  les  ateliers 
ou  magasins  militaires,  il  y  est  pourvu  directement  par 
les  achats  du  payeur  général,  en  vertu  de  l'autorisation 
du  Ministre  des  finances. 

Les  hommes  détachés  des  escadrons  et  compagnies 
d'équipages  militaires  continuent  à  être  régis,  sous  les 
rapports  de  la  discipline,  de  la  solde,  des  masses  et  de 
la  comptabilité,  d'après  les  règlements  militaires  ;  mais, 
dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  être  détournés  de  leur 
destination  spéciale.  La  direction  et  le  mouvement  des 
hommes,  chevaux  et  mulets,  en  ce  qui  concerne  le 
service  de  trésorerie  et  des  postes,  sont  exclusivement 
réservés  au  payeur  général  et  à  ses  préposés. 

L'avance  faîte  par  le  Ministère  de  la  guerre  pour  l'ac- 
quisition des  mulets,  chevaux,  bâts,  selles,  brides  et 
objets  de  harnachement,  est  remboursée  par  le  budget 
du  Ministère  des  finances,  sauf  le  décompte  des  reprises 
à  opérer. 


170   TIT.  IIK — ^ADMIN.  PARTIG.  DÉSARMÉES  ACTIVES. 

Afin  de  pouvoir  toujours  reconnaître  et  signaler  les 
hommes  du  train  des  équipages  militaires  affectés  spé- 
cialement aux  deux  services  du  Trésor  et  des  postes  qui 
ressortissent  au  Ministère  des  finances,  l'uniforme  des 
sous-officiers  et  soldats  éprouvera  dans  le  galon  du 
shako  et  la  couleur  du  collet,  du  passe-poil  et  de  la 
contre-épaulette,  des  modifications  qui  seront  détermi- 
nées par  le  Ministre  de  la  guerre,  et  ils  seront  autorisés 
à  porter  au  bras  gauche  un  brassard  muni  d'une  plaque 
portant  en  relief  l'aigle  impériale  avec  l'inscription  : 
Trésorerie  et  postes  de  V armée.  La  dépense  qu'occasion- 
nera la  confection  de  cette  plaque  et  celle  qui  résultera 
des  modifications  ci-dessus  indiquées  seront  à  la  charge 
du  Ministère  des  finances. 

Les  deux  services  du  Trésor  et  des  postes  qui  seront 
confiés  aux  hommes  d'élite  détachés  des  équipages  mi- 
litaires pouvant  leur  occasionner  quelques  frais  extraor- 
dinaires, le  Ministre  des  finances  met  à  la  disposition 
du  payeur  général  un  fonds  qu'il  devra  appliquer,  avec 
discernement  et  économie,  au  paiement  d'une  haute 
paie  et  de  secours  au  profit  des  masses  d'entretien,  har- 
nachement, ferrage,  etc. 

Aussitôt  que  le  service  du  Trésor  et  des  postes  n'exige 
plus  d'équipages  militaires,  ou  en  permet  la  réduction, 
le  payeur  général  en  prévient  l'intendant  en  chef,  pour 
que,  suivant  le  cas,  tout  ou  partie  du  train  des  équi- 
pages rentre  dans  le  cadre  de  l'armée  et  soit  rendu  à 
sa  destination  primitive.  L'intendant  militaire  fera 
dresser  de  cette  opération  un  procès-verbal  constatant, 
en  outre,  le  prix  estimatif  des  chevaux,  voitures,  har- 
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nais,  etc.,  dont  la  valeur  doit  rentrer  au  budget  du 
Ministère  de  la  guerre,  à  la  charge  de  celui  du  Ministère 
des  finances. 


SECTION  IV. 

DIS  COHTEIlUTIOro  Bf  ÂEGIIIT  PIÂPPÊIS  IU1I8  LB8  PATS  BNHBMIS  (1). 

Ce  même  droit  de  la  guerre  qui  autorise  à  requérir 
dans  un  pays  ennemi  les  subsistances  d'une  armée,  et 
tous  les  autres  objets  matériels  utiles  à  son  entretien  et 


(1)  Voir  Tarticle  15  de  l'ordonnance  du  3  mai  4832,  sur  le  service  des 
années  en  campagne. 

Voici  comment  s'expliquait  au  même  sujet,  dans  son  article  portant 
aussi  le  n°  15,  le  projet  imprimé  du  général  vicomte  de  Préval,  que  nous 
avons  déjà  cité,  p.  101  de  ce  volume  ; 

«  Lorsque  le  pays  occupé  par  l'armée  doit  être  frappé  de  contribu- 
«  tiens,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  les  motifs  et  les  dispositions  à  cet 
«  égard  sont  l'objet  d'un  rapport  de  l'intendant  an  général  commandant 
«  Si  le  général  adopte  la  mesure,  il  est  tenu  d'ajouter  son  approbation 
«  écrite  aux  demandes  ou  réquisitions  que  l'intendant  doit  adresser  aux 
«  autorités  locales,  et  de  mettre  à  sa  disposition  la  force  armée  qu'il 
«  jugera  nécessaire  pour  assurer  la  rentrée  desdites  contributions.  > 

Cette  rédaction  était  à  certains  égards  préférable  à  celle  de  l'ordon- 
nance. Elle  donnait  explicitement  à  l'intendance  militaire  une  part  d'ini- 
tiative et  d'action  qui  doit  nécessairement  lui  appartenir,  et  lui  assurait  le 
concours  de  la  force  armée,  dont  elle  ne  peut  se  passer.  Enfin,  elle  s'ac- 
cordait  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  28  nivôse  an  iri  (artide  4  de 
la  section  m),  qui  porte  teœtuellement  : 

«  La  levée  des  contributions  en  pays  ennemi  se  fera  à  la  diligence  des 
<  teulê  commiêtaireê  de$  gueneif  conformément  à  la  fixation  arrêtée  par 
«  les  représentants  du  peuple  en  mission  auprès  des  armées  et  par  le 
«  cbef  militaire.  > 

D'un  autre  côté,  l'ordonnance  de  1832  a  eu  raison  de  n'attribuer  qu'aux 
seuls  généraux  en  chef  et  commandants  de  corps  d'armée^  le  droit  de 
frapper  des  contributions  en  argent. 

Les  deux  versions  ont  ainsi  besoin  Tune  de  l'autre. 
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à  sa  conduite,  permet  aussi  de  demander  à  ce  pays  des 
sommes  en  argent. 

L'adoption  d'une  pareille  mesure,  et  le  degré  d'exi- 
gence ou  de  modération,  de  douceur  ou  de  sévérité 
qu'elle  devra  comporter,  dépendent  de  considérations 
politiques  si  variées  et  d'un  ordre  si  supérieur,  qu'il 
serait  absurde  de  songer  à  en  former  un  corps  de  doc- 
trines ou  de  règles. 

Le  pouvoir  de  frapper  des  contributions  en  argent 
dans  les  pays  ennemis  occupés,  appartient  au  général 
en  chef  seuL  qui  l'exerce  discrétionnairement.  Le  droit 
et  le  fait  sont  tout  un  dans  cette  affaire. 

Mais  le  produit  des  contributions  doit  être  versé  dans 
les  caisses  de  l'armée,  au  compte  du  Trésor^  et  se  fond 
ainsi  dans  la  masse  générale  des  ressources  destinées  à 
acquitter  les  dépenses  des  services.  La  forme  de  notre 
gouvernement  serait  un  obstacle  invincible  à  ce  qu'il 
fût  disposé  de  ces  produits  d'après  d'autres  conditions 
que  celles  légales  du  service  des  fonds. 

Lorsque  le  général  en  chef  d'une  armée  prend  la  dé- 
termination de  frapper  une  contribution  en  argent,  il 
se  fait  remettre  par  l'intendant  de  l'armée  un  rapport 
circonstancié  sur  l'état  des  ressources  du  pays,  sur  la 
valeur  approximative  des  charges  qui  pèsent  déjà  sur 
lui,  et  enfin  sur  les  chances  plus  ou  moins  certaines  et 
rapprochées  de  la  réalisation  possible  de  la  somme 
imposée. 

D'après  ces  notions,  qu'il  est  important  de  puiser  aux 
meilleures  sources  et  dans  les  documents  les  plus  au- 
thentiques, le  général  en  chef  fixe  la  contribution  totale, 
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et  la  répartit  par  province  ou  autre  division  de  terri- 
toire ;  il  en  délègue  ensuite  l'exécution  à  l'intendant  de 
l'armée. 

Il  est  assez  généralement  de  règle,  en  pareil  cas,  que 
l'intendant  de  l'armée  charge  spécialement  un  intendant 
ou  un  sous-intendant  militaire  du  soin  de  suivre  toutes 
les  opérations  de  la  levée  de  la  contribution  frappée,  et 
de  centraliser  les  comptes  rendus  de  ses  progrès  sur  les 
différents  points. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  intendants  et  les  sous-inten- 
dants militaires  sont  chargés,  chacun  dans  son  arron- 
dissement, de  presser  et  surveiller  la  rentrée  de  la 
portion  de  contribution  frappée  sur  leur  localité,  de 
constater  les  versements  effectués,  et  d'en  informer 
l'intendant  de  l'armée,  pour  qu'il  puisse  en  rendre 
compte  au  général  en  chef  et  au  Ministre  de  la  guerre. 

Toutes  les  sommes  perçues  en  vertu  de  ces  contribu- 
tions doivent  être  portées  au  compte  des  recettes  extraor^ 
dinaires  du  Trésor^  et  constatées,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
plus  haut,  par  des  procès-verbaux. 
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CHAPITRE  II. 

DU  SERVICE  DES  SUBSISTANCES  EN  CAMPAGNE  (1). 


NOTIONS  PEÉLIIIINÀIABS. 


Nous  l'avons  déjà  dit,  et  c'est  ici  le  lieu  de  le  ré- 
péter, sans  subsistances  assurées,  une  armée  ne  peut 
rien  entreprendre.  Les  plus  habiles  conceptions,  le  plus 


(1)  Ce  chapitre  correspond  au  titre  III  du  livre  IV,  volume  n. 
Voir  an  Journal  militaire  : 

L'ordonnance  royale  du  25  décembre  1837^  déjà  citée  (articles  2S2 
à  306); 

Le  tarif  des  relations  (n*'  55)  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  5  dé- 
cembre 4840; 

Le  règlement  déjà  cité  du  1*'  septembre  1827; 

L'instruction  déjà  citée  du  16  vent6se  an  m  (article  3); 

L'ordonnance  royale  déjà  citée  du  3  mai  1832  (titre  XV); 

L'instruction  provisoire  de  février  1823, 1*'  sem.,p.  115  ; 

L'instruction  du  1*'  avril  1854,  sur  le  mode  de  comptabilité  à  suivre 
aux  armées  actives,  1*'  sem.,  p.  555. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  rappeler  que  l'instruction  du  16  ven- 
t6se  an  m  est  une  véritable  loi ,  bien  et  dûment  demeurée  en  vigueur^ 
ainsi  que  le  prouverait  au  besoin  le  rapport  fait  à  la  Cour  des  pairs, 
en  1826,  par  l'honorable  comte  Portalis. 

Quant  à  rinstruction  provisoire  de  1823,  calquée  sur  le  règlement  du 
5  avril  1792,  qui  fui  réimprimé  en  1809  (voir  Berriat,  volume  I",  p.  245), 
elle  renferme  plusieurs  dispositions  que  l'ordonnance  du  3  mai  1832  n'a 
ni  reproduites  ni  annulées,  et  qui,  malgré  quelques  erreurs  d'attributions 
dont  le  rapport  précité  a  fait  justice,  peuvent  être  encore  utilement  ap- 
pliquées, ou  tout  au  moins  consultées. 
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ardent  courage,  la  plus  sévère  discipline  :  tout  vient 
échouer  contre  cet  obstacle. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  service  des  subsistances 
en  campagne  doit  occuper  le  premier  rang  dans  Tordre 
des  pensées  de  l'administration,  et  que  le  soin  d'y 
pourvoir  constitue  pour  elle  un  devoir  auquel  tous  les 
autres  sont  nécessairement  subordonnés. 

Dans  l'intérieur  de  l'Empire,  sur  le  pied  de  paix, 
l'administration  ne  doit  en  nature  que  le  pain  et  les 
fourrages.  En  temps  de  guerre,  elle  doit  de  plus  aux 
hommes  ce  que  l'on  appelle  les  vivres  de  campagne^ 
c'est-à-dire  en  sus  du  pain  : 

Le  riz  ou  les  légumes  secs  (pois^  haricots^  fèves,  lentilles) 
donnés  indifféremment  les  uns  en  place  des  autres  ; 

La  viande  fratche,  ou^  à  défaut,  le  bœuf  salé  ou  le  lard  salé, 
qui  lai  peuvent  être  substitués  (1)  ; 

Le  sel. 

Et  éventuellement,  mais  beaucoup  plus  fréquemment 
qu'en  temps  de  paix,  les  liquides^  ou  soit  : 

Le  vin  ; 
L'eau-de-vie; 
Le  vinaigre. 

En  règle  générale,  tout  militaire  à  son  drapeau  ou  à 


(i)  Nous  avons  dit  ailleurs  (volume  II,  p.  4)  qfuelles  sont  les  autres 
substitutions  de  denrées  autorisées  parle  règlement;  mais  la  diversité  des 
produits  dans  les  différents  climats  où  la  guerre  peut  être  portée,  rend  ces 
indications  fort  incomplètes.  Cest  à  l'intendant  de  l'armée  d'y  suppléer, 
selon  les  ressources  des  pays  occupés,  et  les  expériences  de  leur  appli- 
cation. 
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son  poste,  en  route  isolément  ou  en  détachement  (1), 
et,  dans  les  positions  semblables  ou  analogues,  tout 
agent,  employé,  sous-employé  et  ouvrier  d'adminis- 
tration, attaché  à  une  armée  ou  à  l'un  des  services  de 
cette  armée  et  jouissant  d'un  traitement  quelconque  au 
compte  de  l'État,  a  droit  à  percevoir  en  nature,  pour 
sa  subsistance,  le  pain  et  les  vivres  de  campagne,  et 
pour  la  nourriture  de  ses  chevaux,  si  son  grade  ou  son 
emploi  en  comporte,  les  fourrages  (2). 


(1)  n  n'y  a  pour  les  militaires  traités  sur  le  pied  de  guerre,  ni  soldé 
de  nmte,  ni  iùemnité  de  route;  les  vivres  de  campagne  fournis  en  na- 
ture en  tiennent  lieu. 

(2)  Voici  la  composition  et  le  poids  des  différentes  espèces  de  rations 
$ur  le  piedde  guerre  : 

Tivrei-^in. 

BMtùg,    Déeif. 

Pain  ordinaire 7       5 

Pain  au  quart  biscuité 7       5 

Pain  à  demi-biscuité 7       5 

Pain  totalement  biscuité 7       5 

Biscuit 5       » 

Tivreê  de  campagne» 

Riz .       3 

Légumes  secs >       6 

Sel »       i,6 

Viande  fraîche 2       5 

Bœuf  salé 2       5 

Lard  salé 2       » 

Sucre »       2,1 

Café »       i,6 

Liquidée. 

Vin i/4 

Bière  ou  cidre i  /2 

EauHle-vie 1/16» 

Vinaigre 1/20» 
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Le  droit  au  pain  et  aux  vivres  de  campagne  s'étend  : 

1*  Aux  militaires  détenus^  soit  déposés  dans  les  maisons 
d'arrêt  qui  ont  pu  être  créées,  soit  conduits  par  la  gen- 
darmerie ; 

2*  Aux  employés  attachés  aux  états-majors  et  à  l'intendance 
militaire,  hors  du  territoire  français  seulement  et  au 
nombre  fixé,  savoir  : 

Par  le  chef  de  Tétat-major  général ,  pour  ceux  des  dif- 
férents états-majors  ; 
Par  l'intendant  de  rarmée,  pour  ceux  attachés  en  qua- 


Fùurrages. 

ATOin 
FOIN.       FAILLI.        OD 
OMOI. 

kU.  kfl.      Ul.  dfa. 

Garabimers 7         4     460 

Cuirassiers,  gendarmes,  état-major  général,  trainsx 

du  génie,  des  équipages  miUtaires,  du  Tr^or,  des  j 

postes,  de  l'imprimerie  impériale,  et  transports  f      .         a     a  <h\ 

auxiliaires ./ 

Artillerie,  chevaux  de  selle  et  de  trait  (officiers  eti 

troupe) / 

Cavalerie  de  ligne 6         4     380 

Cavalerie  légère \ 

Chevaux  des  ofiGiciers  d'infanterie,  du  génie,  def 

santé  et  d'administration î      ^         ^     ^  ^ 

Mulets,  quelle  que  soit  l'arme / 

Voir,  pour  le  nombre  de  rations  de  subsistances  (vivres  et  fourrages) 
attribué  à  chaque  grade  ou  emploi,  le  tarifa  cité  d'autre  part,  du  5  dé- 
cembre 1840,  et  ne  pas  oublier  que  le  généraf  en  chef  peut  modifier, 
non-seulement  le  nombre  des  rations,  mais  même  leur  taux,  sur  les  pro- 
positions motivées  de  l'intendant  de  l'armée. 

Les  indications  qui  précèdent,  pour  ce  qui  concerne  les  hommeê,  sont 
susceptibles  de  varier,  selon  les  temps  et  les  lieux.  Elles  ont  été  modifiées 
pour  l'Algérie  et  pour  les  États-Romains  ;  elles  viennent  de  Tètre  sensi- 
blement pour  l'armée  d'Orient.  La  tendance  marquée  du  Gouvernement  à 
améliorer  la  nourriture  du  soldat^  permet  de  supposer  qu'elle  se  manifes- 
terait encore  à  l'occasion  d'une  nouvelle  guerre.  (Note  de  i854.) 

m.  12 


178   TIT..III. — ADMIN,  PARTIC.  DES  ARMÉES  ACTIVES. 

lité  d'auxiliaires,  aux  intendants^  sous-intendants  et 
adjoints  ; 

S^  Aux  prisonniers  de  guerre  et  déserteurs  étrangers  ; 

&•  Aux  habitants  des  pays  occupés  qui  sont  mis  en  réqui- 
sition, pour  un  certain  temps,  hors  de  leurs  foyers,  pour 
des  services  ou  des  travaux  directs  de  l'administration, 
tels  que  les  ouvriers  des  magasins  et  autres  établissements 
militaires,  les  conducteurs  des  voitures  ou  animaux  de 
|)àt  réunis  dans  les  parcs  d'équipages  auxiliaires,  etc. 
Ces  derniers  ont  droit  aussi  aux  fourrages  pour  la  nour« 
riture  de  leurs  animaux  requis  (chevaux,  mulets,  ânes 
ou  bœufs). 

L'intendance  militaire,  dont  le  rôle,  en  temps  de  paix, 
consiste  le  plus  habituellement  à  surveiller  l'exécution 
des  ordres  donnés  ou  des  traités  souscrits  par  le  Ministre 
de  la  guerre,  et  la  gestion  des  comptables,  est  tout  à 
coup  investie,  en  temps  de  guerre,  de  la  direction  con- 
stante et  immédiate  du  service  des  subsistances.  Cette 
attribution  lui  devient  entière  et  exclusive,  du  moment 
que  les  troupes  sont  entrées  en  campagne  et  ont  franchi 
les  frontières  de  l'Empire.  Disposition  du  personnel, 
choix  du  .mode  d'administration,  initiative  et  passation 
des  marchés,  réquisitions,  formation  des  approvision- 
nements, création  des  établissements  manutention- 
naires, répartition  et  emploi  des  équipages,  organisa- 
tion des  convois,  dispensation  des  ressources  :  tels  sont, 
en  peu  de  mots,  les  nombreux  et  importants  devoirs 
que  l'intendance  militaire  est  appelée  à  remplir,  en  ce 
qui  concerne  le  service  des  subsistances. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DU  PERSOKinSL  DU  SERVICE  DilNS  LES  ARMÉES  ACTITES. 

Aux  armées  actives,  le  personnel  du  service  des  sub- 
sistances se  distingue  plus  sensiblement  que  dans  l'in- 
térieur, en  personnel  sans  troupe  et  en  personnel  de 
troupe. 

Le  personnel  sans  troupe  consiste  dans  les  officiers 
d'administration,  principaux,  comptables  et  adjudants, 
dont  nous  avons  fait  connaître  Texistence  et  l'organi- 
sation (p.  90  du  volume  I"),  et  qui  concourent,  selon 
leur  rang,  à  l'exécution  du  service  en  campagne. 

Quant  au  personnel  de  troupe^  il  consiste  dans  les  dé- 
tachements que  fournissent  le  train  des  équipages  mili- 
taires et  les  sections  d'ouvriers  d'administration,  dont 
la  force  est  augmentée  dans  la  mesure  des  besoins  à 
satisfaire. 

Chaque  section  comprend  des  ouvriers  d'état,  tels 
que  boulangers^  bouchers^  botteleurs^  charpentiers^  serru- 
riers^ menuisiers  et  maçonsii). 

Les  officiers  d'administration  et  les  sections  d'ou- 
vriers sont  répartis,  suivant  des  règles  et  proportions 
spéciales  à  l'état  de  guerre,  dans  les  quartiers  généraux 


(i)  Voir  plus  bas  (sect.  m  du  présent  chapitre,  §|  3,  et  seci.  i'«  du 
chapitre  iy)  pour  ce  qui  concerne  la  grande  part  que  les  équipages  mili- 
taires prennent  à  rexécution  du  service  des  subsistances  en  campagne. 

L'ancienne  garde  impériale  avait  trois  compagnies  d'ouvriers  d'adminis- 
tration, qui  rendirent  de  très-utiles  services  sous  l'administration  de  M.  le 
baron  Dufour,  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  cette  garde,  sur  la 
proposition  duquel  l'Empereur  les  avait  créées. 

12. 
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d'armée  et  de  corps  d'armée,  et  dans  les  divisions  ac- 
tives, places  et  arrondissements  de  l'armée  ou  du  res- 
sort de  l'armée. 

Dans  chaque  armée,  un  directeur  (1),  choisi  dans  le 


(1)  L'intendant  militaire  de  chaque  armée  a  soua  ses  ordres  immédiats, 
pour  l'exécution  du  service  des  subsistances  militaires  et  du  chauffage, 
un  chef  de  service  ei  de  centralisation.  Selon  le  Ihéâtre  delà  guerre,  ou 
les  circonstances,  les  attributions  de  ce  dernier  peuvent  être  réparties 
entre  deux  officiers  d'administration,  dont  l'un  reçoit  alors  le  titre  de  chef 
de  service  et  l'autre  celui  de  chef  de  centralisation. 

CHEF  DE  BERHCB. 

Les  fooclioDs  da  chvf  de  sert ice  sont  les  suivantes  : 

4*  Tenir  le  contrôle  général  des  officiers  d'administration  des  subsistances  ;  sou- 
mettre à  l'intendant  militaire  de  l'armée  des  propositions  sur  tout  ce  qui  concerne  le 
personnel  du  senrice  (répartition,  placement,  missions,  récompenses,  etc.,  etc.); 

2*  Concourir  à  toutes  opérations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  relatives  à  la 
formation,  k  l'entretien  des  approvisionnements,  aiusi  qu'à  Veiécu lion  du  service; 
rédiger,  sur  toutes  les  questions  de  subsistances  et  de  cbauffage,  des  rapports  propres 
à  faciliter  ou  k  améliorer  la  marche  du  service  ; 

3*  Transmettre  ou  adresser  aux  ofGciers  d'administration,  aux  fournisseurs  ou 
entrepreneurs  et  aux  chargés  de  transports,  toutes  inslruclions  et  demandes  de  ren- 
seignements qui  ne  sont  pas  de  nature  à  nécessiter  l'intervention  des  sous-intendants 
militaires^  correspon<lre  avec  le  chef  de  centralisation; 

4"*  Remplir  toute  mission  conGée  par  Pinteudanl  de  l'armée,  en  opérant  sous  l'au- 
torité des  sous-intendants  roi  ilaires  qui  se  trouvent  dans  les  localités,  et  directement 
lorsqu'aucun  fonctionnaire  du  corps  de  l'intendance  militaire  n'y  est  présent; 

&*  Veiller  6  l'inscription  quotidienne  ei  chronologique,  sur  les  livres-journaux,  de 
toutes  recettes  et  dépenses  en  deniers,  de  toutes  entrées  et  sorties  en  matières  ;  tenir 
la  main  au  prompt  et  régulier  établissement  de  toutes  pièces  élémentaires  de  compta- 
bilité et  des  situations  périodiques  (denrées  et  effets  mobiliers);  dresser,  par  branche 
de  service,  des  états  généraux  de  situation  pour  l'intendant  militaire  de  l'armée,  et 
pour  le  Ministre  lorsqu'il  t  a  lieu  ; 

6«  Enfin,  établir,  ou  faire  établir  sous  sa  direction,  la  comptabilité  de  tout  officier 
d'administration  gestionnaire,  décédé  ou  empêché  pour  une  cause  quelconque. 

CUEF  DE  CENTRALISATION. 

Les  attributions,  les  devoirs  et  la  responsabilité  du  chef  de  centralisation  sont  dé- 
terminés d'une  manière  générale  par  les  décisions  et  instructions  en  vigueur  ^*)^  aux- 
quelles il  y  a  lieu  d'ajouter  seulement  ce  qui  suit  : 


{*)  Dé6mu  uilnis^térielie  du  31  mars  4849,  portant  fixation  des  altnbutions  des 
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cadre  des  officiers  d'administration  (deuxième  section), 
est  chargé,  sous  les  ordres  immédiats  de  l'intendant  de 
Tarmée,  de  la  conduite  du  service  des  subsistances.  Il 
reçoit,  pendant  la  durée  de  cet  emploi  temporaire,  le 
titre  de  directeur  en  chef. 


4*  Le  chef  de  eenlralisation  participe  ani  mesures  géoérales  d'approTisionnemenU 
tontes  les  fois  que  rintendant  militaire  réclame  sou  concours; 

2*  Il  établit,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  pour  le  mois  précédent  : 

Un  releré  détaillé  de  tous  les  achats  qui  ont  été  effectués  par  marché  ou  à  com- 
mission , 

Un  compte  général,  par  débit  et  crédit,  des  cessions  qui  ont  eu  lieu  entre  Tadmi- 
nistration  française  et  chaque  administration  étrangère , 

Un  releré  des  distributions  faites  aux  prisonniers  de  guerre  ; 

3'  Il  centralise,  lorsque  les  instructions  le  prescrivent,  par  branche  de  service  et 
dans  des  états  généraux,  les  situations  particulières  qui  sont  produites  (denrées  et 
effets  mobiliers]  par  les  comptables  de  Tarmée  ; 

4*  Il  prépare  les  pièces  nécessaires  au  recourrement  de  toutes  les  sommes  dues  au 
Trésor,  soit  pour  trop  perçus,  soit  pour  valeur  de  rations  livrées  par  les  magasins  de 
TEtat  à  charge  de  remboursement,  soit  enfin  pour  cessions  de  denrées  et  d*effels 
mobiliers  ; 

5**  Il  établit  d*office,  lorsque  les  circonstances  Texigent  impérieusement,  au  moyen 
des  livres-journaux  et  des  pièces  élémentaires  de  comptabilité,  les  comptes  en  denier^, 
matières  et  mobilier,  des  comptables  de  colonnes  ex péd il ionna ires;  il  totalise  même, 
si  besoin  e.«t,  les  bons  de  distribution,  au  nom  desdits  comptables  empêchés:  il  cor- 
respond avec  le  chef  de  service  ; 

6*  11  résume,  dans  des  comptes  d'ensemble,  les  résultats  des  comptes  eu  denrées  et 
des  situations  d'effets  mobiliers  qui  ont  été  produits  par  les  comptables  chargés  de 
gestion  ; 

7*  Enfin,  s'il  est  placé  sous  les  ordres  d'un  intendant  militaire  délégué  spécialement 
par  le  Ministre,  il  tient  le  contrôle  des  officiers  d'administration  qui  lui  sont  adjoints, 
et  soumet  des  propositions  sur  tout  ce  qui  concerne  cette  partie  du  personnel. 

(Décision  ministérielle  du  5  avril  1855;  Journ.  mf/f7.,'p.  349.) 


rhcf:«  de  bureau  de  centralisation  des  subsistances  militaires  dans  les  divisions  terri- 
toriales et  aux  armées  actives; 

Instruction  du  22  juin  4852  sur  la  comptabilité  en  deniers  du  service  des  subsis- 
tances et  du  chauffage  (»rt.42, 29,  34,  36,  37,  38 et  40). 

Circulaires  n**  4,  2 et 3,  contenant  des  explirations  et  solutions  tendante  amener 
une  complète  uniformité  dans  l'application  des  règles  administratives  du  service  des 
subsistances  militaires  cl  du  chautfase; 

Instruction  du  4"  avril  4854  sur  le  mo<le  de  comptabilité  h  suivre  aux  armi^cs 
actives  (rhapitres  4,  5  et  6). 
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Le  directeur  en  chef  des  subsistances  réside  au  grand 
quartier  général. 

Il  a  pour  attributions  : 

l""  De  tenir  le  contrôle  général  des  agents  da  service,  et  de 
proposer  à  l'intendant  en  chef  leur  répartition,  placement, 
récompense  ou  punition  ; 

2^  De  proposer  et  de  soumettre  à  l'intendant  de  l'armée  les 
achats  ou  les  réquisitions^  la  formation  et  l'emplacement 
des  approvisionnements,  la  construction  des  fours  de  cam- 
pagne, les  mouvements  de  magasin  à  magasin,  l'emploi 
ou  la  répartition  des  compagnies  d'ouvriers  et  des  équi- 
pages militaires,  et  généralement  toutes  les  mesures  d'exé. 
cution  nécessaires,  suivant  les  temps  et  les  lieux  ; 

d*"  De  donner  son  avis  consultatif  sur  celles  des  mesures  que 
l'intendant  de  l'armée  juge  à  propos  de  confier  préalable- 
ment à  son  examen  ; 

4<^  De  suivre  et  seconder  l'exécution  des  mesures  prises  ; 

5""  De  centraliser  toutes  les  écritures  et  tous  les  comptes  du 
service,  et  d'en  soumettre  les  résultats  généraux,  appuyés 
des  pièces  justificatives,  à  l'arrêté  définitif  de  l'intendant 
de  l'armée  (1). 

Le  directeur  en  chef  expédie  les  ordres  et  lettres  de 
service  à  adresser  aux  divers  agents  du  service,  d'après 
les  dispositions  arrêtées  ;  mais  ces  lettres  et  ces  ordres 
ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  revêtus  du  vu  et  ap- 
prouvé de  l'intendant  de  l'armée. 

Il  donne  en  son  nom,  à  ses  subordonnés,  tous  les 
ordres  de  détails  relatifs  à  l'exécution  des  biesures  pre- 
scrites, et  ceux  qui  ont  pour  objet  de  diriger,  dans  l'es- 
prit des  règlements  ou  des  instructions  publiés  à  l'ar- 


(i)  Voir  au  chapitre  iv  du  titre  II  de  ce  volume,  les  modifications  dont 
cette  centralisation  pourrait  devenir  l'objet. 


CHAP.  II.  —  SERVICE  DES  SUBSISTANCES.     183 

mée,  rétablissement  des  comptabilités,  ainsi  que  d'en 
hâter  la  réunion  entre  ses  mains. 

Un  officier  comptable  et  quelques  adjudants  de  pre- 
mière ou  de  deuxième  classe  sont  mis  spécialement  à 
la  disposition  du  directeur  en  chef,  pour  lassister  dans 
tous  les  travaux  de  la  direction  et  de  la  comptabilité 
générale  du  service. 

Il  est  placé  à  chaque  quartier  général  de  corps  d'ar- 
mée un  directeur  principal  des  subsistances,  choisi, 
comme  le  directeur  en  chef,  parmi  les  officiers  princi- 
paux ou  comptables  de  première  classe,  pour  exercer 
auprès  de  l'intendant  de  ce  corps  d'armée  et  sous  ses 
ordres  directs ,  des  attributions  analogues  à  celles  du 
directeur  en  chef.  Deux  adjudants,  dont  l'un  de  pre- 
mière et  l'autre  de  deuxième  classe,  sont  placés  auprès 
de  lui,  pour  l'assister  dans  son  travail. 

Il  est  également  placé  un  directeur  principal  des  sub- 
sistances, dans  chacun  des  grands  arrondissements  dont 
l'administration  supérieure  est  confiée  à  un  intendant 
militaire. 

Quant  aux  divisions  actives,  le  personnel  en  est  com- 
posé dans  le  seul  intérêt  de  la  gestion  manutention- 
naire (1),  c'est-à-dire  de  manière  que  chaque  partie 
du  service  général  y  soit  l'objet  d'une  gestion  séparée. 


(1)  n  y  a  là  une  anomalie  qui  nous  a  toujours  frappé.  —C'est  surtout 
dans  les  divisions  activeS)  qu'un  directeur  des  services  réunis  (vivres-pain, 
vivres  de  campagne  et  fourrages)  devrait  être  placé,  pour  seconder  l'im- 
pulsion donnée  par  le  sous-intendant,  et  soulager  ce  fonctionnaire  d'une 
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On  attache ,  en  conséquence  ,  à  chaque   division 
active  : 

/Un  officier  d'admiDistration  comptable  ; 

i^         j-  j    •    (un  pour  les  écritures: 
IDenx  adjudants.)      ^        ,      j.  »  u 
ni-  •     *i    j^«»  \ûn  pour  les  distnbu- 

Poor  les  vivres*pam  et  i    dont i     ..*  ^ 

■M  J  {     tions: 

vivres  de  campagne^^-^^^^,^^       j^^.^^' 

(la  viande  exceptée)X^^j^  boulangers  pétrisseurs  j 

f  Quatre  ouvriers  distributeurs  (paiD,  sel , 
\    légumes^  liquides). 

'Un  officier  d'admiDistration  comptable  ; 

iDeux  adjudants,  (  "°  P«"  'f ^  ^^"»"f  ' 
I     ,     .  '  '  j  un  pour  les  distnbu- 

Pour  les  vivres-viande^ (  {     tiens; 

ITroisromainiers)  r.x , 

Cinq  bouchers    j^  '* 

.Deux  toucheurs  (2). 

Un  officier  d'administration  comptable  | 

n         A'  A    t    ) un  pour  les  écritures; 
Pour  les  fourrages.  .  ,^*^eux^a«J«<ianis,f   ^  p^^^  j^^  distribu- 

)     tiens; 

Six  ouvriers  botteleurs  et  distributeurs. 

Les  officiers  comptables  reçoivent  les  denrées,  de 


foule  de  détails  de  surveillance  que  la  multiplicité  de  ses  devoirs  lui 
rend  trop  fatigants,  ou  l'oblige  même  quelquefois  à  négliger  ;  pour  acti- 
ver la  rentrée  des  réquisitions  ;  pour  diriger  et  presser  l'établissement  des 
comptes,  ou  l'envoi  des  pièces  destinées  à  les  établir. 

Ces  directeurs  divisionnaires  seraient  de  la  plus  grande  utilité,  et  com- 
pléteraient l'harmonie  de  l'organisation  des  divisions,  qui,  pour  tous  les 
autres  services  administratifs,  sont  pourvues  de  semblables  chefs  ;  payeur 
'  divisionnaire,  direclevr  divisionnaire  des  postes,  directeur  divisionnaire 
des  équipages,  directeur  divisionnaire  de  Vamhukince. 

(1)  On  peut  compter  un  romainier  par  brigade,  et  un  boucher  par 
2,000  hommes. 

(2)  Un  toucheur  peut  suffire  à  conduire  trente  bœufs. 
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quelque  origine  qu*  elles  proviennent,  les  conservent, 
manutentionnent,  expédient  et  distribuent,  à  charge 
d'en  justifier  dans  les  formes  et  sous  les  règles  habi- 
tuelles ou  spéciales  déterminées  pour  l'armée  à  laquelle 
ils  appartiennent.  Ils  exercent,  sous  les  ordres  immé- 
diats des  sous-intendants  militaires  chargés  de  la  po- 
lice de  leur  service,  dans  les  quartiers  généraux,  divi- 
sions, places  ou  arrondissements.  Ils  ne  doivent  exé- 
cuter aucune  disposition  prescrite  ou  notifiée  par  le 
directeur  en  chef  ou  le  directeur  principal,  sans  avoir 
préalablement  pris  l'attache  du  sous-intendant  mili- 
taire, qui  peut  la  refuser,  sauf  à  rendre  compte  à  qui 
de  droit  des  motifs  du  refus;  ils  ne  doivent,  enfin,  dé- 
livrer aucune  pièce  ou  état  de  situation,  avant  de  l'a- 
voir soumis  à  l'approbation  ou  au  visa  de  ce  même 
fonctionnaire. 

Lorsqu'une  brigade  est  destinée  à  opérer  isolément, 
l'intendant  du  corps  d'armée  ou  le  sous-intendant  de 
la  division  dont  cette  brigade  est  détachée,  doit  la  pour- 
voir aussitôt  d'un  personnel  analogue  et  proportionné, 
savoir  :  ^ 

D'un  adjudant  faisant  fonctions  de  comp- 
table; 

Pour  les  vivres-pain  etlD'un  adjudant  de  deuxième  classe,  pour 
vivres  de  campagne/     les  écritures  et  les  distributions  ; 
(la  viande  exceptée),  jDe  trois  boulangers  brigadiers; 

De  neuf  boulangers  pétrisseurs; 
,De  deux  ouvriers  de  magasin. 
D'un  adjudant  faisant  fonctions  de  comp- 

Pour  les  vivres-viande,  j  p.  Jï'i^]„ja„t  ^^  ^^^^^^^^  e,asse,  pour 

les  écritures  et  les  distributions  ; 
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ID'un  romainier  ; 
De  deux  bouchers  ; 
D'un  toucheur. 

Et,  de  plus,  s'il  s'agit  d'une  brigade  de  cavalerie  : 

'D*uD  adjudant  faisant  fonctions  de  comp- 
table; 

Pour  les  fourrages.  .  .<'^'""  ^^J'^^anlde  deuxième  classe,  pour 

^  \     les  écritures  et  les  distributions  ; 

De  trois  ouvriers  bolteleurs  et  distribu* 
teurs. 

Le  grand  parc  d'artillerie  a  un  personnel  composé 
comme  pour  une  brigade  de  cavalerie. 

Dans  chaque  place  d'arrondissement  qui  comporte 
une  garnison,  et  dans  chaque  lieu  de  passage  habituel 
considéré  comme  un  gîte  d'étape,  il  est  placé  un  per- 
sonnel semblable  à  celui  d'une  division  active.  Ce  per- 
sonnel est  réduit,  pour  les  gîtes  de  moindre  impor- 
tance ,  aux  proportions  de  celui  d'une  brigade  de 
cavalerie. 

Un  personnel  complet  de  division  active  est  attaché 
au  grand  quartier  général,  pour  le  service  particulier 
de  rétat-major  et  des  troupes  qui  s'y  trouvent  constam- 
ment ou  accidentellement  réunies.  On  ajoute  à  ce  per- 
sonnel un  officier  d'administration  comptable,  pour 
ôtre  particulièrement  chargé,  sous  le  titre  de  garder- 
parc^  de  la  garde  et  de  la  direction  du  parc  de  réserve 
des  bestiaux  sur  pied.  Un  commis  aux  écritures,  choisi 
parmi  les  adjudants  de  première  ou  de  deuxième 
classe,  et  un  nombre  de  touc/ietfrs  proportionnés  à  la 
force  de  l'approvisionnement,  sont  mis  à  la  disposition 
du  garde-parc. 
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De  semblables  approvisionnements  devant  être  for- 
més et  entretenus  à  la  suite  des  quartiers  généraux  de 
corps  d'armée,  on  y  place  aussi  des  gardes-parcs  qui 
sont  de  même  assistés  par  un  commià,  pour  la  tenue 
de  leurs  écritures,  et  par  un  certain  nombre  de  tou- 
cheurs  pour  la  garde  et  la  conduite  des  bestiaux. 

Lorsque  la  gestion  du  service  des  vivres-viande  se 
trouve  ainsi  partagée,  le  garde-parc  est  chargé  de  tout 
ce  qui  se  rapporte  aux  bestiaux  sur  pied,  depuis  leur 
réception  dans  le  parc  jusqu'à  la  remise  à  l'agent  comp- 
table. Les  attributions  de  celui-ci  comprennent  les 
abats,  les  distributions  et  toutes  les  opérations  qui  en 
sont  la  suite. 

Il  doit  être  tenu  en  réserve  au  grand  quartier  géné- 
ral de  chaque  armée,  pour  combler  les  vides,  pourvoir 
les  établissements  successivement  formés,  et  remplir 
les  missions  éventuelles  ou  temporaires,  un  personnel 
égal  à  celui  de  deux  divisions  actives. 

Dans  chaque  quartier  général  de  corps  d'armée,  le 
service  est  fait  par  les  officiers  et  soldats  d'administra- 
tion de  celle  des  divisions  qui  marche  avec  lui.  On  y 
entretient  néanmoins,  pour  les  besoins  éventuels,  une 
réserve  de  boulangers^  romainiers,  bouchers^  toucheurs 
et  botteleurs^  dans  les  proportions  fixées  pour  une  di- 
vision active. 

Enfin,  l'administration  doit  avoir  le  soin  d'attacher  à 
chaque  armée,  un  certain  nomhveàe  constructeurs  ayant 
l'expérience  spéciale  de  la  construction  des  fours  de 
campagne.  Répartis  entre  le  grand  quartier  général  et 
les  quartiers  généraux  de  corps  d'armée,  et  momenta- 
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nément  détachés  dans  les  divisions,  ces  employés  dres- 
sent, à  défaut  des  officiers  du  génie,  les  devis  des  con- 
structions et  des  réparations  des  fours,  magasins  et 
autres  établissements,  et  font  exécuter  les  travaux, 
sous  les  ordres  des  intendants  et  sous-intendants  mili- 
taires; ils  sont  chargés  de  Tachât  des  matériaux  néces* 
saires,  et  comptables  des  effets  et  ustensiles  mis  à  leur 
disposition  pour  l'exécution  des  travaux  qu'ils  entre- 
prennent (1). 


(1)  Ces  cùnêtructeurseiêouS'ConsiructeurSf  qni  faisaient  autrefois  par- 
tie du  personnel  du  service,  n'ont  pas  conservé  nommément  place  dans 
l'organisation  actuelle  ;  mais  il  entrait  dans  notre  plan  de  rappeler  leur 
existence,  non-seulement  parce  qu'ils  existèrent  et  rendirent  de  fort  bons 
services,  mais  encore  parce  que  nous  sommes  convaincu  qu'une  grande 
guerre  venant  à  éclater  et  le  cadre  étant  insuffisant  pour  y  pourvoir,  on  ne 
pourrait  se  dispenser  d'en  créer  de  nouveaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'administration  mérite  cette  justice,  qu'elle  n'a  pas 
perdu  de  vue  l'importance  des  fours  de  campagne.  Depuis  plusieurs  an- 
nées, et  principalement  depuis  1842,  les  ouvriers  d'administration  ont  été 
exercés  avec  suite  et  intelligence  à  la  construction  de  ces  fours.  Une  école, 
organisée  ad  hoc  à  Auxerre,  a  déjà  obtenu  d'intéressants  résultats,  et  au- 
jourd'hui, et  conformément  au  décret  impérial  du  4  juillet  1S53,  une  des 
sept  compagnies  d'ouvriers  d'administration  (aujourd'hui  section  d'ou- 
vriers d'art),  exclusivement  composée  d'ouvriers  d'art,  poursuit  ces  mêmes 
exercices. 

Les  épreuves  ont  porté  et  se  continuent  sur  diverses  espèces  de  fours  : 

Fours  en  rondins, 

Fours  elliptiques  en  moellon  pisé  (de  226  rations)  ; 

Autres  fours  elliptiques  en  piséy  nommés  monolithes,  parce  que  la 

voûte  ou  la  calotte  est  d'une  seule  pièce  (de  226  et  de  420  rations); 
Autres  fours  elliptiques  en  briques  séehées  au  soleil  (de  306  rations)  ; 
Fours  à  voûte  cylindrique,  également  en  briques  séehées  au  soleil 

(de  306  rations)  ; 
Fours  monolithes  en  torchis  (de  100  à  120  rations); 
Fours  en  tôle  (de  100  et  200  rations). 

Nul  doute  que  les  ouvriers  d'administration,  longtemps  exercés  à  de  sem- 
blables travaux,  n'y  acquièrent  une  expérience  et  des  habitudes  qui  trou- 
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Il  y  a  un  chef  et  des  sous-chefs  aux  constructions. 
Le  constructeur  en  cAé/* réside  au  grand  quartier  géne- 


veront  leur  très-utile  application  à  l'armée.  Mais  suffiraient-ils  à  la  tâche  ? 
suffiraient-ils,  si  la  France  devait  mettre  sur  pied  plusieurs  armées 
k  la  fois?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  sommes  ainsi  ramené  à 
ropinion  ci-dessus  émise,  qu'il  faudrait  en  revenir  aux  anciens  construc- 
teurs. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  divers  rapports  auxquels  ont  donné 
lieu  l'enseignement  professé  et  appliqué,  à  Auxerre,  aux  ouvriers  d'admi- 
nistration, les  essais  renouvelés  depuis  plusieurs  années,  la  mise  en  service 
des  fours  en  tôle  au  corps  d'opérations  de  la  Moselle  en  1844,  et  les  résul- 
tats satisfaisants  qui  y  ont  été  obtenus. 

L'opinion  qui  nous  en  est  restée  peut  se  résumer  comme  il  suit  : 

1*  Les  fours  en  rondins ,  en  pisé  et  en  torchis,  lorsque  le  système 
aura  reçu  quelques  perfectionnements  et  d'autres  dimensions, 
pourraient  être  quelquefois  employés  avec  avantage  dans  les  armées 
actives  ; 

2^  Ces  mêmes  four«  trouveraient  une  plus  utile  et  plus  sûre  applica- 
tion dans  les  grands  rassemblements,  tels  que  camps  de  manœu- 
vres et  d'observation  ; 

3®  Les  fours  en  tôle,  surtout  s'ils  sont  tous  amenés  à  la  contenance 
de  200  rations,  seraient  évidemment  préférables  pour  le  service 
de  ces  mêmes  rassemblements  (les  essais  qui  en  ont  été  faits  en 
Algérie  paraissent  n'avoir  point  réussi)  ; 

4®  Les  libérations,  qui  nous  enlèvent  chaque  année  les  soldats  les  plus 
anciens,  et  conséquemment  ceux  dont  l'instruction  se  trouve  ache- 
vée, ne  permettraient  jamais  aux  compagnies  d'ouvriers  d'admi- 
nistration, leur  effectif  ou  leur  nombre  fftt-il  augmenté,  de  pourvoir 
suffisamment  en  hommes  expérimentés ,  soit  dans  la  construction 
des  fours,  soit  dans  la  fabrication  du  pain,  aux  besoins  d'une 
armée  active  qui  serait  tant  soit  peu  considérable,  et  à  fortiori 
aux  besoins  de  plusieurs  armées  simultanément  organisées  sur  le 
pied  de  guerre  ; 

5®  Il  y  aurait  conséquemment  nécessité  de  revenir  aux  anciens  er- 
rements ; 

6®  Quel  que  soit  le  plus  ou  moins  de  valeur  de  ces  réflexions,  l'ad- 
ministration de  la  guerre  mérite  d'être  louée  de  sa  sollicitude,  et 
encouragée  dans  les  efforts  qui  lui  restent  à  faire  pour  arriver  à  la 
solution  du  difficile  problème  qu'elle  s'est  posé. 

(Note  de  1854). 
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ral,  à  la  disposition  de  Tintendant  de  Tarmée.  Il  a  la 
haute  main  sur  tous  les  travaux  ordonnés,  et  remplit 
toutes  les  missions  que  ce  fonctionnaire  juge  à  propos 
de  lui  confier,  notamment  quand  il  s'agit  d'organiser 
un  service  complet  de  manutentions  sur  toute  une  ligne 
d'opérations. 

Des  sous-constmcteurs  sont  attachés  à  chaque  corps 
d'armée,  en  nombre  suffisant  pour  le  service  des  divi- 
sions. 

Des  maçons  et  des  charpentiers,  pris  dans  les  sec- 
tions d'ouvriers  d'administration  sont  mis  à  la  disposi- 
tion des  constructeurs,  avec  le  nombre  nécessaire  de 
manoeuvres^  que  l'on  requiert  sur  les  lieux  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  lorsqu'on  ne  peut  y  suppléer  par 
des  soldats  de  corvée  temporairement  empruntés  aux 
corps  de  troupe  :  ce  qui  est  fort  préférable. 


SECTION  II. 

DES  fiTÀBLISSEMEIfTS  (i). 

Lorsqu'une  armée  est  en  marche,  surtout  en  pays 
ennemi,  on  a  rarement  l'avantage  de  trouver  des  éta- 
blissements tout  faits  ;  il  est  assez  ordinaire  que  l'en- 
nemi détruise  les  siens  à  mesure  qu'il  se  retire,  et  le 
plus  sage  est  de  n'y  jamais  compter. 


(1)  Voir,  volume  P'  de  ce  Cours,  p.  97,  et  volume  II,  p.  16  à  22, 
la  composition  et  les  dépendances  nécessaires  des  difilérents  établisse- 
ments, dans  l'état  de  paix,  pour  s'en  rapprocher  le  plus  possible  en  temps 
de  guerre. 
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On  y  supplée,  en  ce  qui  concerne  le  service  du  pain, 
par  des  fours  de  campagne  dont  Tintendant  ou  les  inten- 
dants de  corps  d  armée  ordonnent  la  construction  et 
déterminent  remplacement,  eu  égard  à  la  situation  et 
aux  mouvements  de  l'armée,  ainsi  quaux  distances  que 
les  équipages  peuvent  parcourir . 

Dans  nos  anciennes  guerres,  les  fours  de  campagne 
furent  le  plus  généralement  de  la  contenance  de  cinq 
cents  rations,  l'expérience  ayant  démontré  qulls  ren- 
daient le  travail  de  la  fabrication  plus  facile  et  plus 
prompt.  Les  dimensions,  tenues  exprès  plus  grandes 
que  pour  les  fours  des  manutentions  sédentaires,  étaient 
les  suivantes  : 

Longueur 4  mètres  85  centimètres. 

Largeur 3  90 

|.      ,        (sa  largeur. ...»  65 

'  (  sa  hauteur. .  •  •    b  32 

Hauteur  de  la  chapelle. ...»  60 

Pente  de  l'àtre »  16 

Pour  établir  un  pareil  four  et  le  mettre  en  état  de 
fonctionner,  on  employait  huit  maçons^  douze  mancm- 
vres^  quatre  charpentiers  ou  menuisiers^  et  trente-six  heu- 
res de  temps  ^  dont  dix-huit  pour  la  constructiofi  et  autant 
pour  la  cuite.  Aujourd'hui,  la  puissance  de  l'organisa- 
tion militaire  donnée  aux  ouvriers  d'administration, 
l'expérience  que  ces  ouvriers  acquièrent  à  la  faveur  des 
travaux  auxquels  ils  sont  assidûment  exercés,  les  per- 
fectionnements qui  s'introduisent  de  jour  en  jour  dans 
tous  les  procédés,  et  enfin  les  plus  décisifs  succès  qu'il 
.  est  légitimement  permis  d'espérer  des  essais  tentés 
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et  continués  à  l'école  d'Auxerre  (voir  la  note  d'autre 
part,  page  188)  :  tout  autorise  à  croire  que  le  temps 
nécessaire  pour  la  construction  et  la  mise  en  service 
d'un  four  de  campagne  serait  abrégé  de  plus  de  moi- 
tié. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  Ton  devra 
s'éloigner  le  moins  possible  des  dimensions  voulues 
pour  obtenir  des  fours  de  quatre  à  cinq  cents  rations. 

Non-seulement  quatre  ou  cinq  petits  fours  à  con- 
struire exigent  plus  d'ouvriers  et  plus  de  temps  qu'un 
de  cinq  cents  rations,  mais  ils  augmentent  considéra- 
blement le  nombre  des  pétrins,  brancards,  baquets, 
pelles  et  autres  ustensiles  nécessaires,  et  ajoutent  ainsi 
aux  difficultés  déjà  et  toujours  si  grandes  du  service 
des  vivres,  pendant  le  cours  des  opérations  militaires. 

Les  fours  de  campagne  offrent,  pour  le  service  des 
armées  actives,  une  ressource  d'autant  plus  précieuse 
qu'elle  est  applicable  à  toutes  les  circonstances,  à  tous 
les  lieux.  Leur  construction  rapide,  et  peu  coûteuse 
alors  que  l'on  doit  en  payer  le  prix  permet  à  l'adminis- 
tration de  les  multiplier  au  gré  de  ses  besoins,  sur  les 
lignes  d'opérations  (que  l'on  doit  supposer  toujours 
libres  et  protégées)»  auprès  des  approvisionnements  et 
au  centre  même  des  grandes  consommations  (1). 

Il  en  est  quelquefois  construit  pour  le  service  parti- 
culier d'une  division  ;  le  plus  souvent,  on  les  agglomère 


(1)  La  dépense  de  la  construction  de  deux  fonrs  de  500  rations  l'on,  est 
évaluée  à  1 ,000  francs  (voir  au  Journal  militaire,  2«  sem. ,  1 827,  p.  356). 
En  pays  ennemi,  où  la  plupart  des  matériaux  seraient  obtenus  par  voie 
de  i^uisition,  elle  serait  presque  nulle. 
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au  nombre  de  sept,  huit  ou  dix,  pour  en  former  des 
manutentions  centrales  (1),  qui,  selon  les  distances  et 
d'après  les  assignations  réglées  par  l'intendant  du  corps 
d'armée,  versent  sur  les  divisions  les  produits  journa- 
liers de  leur  fabrication. 

Quant  aux  autres  établissements,  les  localités,  quelles 
qu'elles  soient,  suffisent  toujours  aux  besoins  de  leur 
exploitation  de  passage.  Dans  les  cas  de  cantonnements 
ou  d'occupation  prolongée,  on  est  assez  souvent  forcé 
de  recourir  à  des  constructions,  pour  remédier  à  l'in- 
suffisance ou  aux  imperfections  des  ressources  locales. 


SECTION  m. 
DE   l'exécution. 

En  résumant  tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment, 
nous  voyons  dominer  plusieurs  moyens  essentiels  qui 
se  combinent  et  se  lient  incessamment  pour  faire  vivre 
les  armées  en  campagne. 

Ce  sont  (2)  : 

1*  Les  approvisionnements,  formés  dans  la  pensée  de  sup- 


(1)  Qaarante-huit  manutentions,  comprenant  plas  de  quatre  cent  cin- 
quante fours,  avaient  été  élevées  en  1812,  depuis  Thom  jusqu'à  Moscou^ 
avec  une  promptitude  et  une  perfection  admirables. 

(â)  Nous  ne  nommons  pas  ici  les  achats  au  nombre  des  moyens  essen- 
tiels qui  concourent  à  assurer  la  subsistance  d'une  armée  en  campagney 
parce  qu'ils  semblent  ne  devoir  être  qu'une  exception  rare  à  la  guerre^  et 
aussi  parce  que  nous  rejetons  jusqu'à  la  supposition  d'un  service  fait  par 
entreprise  en  pays  ennemi. 

Il  n'est  pas  non  plus  probable  qu'après  les  remarquables  exemples  de 

m.  i3 
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pléer  au  défaut  des  choses  que  n'offrent  pas  immédiate- 
ment les  lieux  sur  lesquels  on  opère  ; 

2*  Les  réquiHtions,  par  lesquelles  on  exploite^  pour  ainsi 
dire,  au  jour  le  jour,  les  ressources  locales  dans  le  rayon 
assez  borné  du  territoire  actuellement  occupé; 

3®  Les  denrées  prises  sur  V ennemi; 

i9  Les  moyens  de  transport^  qui  sont  nécessaires,  dans  toutes 
les  combinaisons  et  dans  tous  les  modes  d'administration, 
pour  faire  arriyer  jusqu'au  soldat  les  ressources,  plus  ou 
moins  éloignées  de  son  bivouac,  que  Ton  a  préparées 
pour  lui. 

Les  approvisionnements  peuvent  être  considérés,  à 
beaucoup  d^égards,  comme  un  service  à  part,  comme 
un  service  de  précaution. 

Aidés  par  eux,  quelquefois  même  par  eux  seuls,  mais 
plus  souvent  privés  de  leurs  secours,  les  autres  moyens 
constituent  un  service  d'un  caractère  tout  différent, 
que  nous  nommons  service  actifs  pour  faire  comprendre 
d'un  seul  mot  le  rôle  essentiel  et  continu  qu'il  joue 
dans  le  système  général  de  l'exécution,  de  cette  exécu* 
tion  effective,  matérielle,  qui  est  l'objet,  et  le  but  final 
de  tous  les  mouvements,  de  tous  les  soins  de  l'admi- 
nistration. 


l'Espagne  et  de  la  Grèce,  les  guerres  de  politique  généreuse  prennent  assez 
de  faveur  en  Europe,  pour  mériter  une  législation  nouvelle  qui  leur  soit 
appropriée. 

Quoi  qu'il  arrive,  et  soit  que  des  achats  aient  lieu  pour  former  des  ap- 
provisionnements, soit  que  l'on  y  ait  recours  pour  assurer  quelques  ser- 
vices, voire  même  tous  les  services  d'une  armée,  il  nous  sufiSt  de  renvoyer 
au  volume  I*'  de  ce  Cours,  livre  III,  chapitre  n. 
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§  I".  —  Des  approvisionnements  (1),  ou  soit  du  service 

de  précaution. 

Cinq  choses  importantes  sont  à  considérer  dans  les 
approvisionnements  : 

i«  Leur  composition  ; 

2*  Leur  force  $ 

3«  Leur  formatioD  en  temps  opportun  ; 

4*  Le  choix  des  emplacements  ; 

50  Les  moyens  d'exécution. 

I.  Les  approvisionnements  sont  généralement  com- 


(1)  L'instraction  du  16  ventôse  an  m,  art.  3,  proclame  <  comme  une 

<  maxime  certaine,  en  fait  d'approvisionnements  pour  la  guerre,  que 

<  Ton  est  censé  ne  rien  avoir,  si  Ton  n'a  pas  U  double  de  ses  besoins,  puis- 

<  qu'un  de  ces  événements  que  la  guerre  fait  naître,  et  qu*on  ne  saurait 

<  ni  prévoir  ni  empêcher,  peut  en  un  moment  vous  priver  d'une  partie 

<  de  vos  moyens»  » 

Cette  instruction  va  plus  loin.  Elle  dit  expressément  qu'on  ne  peut  se 
croire  assuré  de  la  subsistance  en  pain  d'une  armée,  si  l'on  n'a  pas  devant 
soi  un  approvisionnement  de  trois  ans  ou  pour  le  moins  de  deux  ans. 

De  telles  doctrines  nous  paraissent  à  juste  titre  erronées  ;  mais  elles  sont 
faciles  à  comprendre,  et  même  à  justifier.  D  faut  se  reporter  à  cette  époque 
de  l'an  m,  déjà  si  éloignée  de  nous,  où  nos  nombreuses  armées,  concen- 
trées presque  toutes  encore  sur  le  territoire  de  la  République,  gémissaient 
sous  le  poids  des  plus  cruelles  privations,  du  dénûment  le  plus  absolu. 
Cependant,  quelques  hommes  supérieurs  et  généreux  (les  ordonnateurs 
MaluSy  Pétiei  (*),  Villemanxyy  Blanchard,  Dubreton,  Denniée,  Daru) 
venaient  d'être  placés  à  la  tête  de  l'administration  des  armées.  Frappés 
des  imprévoyances  du  Gouvernement  et  de  tant  de  fautes  dont  les  efifets- 
avaient  élé  si  funestes,  spectateurs  eux-mêmes  de  tant  de  soufifrances,  ils 

(*]  Pétiet  fut  Ministre  de  la  guerre  dans  les  années  iv  ei  v  de  la  Républiqae.  Son 
administration  probe,  éclairée,  ferme  et  prévoyante,  forma  le  plus  admirable  contraste 
avec  les  désordres  de  ce  temps. 

13. 
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posés  avec  les  espèces  de  denrées  dont  les  règlements 
prescrivent  la  distribution  habituelle,  et  dans  les  pro- 
portions qui  résultent  des  tarifs.  Toutefois,  Tabon- 
dance,  la  rareté,  la  valeur  ou  le  manque  absolu  de  telle 
ou  telle  denrée,  et  les  circonstances  statistiques  parti- 
culières du  pays  sur  lequel  on  veut  ou  doit  opérer,  peu- 
vent faire  plier  ces  règles,  et  contraindre  l'administra- 
tion, soit  à  substituer  entièrement  une  denrée  à  une 
autre,  soit  à  forcer  l'approvisionnement  pour  celle-ci 
en  la  réduisant  pour  celle-là. 

IL  La  force  des  approvisionnements  dépend  essen- 
tiellement : 

1*  De  reffeclif  en  hommes  et  en  chevaux  à  nourrir; 

2«  De  la  durée  du  temps  pour  lequel  on  veut  se  mettre  en 
mesure  d'y  pourvoir  ; 

3®  Du  nombre  de  rations  que  chaque  espèce  de  denrées  peut 
rendre. 

La  prudence,  d'accord  avec  les  traditions  d'une  vieille 
expérience,  conseille  d'ajouter  au  chiffre  total  de  l'ef- 
fectif, pour  les  officiers  sans  troupe  et  autres  parties 


purent  être  entraînés  à  exagérer  les  précautions  nécessaires  pour  en  évi- 
ter le  retour. 

Dans  les  Mémoires  que  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  a  publiés  sur  nos 
premières  campagnes  de  la  Révolution,  on  trouve  un  fidèle  et  a£Qigeaat 
tableau  des  misères  que  les  troupes  eurent  alors  à  souffrir,  et  des  extrémi- 
tés inouïes  où  le  besoin  de  leur  subsistance  les  précipita.  Ce  tableau  est 
peint  à  larges  traits,  et  avec  de  vives  couleurs  qui  rappellent  le  pinceau 
de  Tacite.  {Mémoires  sur  les  campagnes  des  armées  du  Rhin  et  de  Rhin^ 
ei-Moselle^  depuis  Mdi  jusqu'à  la  paix  de  Campo-Formhy  tome  II,  cam- 
pagne de  17i)*i,  chapitre  vi,  p.  148  à  i54.] 
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prenantes  isolées,   ainsi   que  pour  les   besoins  im- 
prévus ; 

En  ce  qui  concerne  les  vivres,  un  quart  en  sus  ; 

En  ce  qui  concerne  les  fourrages,  un  sixième  en  sus  (1). 

Depuis  que,  par  l'effet  de  la  distribution  de  l'avoine 
au  poids,  l'administration  a  dû  abandonner  l'ancien 
système  de  rations  de  convention,  autrement  dites  rations 
complètes  de  fourrages  (2),  qu'elle  pratiquait  dans  ses 
marchés  de  fournitures,  et,  le  cas  échéant,  dans  ses 
ordres  d'achat  pour  formation  d'approvisionnements, 
on  ne  saurait  suppléer  mieux  aujourd'hui  au  défaut  de 
cette  base,  qu'en  calculant  d'après  les  fixations  régle- 
mentaires relatives  aux  approvisionnements  de  siège, 
qui  accordent  par  cheval  et  par  jour  : 

7  kilogr.  5  décagr.  de  foin; 
5      —     »      —      de  paille; 
3      —     6      —      d'avoine. 

111.  Le  principal  mérite  d'un  approvisionnement  est 
dans  l'opportunité  de  sa  formation.  Si  les  mesures  n'ont 


(1  j  L'instruction  dn  i6  ventôse  an  m  calcule  sur  une  moitié  en  sus  ; 
mais,  à  cette  époque,  les  équipages  de  rartillerie,  du  génie  et  de  Tadmi- 
nistration  n'étaient  pas  encore  organisés  militairement,  et  leurs  chevaux, 
fort  nombreux,  se  trouvaient  ainsi  en  dehors  de  l'effectif  des  chevaux  de 
troupe.  Un  sixième  en  sus  a  paru  suffisant  depuis  lors ,  et  cette  base  est 
actuellement  adoptée. 

(2)  On  était  convenu  d'appeler  ration  complète  : 

Soit  15  kilogrammes  de  foin; 
Soit  30  kilogrammes  de  paille  ; 
Soit  18  litres  d'avoine. 
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pas  été  prises  et  exécutées  à  propos,  aux  époques  con* 
venues  et  prescrites,  pressé  que  vous  êtes  par  le  temps^ 
contrarié  par  les  menées  des  vendeurs,  par  le  renché- 
rissement des  denrées  et  des  transports,  par  les  intem- 
péries de  la  saison,  par  le  mauvais  état  des  routes,  etc., 
il  vous  faut  subir  tous  ces  effets  de  votre  imprévoyance 
ou  de  vos  lenteurs.  Souvent  même,  par  cela  seul  qu'elle 
aura  été  tant  soit  peu  retardée,  votre  opération  ne  rem- 
plira plus  l'objet  pour  lequel  elle  avait  été  conçue. 
D'autres  combinaisons  deviendront  nécessaires,  et,  avec 
elles  ou  pour  elles,  naîtront  d'autres  difficultés,  d'autres, 
charges  plus  fâcheuses  encore. 

Un  approvisionnement  est,  au  surplus,  une  chose  fort 
chère,  et  son  utilité  répond  rarement  à  l'importance  de 
la  somme  qu'il  a  coûtée.  Des  accidents  et  des  pertes 
de  plus  d'un  genre  en  sont  inséparables.  L'administra- 
tion ne  saurait  donc  être  trop  attentive  à  en  assurer  la 
prompte  et  bonne  composition,  comme  aussi  à  en  ré- 
duire les  embarras  et  les  frais,  selon  que  les  circons- 
tances le  comportent,  dussent-ils  même  peser  sur  le 
pays  ennemi,  qu'il  y  a  d'ailleurs  toujours  convenance 
et  intérêt  à  ménager. 

IV.  Le  choix  des  emplacements  dépend  : 

De  Texistence  de  magasins  disponibles  propres  à  recevoir  ei 
à  conserver  les  denrées  de  Tapprovisionnemeni  ; 

De  l'assiette  des  cantonnements  (i)  ou  de  la  position  des 
troupes  à  alimenter; 


(1  )  Loin  de  nons  la  pensée  de  noas  prévaloir  à  tonte  outrance  des  fautes 


CHAP.    II.  — SERVICE   DES   SUBSISTANCES.  199 

De  la  facilité  des  communications  et  des  transporls^  tant  par 
terre  que  par  eau^  et  des  principales  issues  dans  le  pays 
ennemi. 

V.  Les  moyens  d'exécution  varient  suivant  les  temps 
et  les  lieux  ;  le  cercle  eu  est  d'ailleurs  assez  étroit,  et 
nous  pensons  que  le  nombre  de  ces  moyens  peut  être, 
dans  l'espèce,  réduit  à  cinq,  savoir  : 

1»  Les  achats  par  marchés  ; 

2*  Les  achats  par  voie  de  commission  ; 

3*  Les  achats  directs  de  l'administration,  par  ses  propres 

agents; 
4'  Les  appels  aux  communes; 
5«  Les  réquisitions. 

Sans  prétendre  recommander  ni  exclure  d'une  ma- 
nière trop  absolue  l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens,  il  est 
toutefois  utile  de  faire  ressortir  ici  quelques  axiomes 
dont  une  longue  expérience  a  démontré  la  vérité,  ou  qui 
puisent  leur  force  dans  l'esprit  de  nos  lois  ou  de  nos 
mœurs  ; 

1«  Les  achats  par  marehés,  dans  tons  les  cas  et  dans  tous  les 
lieux  où  il  faut  payer,  sont  le  moyen  le  plus  prompt  et  le 
moins  cher  ; 

2<»  Dans  les  mêmes  circonstances^  le  moyen  qui,  après  les 
marchés,  offre  les  meilleures  chances,  est  celui  des  achats 
confiés  au  commerce  par  voie  de  commission  ; 

3°  Les  achats  directs  de  l'administration,  par  sea  propres 


commises  en  1823  ;  mais  alors  même  que  nous  nous  abstiendrions  de  les 
rappeler  ici,  qui  donc  aurait  oublié  que  la  plupart  des  approvisionnements 
de  fourrages  fhrent  placés  sur  des  points  qui  ne  devaient  pas  recevoir  de 
cavalerie,  ou  qui  étaient  flort  éloignés  des  cantonnements  des  troupes  de 
cette  arme? 
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.  agents,  sont  le  plus  lent,  le  plus  compliqué  et  le  plus 

coûteux  moyen  ; 
h9  Les  appels  aux  communes  ne  doivent  avoir  lieu  que  dans 

des  circonstances  extraordinaires,  et  après  avoir  épuisé 

toutes  les  autres  voies  ; 
5*  En  pays  ennemi,  les  réquisitions  tiennent  lieu,  le  plus 

habituellement  et  avec  raison,  de  tout  autre  moyen. 

Hors  les  cas  d'appels  ou  de  réquisitioDS,  il  est  fort 
essentiel  d'opérer  sans  trop  de  hâte  ni  d'éclat,  pour  ne 
pas  donner  l'éveil  aux  spéculateurs,  qui  sont  ordinaire- 
ment attentifs  à  toutes  les  circonstances  capables  d'a- 
giter le  prix  des  choses.  Avertis  par  des  mesures  préci- 
pitées ou  par  des  avis  indiscrets,  ceux-ci  se  rendent 
aussitôt  maîtres  des  denrées  sur  les  principaux  marchés, 
et  mettent  ainsi  l'administration  dans  leur  dépendance. 
Sans  doute,  aujourd'hui  moins  que  jamais,  avec  les 
indiscrétions  de  la  presse  et  l'attention  générale  des 
esprits  aux  affaires  politiques,  le  Gouvernement  fera 
difficilement  un  long  mystère  de  ses  desseins  ;  mais 
que,  du  moins,  il  n'en  trahisse  pas  lui-même  à  l'avance 
le  secret  par  des  mesures  trop  patentes,  et  qu'il  mette  à 
profit  le  petit  nombre  de  jours  que  sa  position  lui  don- 
nera toujours  le  moyen  de  gagner  sur  l'empressement 
des  feuilles  publiques. 

A  ce  danger  que  nous  venons  de  signaler,  on  ne  sau- 
rait nier  que  les  achats  directs  par  les  propres  agents 
de  l'administration  (1)  ne  fussent  plus  exposés  qu'aucun 


(1)  Nous  n'ignorons  pas  que  ce  mode  d'achat  est  proscrit  ai^oard*hui; 
maïs  comme,  en  des  circonstances  extraordinaires,  on  pourrait  être  tenté 
d*y  recourir,  nous  avons  cru  utile  d'en  rappeler  ici  les  inconvénients. 
(Notedeisra).' 
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autre  moyen.  Les  procédés  réglementaires  sont  d*ail* 
leurs  environnés  de  formalités  qui  compliquent  et  re- 
tardent toutes  les  opérations.  En  se  servant  de  quelques 
capitalistes  ou  maisons  de  commerce  dont  les  relations 
avec  le  Ministère  de  la  guerre  ne  soient  point  habi- 
tuelles, et  soient  peu  ou  point  connues,  l'administration 
évitera  facilement  cette  trop  grande  publicité,  en  pareil 
cas  si  fatale.  Les  achats  auront  lieu  par  la  voie  simple 
et  expéditive  de  la  correspondance  de  négociant  à  négo- 
ciant, au  prix  que  le  commerce  lui-même  paierait, 
moyennant  le  droit  accoutumé  de  commission,  et  la 
véritable  pensée  qui  les  aura  fait  ordonner,  le  véritable 
acheteur  pour  qui  ils  auront  été  faits,  pourront  ainsi 
demeurer  quelque  temps  ignorés,  parce  que  les  ordres 
seront  partis  d'une  main  qui  en  expédie  souvent  de 
semblables. 

On  doit  distinguer  dans  les  approvisionnements  à 
former  pour  la  guerre  : 

i^  Ceux  formés  sur  les  frontières  ; 

2*  Ceux  formés  dans  les  places  de  guerre  ; 

3*  Ceux  formés  en  pays  ennemi. 

L  Les  approvisionnements  formés  sur  les  frontières 
ont  premièrement  et  principalement  pour  objet  de 
nourrir  les  troupes  destinées  à  entrer  en  campagne, 
pendant  tout  le  temps  qu'elles  seront  rassemblées  et 
cantonnées;  mais  la  fixation  en  doit  être  telle,  qu'ils 
puissent  subsidiairement  servir  : 

A  fournir  pour  huit,  dix  ou  quinze  jours,  ou  plus 
encore,  suivant  les  ordres  du  général  en  chef,  les  />r^- 
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mières  subsistances  nécessaires  à  rouverture  de  la  campa^ 
gne  (1),  partie  distribuée  aux  troupes,  partie  transpor- 
tée à  leur  suite  ; 

A  pourvoir  à  l'excédant  de  consommation  que  doit 
occasionner  le  mouvement  continuel  des  détachements 
et  des  hommes  isolés  allant  et  revenant  pour  le  service 
de  l'armée,  ou  pour  des  causes  qui  s'y  rattachent  ; 

Et,  enfin,  à  alimenter,  pendant  tout  le  temps  préala- 
blement nécessaire,  les  troupes  entrées  en  campagne, 
si  elles  venaient  à  être  arrêtées  dès  leurs  premiers  pas , 
forcées  de  s'établir  dans  des  positions  voisines  de  la 
frontière  ou  même  repoussées  vers  elle. 

C'est  le  Ministre  de  la  guerre  qui,  à  raison  des  cir- 
constances statistiques,  politiques  et  financières,  et  des 
éventualités  les  plus  probables  de  la  guerre  à  entre- 
prendre, détermine  la  composition,  la  force,  l'empla- 
cement et  les  moyens  d'exécution  de  ces  approvision- 
nements, ainsi  que  les  époques  auxquelles  la  formation 
en  devra  être  achevée. 

II.  Au  premier  indice  d*une  guerre,  toutes  les  pla- 
ces fortifiées  qui  peuvent  se  trouver  plus  ou  moins  ex- 
posées, doivent  être  pourvues  des  approvisionnements 


(1)  Voir,  dans  le  travail  de  la  commission  d'enquête  de  lSi4  (tome  I«% 
chapitre  iii^  p.  188  à  225),  les  calculs  fort  curieux  qui  démontrent  Tim- 
possibilité  de  nourrir  une  armée  en  campagne,  au  moyen  d'approvision- 
nements formés  sur  les  frontières,  quelque  considérable  que  fût  le  nombre 
de  ses  équipages,  el  qui  prouvent  que  toute  disposition  de  ces  ressources 
lui  échappe  nécessairement,  dès  que  les  troupes  s'en  trouvât  éloignées  de 
plus  de  trois  journées  de  marche. 
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que  l'on  nomme  approvisiormemetfUg  de  siége^  chacune  à 
raison  de  la  force  de  la  garnison  qui  lui  est  assignée 
pour  le  cas  de  siège  et  de  la  durée  de  la  défense  qu'elle 
est  présumée  pouvoir  faire  (1). 

Nous  ne  répéterons  point  ici  tous  les  détails  déjà  don- 
nés 9ur  l'objet  de  ces  approvisionnements,  sur  leur 
composition  spéciale  et  sur  les  proportions  à  observer 
par  rapport  à  chaque  espèce  de  denrées  (2)  ;  mais  nous 
rappellerons  ceux  qui  se  rattachent  le  plus  nécessaire- 
ment à  notre  sujet. 

Les  règlements  anciens  et  nouveaux  instituent,  dans 
chaque  place  de  guerre  dont  l'approvisionnement  joowr 
le  cas  de  siège  est  ordonné,  un  comité  de  surveillance  qui 
est  composé  comme  il  suit  (3)  : 

Du  commandant  de  la  place,  président  ; 

De  deux  o£5ciers  de  la  garnison,  les  plus  élevés  en  grade, 
pris  l'an  dans  l'arme  du  génies,  l'autre  indifféremment  dans 
les  autres  armes  ; 

Du  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  police  des  maga- 
sins; 


(i)  On  se  souvient  que  l^pprovisimmement  en  bestiaux  sur  pied  ne 
doit  se  faire  qu'au  moment  o!^  les  places  aont  sur  le  point  d'être  assiégées. 
(Voir  volume  II,  p.  97.) 

(2)  Voir  les  articles  $62  à  592  du  règlement  du  i«'  septembre  1827^ 
el  Félat  qui  y  est  annexé.  (Journal  mUikdrê,  2«  sem. ,  p.  21S  à  225, 
et  300.) 

(3)  Le  règlement  du  i**  septembre  iS27  (art.  569)  renvoie  an  règle- 
ment général  sur  le  service  des  places,  pour  connaître  la  composition,  les 
devoirs  et  les  attributions  des  comités  de  surveillance  institués  dans  les 
places  de  guerre  qui  sont  mises  en  état  de  siège.  Mais  le  règlement  du  24 
décembre  1811  n'en  dit  rien,  et  celui  qui  doit  lui  être  substitué  n'existe 
encore  qu'en  projet.  Il  y  a  donc  nécessité  de  se  rejeter  sur  Finstruction  du 
24  thermidor  an  vu.  (Voir  Bernât,  volume  III,  p.  447.) 
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D'an  ofOcier  municipal  (1)  ; 
D'un  oflScier  de  santé. 

Les  principales  attributions  de  ce  comité  consistent  : 

1*  A  ne  recevoir  que  des  denrées  pourvues  de  la  qualité 
et  du  poids  exigés  par  le  règlement,  et  jugées  suscep- 
tibles d'atteindre  au  terme  de  conservation  qui  leur  est  as- 
signé ; 

2<^  A  ne  permettre  l'emploi  des  approvisionnements  que  dans 
les  cas  et  avec  les  formalités  déterminés; 

3*  A  faire  exécuter  le  remplacement  des  denrées  qui  ne  se- 
raient plus  conservablesy  avant  d'en  permettre  la  sortie  ou 
la  mise  en  consommation; 

4*  A  dispenser  les  ressources  de  l'approvisionnement,  pen- 
dant le  siège,  avec  la  plus  stricte  économie,  et  seulement 
en  faveur  des  parties  prenantes  légitimes  et  des  services 
autorisés  ;  voire  même  à  réduire  le  taux  des  rations,  si 
cette  mesure  est  devenue  nécessaire  pour  prolonger  la 
défense. 

La  circonstance  du  siège  d'une  place  modifie  sensi- 
blement la  position  du  sous-intendant  qui  est  enfermé 
dans  celte  place.  Elle  le  subordonne  entièrement  à  Tau- 
torité  du  commandant  supérieur;  mais  ce  fonctionnaire 
n*en  a  pas  moins  l'initiative  des  mesures  d'ordre,  de 
prudence,  de  conservation  et  d'économie  ;  et,  comme 
rédacteur  des  procès- verbaux  qui  sont  exigés  pour  con- 
stater toutes  les  opérations  du  comité  de  surveillance, 
c'est  à  lui  plus  particulièrement  qu'il  appartient  de 
remplir  et  de  faire  remplir  les  nombreuses  formalités 


(1)  Ce  membre  ne  compte  naturellement  pas  dans  les  comités  des  places 
de  guerre  qui  sont  occupées  en  pays  ennemi. 
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auxquelles  la  gestion  et  la  disposition  des  approvision- 
nements de  siège  sont  assujetties. 

III.  Quant  aux  approvisionnements  formés  en  pays 
ennemi,  ils  ont  une  parfaite  analogie  : 

\^  Avec  les  approvisionnements  formés  sar  les  frontières, 
quand  il  s'agit  d'une  mesure  d'intérêt  général  pour  la  sub- 
sistance de  l'armée  entière  ou  de  quelques-unes  de  ses 
grandes  fractions  ; 

2*  Avec  les  approvisionnements  dits  de  siège,  quand  il  s'agit 
de  l'intérêt  isolé  d'une  place  de  guerre,  d'un  fort  ou  d'un 
poste  fortifié. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  décide  de  la  formation 
et  de  l'importance  de  ces  approvisionnements,  soit  qu'il 
en  prenne  l'initiative,  ainsi  qu'il  en  a  le  pouvoir,  soit 
que  la  proposition  lui  en  soit  faite  par  l'intendant  de 
l'armée,  dont  toute  mesure  de  précaution  de  ce  genre 
est  la  principale  affaire  et  appelle  nécessairement  les 
avis  et  le  concours. 

Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  ou  les 
divisions  actives  peuvent,  de  concert  avec  les  inten- 
dants ou  sous-intendants  placés  auprès  de  leurs  troupes, 
ordonner  de  semblables  approvisionnements,  sauf  à  en 
borner  les  proportions  à  leurs  nécessités  particulières. 

En  général,  il  importe  moins  que  les  approvisionne- 
ments en  pays  ennemi  soient  considérables,  que  bien 
placés  pour  une  utilité  immédiate  et  protégés  suffi- 
samment pour  leur  sûreté.  Chaque  ligne  d'opérations  en 
doit  être  échelonnée  à  aussi  peu  de  distance  que  les 
circonstances  et  les  localités  le  permettent,  c'est-à-dire 
à  diMix  ou  trois  journées  de  marche  au  plus  l'un  de 
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Tautre,  afin  de  pouvoir  faire  arriver  promptement  et 
sans  périls,  par  des  versements  oombinés  avec  la 
marche  ou  l'emplacement  des  troupes,  les  denrées 
brutes  ou  manutentionnées  qui  manquent  sur  les  points 
occupés. 

Les  approvisionnements  de  denrées  pris  sur  l'enne- 
mi sont,  cela  s'entend  de  soi-même,  la  première  res- 
source de  ce  genre  à  exploiter,  et  leur  situation  et  leur 
importance  doivent  nécessairement  influer  sur  la  déter- 
mination d'en  créer  de  nouveaux. 

§  IL—  Du  service  actif  {i). 

Après  avoir  traité  des  approvisionnements  considérés 
comme  service  de  précaution,  nous  devons  nous  occuper 
du  service  actif  de  ce  service  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  instants,  de  tous  les  lieux,  qui  agit  sur  tout,  profite 
de  tout,  prend  tout,  et  procure  en  courant,  pendant  que 
l'on  se  bat  ou  se  repose,  l'exécution  amenée  à  son  der- 
nier degré,  c'est-à-dire  la  distribution  effective  aux 
troupes,  complète,  régulière,  opportune,  ou,  même  en 
dépit  de  tous  les  efforts,  quelquefois  incomplète  et  taiv 
dive.  ' 


(1)  Les  sigues  auxquels  on  reconnaît  la  bonne  ou  manvaîse  qualité  des 
denrées  sont  invariables.  (Voir  volomell,  p.  â2  et  suivantes.) 

Les  règles  qui  président  aux  moutures,  à  la  fabrication  du  pain,  à  la  ma- 
nutention des  autres  denrées,  et  généralement  à  ce  que  l'on  nomme  opéra- 
tions et  mouvements  de  magasin,  restent  aussi  les  mêmes  en  guerre  comme 
en  paix.  Toutes  ces  choses  ont  été  d'ailleurs  enseignées  avec  des  détails 
sufi&sants.  (Voir  volume  U,  p.  73  et  suivantes.) 
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Cette  partie  laborieuse  et  décisive  de  l'exécution  ap- 
partient plus  particulièrement  aux  sous  -  intendants 
militaires.  C'est  donc  elle  qui  doit  exciter  le  plus  leur 
attention  et  leur  zèle. 

Les  succès  que  les  administrateurs  militaires  y  obtiens 
nent  ont  toujours  une  première  récompense  assurée 
dans  la  conscience  d'un  grand  et  saint  devoir  accompli, 
et  dans  la  reconnaissance  môme  du  soldat,  car  nul  plus 
et  mieux  que  le  soldat  ne  voit  et  ne  ressent  les  témoi- 
gnages de  sollicitude  bienveillante  et  soutenue  dont  il 
a  été  l'objet.  Et  d'ailleurs,  un  général  en  chef  d'armée 
qui  comprend  l'importance  de  pareils  services,  ne  man- 
quera jamais  d'en  rehausser  le  prix  par  l'expression 
publique  de  sa  satisfaction.  Ce  n'est  plus  seulement 
alors  une  justice  rendue  :  c'est  le  plus  sûr  et  le  plus 
noble  encouragement  à  de  nouveaux  efforts  (1). 

A  peine  une  division  a-t-elle  pris  position,  le  sous- 


fl)  Nons  tenons  da  comte  Daure,  ancien  ordonnateur  en  chef  de  l'armée 
d'Efypte,  la  copie  certifiée  par  lui  d'un  ordre  du  jour,  daté  du  Caire  le 
19  pluviôse  an  vn^  dont  la  mention  et  la  reproduction  textuelle  nous  pa- 
raissent trouver  ici  tin  parfait  à-propos. 
«  Le  général  en  chef  (Bonaparte)  témoigne  sa  satisftiotion  au  commis-* 
saire  des  guerres  Michaux,  sur  l'heureux  changement  qm ,  depuis  son 
arrivée,  s'est  opéré  dans  les  administrations  d'Alexandrie,  et  sur  l'acti- 
vité qu'il  met  à  assurer  la  subsistance  du  soldat.  Un  commissaire  des 
guerres,  actif,  probe  et  ferme,  est  le  père  du  soldat,  et  a  des  titres  réels 
à  la  reconnaissance  nationale.  > 

Signé  :  Alex.  Bebthisr,  général  de  divisons 
chef  de  l'état-major  général. 

Pour  copie  conforme  au  registre  d'ordres  : 
L'adjudant  général  Gbezieu. 

Pour  copie  conforme  :  l'ordonnateur  en  chef,  H.  Davius. 
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intendant  militaire  doit  explorer  et  faire  explorer  les 
granges,  les  magasins,  les  approvisionnements  de  toute 
espèce,  les  moulins  et  les  fours  existant  dans  le  lieu  et 
ses  alentours.  11  s'empare  des  établissements  propres  à 
l'exploitation  des  services  et  des  denrées  qui  s'y  trou- 
vent, soit  qu'elles  proviennent  de  l'ennemi,  soit  qu'elles 
appartiennent  au  pays  ou  aux  particuliers,  sauf  à  régu- 
lariser le  tout  par  des  réquisitions  ou  par  d'autres  actes, 
suivant  le  cas,  et  à  laisser  à  l'autorité  locale  la  disposi- 
tion de  celles  de  ces  choses  qui  sont  nécessaires  pour 
assurer  la  subsistance  des  habitants. 

Des  postes,  des  plantons  ou  des  sauvegardes  doivent 
être  immédiatement  placés,  sur  la  demande  et  les  in- 
dications du  sous-intendant  militaire,  chez  les  meuniers 
et  les  boulangers  requis,  ainsi  qu'aux  portes  des  maga- 
sins et  autres  emplacements  où  se  trouvent  les  denrées 
saisies,  pour  s'assurer  du  travail  et  de  la  fidélité  des  uns, 
et  de  la  conservation  des  autres. 

Il  est  quelquefois  nécessaire  de  recourir  à  des  me- 
sures analogues  de  prudence  et  de  sévérité,  contre  les 
autorités  qui  se  montrent  récalcitrantes  à  l'exécution 
des  réquisitions  et  autres  ordres  reçus.  L'initiative  en 
appartient  à  l'intendant  ou  au  sous-intendant  militaire, 
qui  ne  doit  toutefois  proposer  de  recourir  à  ces  mesures 
violentes  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  instances  et 
voies  de  persuasion,  tant  par  lui-même  q.ue  par  l'offi- 
cier général  commandant,  dont  il  a  dû  solliciter  l'inter- 
vention puissante. 

Les  sous-intendants  militaires  doivent  apporter  beau- 
coup d'exactitude  ot  de  soin  à  faire  connaître  à  leur 
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chef  immédiat  l'état  des  ressources  qu'ils  se  sont  pro- 
curées ou  qu'ils  espèrent  se  procurer,  de  celles  qui 
leur  sont  nécessaires,  comme  aussi  de  celles  dont  il 
serait  éventuellement  possible  de  disposer  pour  d'autres 
troupes. 

Mais  ce  n'est  point  assez  d'avoir  saisi  les  denrées 
abandonnées  par  l'ennemi,  s'il  s'en  est  trouvé  ;  d'avoir 
organisé  des  convois  pour  tirer  les  ressources  promises 
des  approvisionnements  et  des  établissements  manu- 
tentionnaires formés  sur  les  derrières  ou  sur  les  flancs 
de  l'armée  ;  d'avoir  mis  en  action  les  propres  moyens 
que  Ton  peut  avoir  d'exploiter  les  denrées  obtenues  sur 
les  lieux  mêmes;  d'avoir  pris,  enfin,  toutes  les  mesures 
commandées  par  les  instructions  ou  inspirées  par  les 
circonstances  :  il  faut  calculer  et  prévoir  les  chances, 
si  fréquentes  à  la  guerre,  qui  peuvent  contrarier  les 
meilleures  combinaisons,  tromper  les  plus  justes  es- 
pérances; il  faut  se  garantir  contre  les  retards,  les 
malentendus,  les  surprises,  les  correspondances  égarées 
ou  interceptées,  les  avaries,  le  pillage,  les  détournements 
au  profit  d'autres  troupes,  les  enlèvements  par  l'ennemi. 
Loin  de  se  reposer  avec  trop  de  confiance  sur  des  pro- 
messes ou  des  avis  reçus,  sur  des  probabilités  même 
raisonnables,  un  sous*intendant  militaire  vigilant  vou- 
dra s'assurer  par  lui-même  ou  par  les  agents  qui  l'entou- 
rent, de  l'existence  véritable  des  ressources  annoncées, 
et  de  l'exécution  fidèle  des  répartitions  faites  en  faveur 
des  troupes  près  desquelles  il  sert.  Il  multipliera  ses 
propres  moyens  d'exploitation,  et  par  des  ordres  fré- 
quents et  précis,  par  des  visites  inopinées  et  répétées, 
m  14 
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par  des  encouragements  équitablement  répartis,  à  pro- 
pos distribués,  il  leur  imprimera  un  mouvement  vif  et 
soutenu  qui  en  doublera  les  produits  (1). 


(1)  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qai  craignent  d'avoir  à  perdre  qnelqne 
chose  de  la  dignité  de  leur  rang,  de  la  considération  de  leur  corps,  en 
descendant  à  tous  les  détails  dn  service  des  subsistances,  à  ce  que  l'on 
nomme  dédaigneusement  la  poussière  du  magasin.  Qui  s'abaisse  ici, 
s'élève  davantage.  La  première  de  toutes  les  choses  à  l'armée,  c'est  de 
vivre.  Les  égards  ni  les  respects  ne  manqueront  à  celui  qui,  chargé  de  la 
grande  et  difficile  tAche  d'y  pourvoir,  aura  su  l'accomplir.  La  preuve  en 
est  que,  malgré  la  défaveur  de  leur  assimilation  relative,  les  commis- 
saires des  guerres  ne  cessèrent  pas  de  se  maintenir  dans  la  considération 
de  l'armée  et  de  ses  chefs,  alors  même  qu'ils  eurent  perdu  la  plus  relevée 
de  leurs  attributions,  celle  des  revues.  La  preuve  en  est  encore  que  l'or* 
donnateur  en  chef  d'une  armée  prima  toujours  dans  l'opinion  des  mili- 
taires, l'inspecteur  en  chef  aux  revues,  que  la  nature  de  ses  fonctions 
plaçait  comme  en  dehors  du  mouvement  de  l'administration  et  eût  peut- 
être  laissé  tout  à  fait  inaperçu,  sans  l'intérêt  delà  solde,  qui  venait  chaque 
mois  rappeler  son  existence.  Et,  sans  aucun  douté,  ce  fut  moins  dans  la 
pensée  d'accorder  une  haute  faveur  que  pour  donner  au  chef  de  l'admi- 
nistration de  son  armée  plus  de  considération,  et  partant  plus  de  moyens 
de  bien  servir,  que  Napoléon  le  décora,  tantôt  du  titre  d'intendant  gé- 
néral, tantôt  de  la  dignité  même  de  ministre.  Le  général  de  division 
comte  Mathieu  Dumas  et  le  comte  Daru  ne  furent,  à  vrai  dire,  que  des 
ordonnateurs  en  chef. 

Le  passage  qui  suit,  tiré  de  l'ouvrage  du  général  Foy  sur  la  guerre  de 
la  Péninsule  (volume  !«',  p.  143),  prête  une  grande  autorité  à  nos  doc- 
trines, et  nous  éprouvons  du  bonheur  à  le  citer  : 

< Les  commissaires  des  guerres  se  sont  prêtés  à  tout  : 

€  contention  d'esprit,  fatigues  corporelles,  sacrifices  d'amour-propre, 
a  rien  n'a  coûté  à  leur  désir  d'être  utiles.  Rarement  aidés,  et  quelquefois 
contrariés  par  l'autorité,  leun  eflPorts  ont  été  particulièrement  méri- 
toires dans  les  guerres  d'armée  à  peuple,  où  tous  les  éléments  généra* 
teurs  de  l'ordre  devaient  naître  du  sein  même  de  la  confusion.  On  verra, 
dans  le  cours  de  l'ouvrage  que  nous  écrivons,  tel  ordonnateur  des  guerres 
dépenser,  pour  former  un  magasin,  pour  organiser  un  convoi,  pour  ap- 
provisionner une  place,  plus  de  talent  administratif  et  de  force  de  tête 
qu'il  n'eût  fallu,  en  temps  régulier,  pour  régir  un  État.  > 

Le  général  Foy  faisait  ici  allusion  au  ravitaillement  de  la  place  de 
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§g  n.  —  Des  règles  particulières  d^exécution. 

I*".—!)!»  pain  (4). 


Le  pain  est  d'une  telle  importance,  d'une  telle  né- 
cessité, qu'on  doit  le  regarder  comme  l'objet  essentiel, 
comme  le  sujet  dominant  des  mesures  et  recommanda* 
tions  générales  appliquées  à  l'administration  tout  en- 
tière du  service  des  subsistances  :  manière  de  l'envi- 
sager qui  ne  soulèvera  sans  doute  aucune  contradiction, 
et  dont  la  conséquence  naturelle  est  de  ne  nous  laisser 
que  fort  peu  de  chose  à  dire  ou  à  répéter  ici. 

Parmi  les  plus  nécessaires  notions  à  acquérir  ou  à  se 
rappeler  à  l'égard  du  pain,  en  service  de  campagne, 
nous  citons  les  suivantes  : 


Ciudad-Rodrigo,  opéré  en  1811,  an  milieu  des  circonstances  les  plus  dif- 
ficiles, et  dû  alors  aux  dispositions  habiles,  au  caractère  ferme,  à  Tesprit 
supérieur  de  feu  l'ordonnateur  Volland,  ancien  intendant  militaire  et 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur.  Le  nom  de  cet  ordonnateur  si  jus- 
tement distingué  fût  sans  doute  sorti  de  la  plume  du  général,  sll  eût  assez 
vécu  pour  achever  son  ouvrage,  ou  le  conduire  au  moins  jusqu'à  l'époque 
où  le  fait  se  passa. 

(1)  Dans  nos  guerres  de  Russie  et  de  Saxe,  on  fit  l'essai  de  moulins 
portatifs,  de  fours  mobiles,  de  manutentions  portatives.  Aucune  trace  ne 
s'en  est  conservée,  et  à  peine  en  reste-t-il  aujourd'hui  un  vague  souvenir. 
A  la  vérité,  les  succès  répondirent  peu  aux  espérances  ;  mais  le  but  que 
Ton  s'était  proposé  alors  demeurait  d'une  importance  à  ne  pas  mériter  un 
si  étrange  et  si  complet  abandon.  Les  découvertes  et  les  progrès  toujours 
croissants  dans  les  sciences  et  dans  les  arts  ne  permettraient-ils  donc  pas 
d'espérer  des  perfectionnements  ou  même  des  inventions  qui  conduiraient 
enfin  à  la  solution  du  problème  suivant  :  «  Obtenir  que,,  par  son  seul 
«  travail  et  à  l'aide  de  procédés  simples,  commodes  et  prompts,  le  soldat 
«  puisse,  en  tous  temps  et  en  tous  lieux,  moudre  le  grain  qui  lui  aura 
«  été  distribué,  et  en  fabriquer  du  pain  à  son  usage.  » 
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1*  Un  quintal  métrique  de  grain  donne  cent  soixante-deux 
rations  ; 
Un  quintal  métrique  de  farine  donne  cent  quatre-vingts 
rations  (1); 
%•  Des  boulangers  organisés  en  brigades  (chaque  brigade 
composée  d'un  brigadier  et  de  trois  pétrisseurs)  sont  atta- 
chés aux  divisions  actives  et  aux  manutentions  d'armée  ; 

3*  On  fait  ordinairement,  avec  une  brigade,  de  cinq  à  six 
fournées  par  vingt-quatre  heures;  avec  deux  brigades  qui 
se  relèvent,  on  en  fait  de  huit  à  neuf,  et  même  plus  encore, 
s*il  y  a  urgence; 

4*  Un  caisson  d'équipages  porte  mille  rations  (2^  ; 

5°  L'usage  du  seigle  n  est  pas  rigoureusement  interdit  ;  quand 
on  l'emploie,  il  entre  pour  un  quart  dans  la  fabrication,  et 
la  famine  est  alors  blutée  à  quinze  pour  cent  ; 

6*  La  farine  pour  le  pain  des  hôpitaux  est  blutée  à  vingt- 
deux  pour  cent  (3)  ;  la  distribution  de  ce  pain  se  fait  au 
kilogramme,  et  non  à  la  ration  \ 


(1)  Nous  maintenons  ce  chiffre  et  celui  de  Talinéa  précédent,  dans  la 
supposition  qu'en  pleine  campagne,  le  blutage  devra  être  fait  à  dix  pour 
cent,  comme  par  le  passé,  ou  tout  au  plus  à  quinze  pour  cent.  Nous  nous 
arrêtons  à  cette  dernière  supposition,  ne  pouvant  nous  résoudre  à  ad- 
mettre que  les  nouvelles  mesures  adoptées  en  France  dussent  être  appli- 
quées dans  des  armées  actives  nombreuses  et  considérables. 

Quant  au  rendement,  qui  diffère  déjà  de  celui  ci-dessus  indiqué,  l'ad- 
ministration ne  parait  pas  avoir  dit  son  dernier  mot.  Il  appartiendrait  en 
tout  cas  à  l'intendant  de  l'armée,  de  suppléer  à  rinsnfBsance  des  données 
officielles. 

(2)  Nous  n'ignorons  pas  que  nos  caissons  actuels  sont  construits  pour 
contenir  et  transporter  douze  cents  rations;  mais,  fort  de  notre  longue  et 
vieille  expérience,  nous  persistons  à  croire  prudent  et  nécessaire  de  ne 
compter  que  sur  mille  rations.  Cette  opinion,  nous  aurons  occasion  de 
a  reproduire  et  de  la  justifier,  quand  nous  nous  occuperons  du  service 
des  transports.  (Note  de  1854.) 

(3)  Quoique  aujourd'hui  ce  blutage  ne  doive  être  £iit  qu'à  vingt  pour 
cent,  comme  pour  le  pain  de  la  troupe,  nous  maintenons  l'indication  de 
vingt-deux  pour  cent,  afin  d'être  conséquent  avec  la  note  qui  précède. 
(Note  de  18r>i.) 
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T  Le  pain  peut  se  conserver  : 
Pendant  quatre  à  cinq  jours,  dans  les  temps  chauds; 
Pendant  sept  à  huit  jours,  dans  les  temps  froids  ; 

8*  Le  pain  doit  être  distribué,  autant  que  faire  se  petU,  ras- 
sis de  vingt-quatre  heures  ;  on  le  délivre  par  deux  pains 
on  quatre  rations,  ce  qui  s'appelle  un  compte  ; 

9«  Le  pain  est,  suivant  les  temps,  les  circonstances  et  les 
lieux,  suppléé  par  du  pain  biscuité  ou  par  du  biscuit. 

ggg  n.— Dupatn  hiituiU. 

L'usage  du  pain  biscuité  est  utile  en  plusieurs  cas,  et 
peut  même  quelquefois  suppléer  le  biscuit,  auquel  il  est 
alors  justement  préféré,  parce  que  sa  fabrication  n'exige 
ni  les  mêmes  peines,  ni  le  même  temps,  ni  les  mêmes 
dépenses. 

Il  convient  de  l'employer,  en  campagne,  dans  les 
circonstances  où  il  y  a  certitude  ou  appréhension  de  ne 
pouvoir  assurer  la  distribution  régulière  du  pain  ordi- 
naire ;  et,  suivant  que  cette  impossibilité  est  présumée 
devoir  durer,  on  se  sert  : 

Ou  du  pain  au  quart  biscuité,  qui  se  conserve  de  dix  à  quinze 
jours  ; 

Ou  du  pain  à  demi  biscuité,  qui  se  conserve  de  trente  à  qua- 
rante jours  ; 

Ou  du  pain  totalement  biscuité,  qui  se  conserve  de  quarante 
à  cinquante  jours. 

Le  pain  biscuité  a  exactement  la  même  forme  et  le 
même  poids  que  le  pain  ordinaire;  son  volume  est  rela- 
tivement moindre. 

La  distribution  de  l'une  et  de  l'autre  espèce  de  pain 
est  soumise  en  tous  points  aux  mêmes  règles.  Il  faut 
seulement  que  le  bon  en  désigne  la  qualité  particulière, 
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et  précise  celui  des  trois  degrés  réglementaires  auquel 
le  pain  est  biscuité. 


II  est  à  peu  près  convenu  parmi  nous  que  le  biscuit 
ne  se  distribue  aux  troupes  que  lorsqu'elles  sont  enfer- 
mées dans  des  places  assiégées,  ou  employées  à  des 
expéditions  lointaines  et  aventureuses  ;  et  encore  doit- 
on  observer  que,  même  dans  ces  situations,  l'usage  du 
biscuit  n'est  qu'éventuel  et  momentané,  soit  que  les 
moyens  de  fabriquer  du  pain  se  trouvent  épuisés,  soit 
que,  pour  prolonger  les  ressources  de  ce  genre  de  nour- 
riture, il  soit  ordonné  de  faire  alterner  les  distributions 
avec  l'une  et  l'autre  denrée. 

Le  biscuit  est  d'un  usage  presque  général  chez  les 
peuples  du  Nord  et  dans  leurs  armées.  Il  a,  pour  la 
guerre,  sur  toutes  les  autres  sortes  de  pain,  de  nombreux 
et  puissants  avantages,  et,  sans  imiter  entièrement  à  cet 
égard  les  Russes  ni  les  Suédois,  nous  ferons  certaine- 
ment bien  de  nous  en  rapprocher  davantage.  L'Algérie 
en  offre  déjà  un  utile  exemple. 

Au  surplus,  nous  n'entreprenons  pas  de  guerre, 
qu'une  fabrication  extraordinaire  de  biscuit  ne  soit  or- 
donnée :  mesure  prudente  et  sage,  dont  les  frais  ne  sont 
dans  aucun  cas  perdus  entièrement  (si  la  fabrication  a 


(i)  Consulter  rinstruction  du  2  mai  1854  sur  la  fabrication,  rencaisse- 
ment, le  transport  et  la  conservation  du  biscuit,  (ioumo/  mililairej 
l"8em.,  p.  639.) 
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été  bonne),  le  Ministre  de  la  guerre  ayant  la  ressource 
de  faire  consommer  par  les  garnisons  des  places  fron- 
tières ce  qui  n'a  pu  être  distribué  à  l'armée  ou  trans- 
porté à  sa  suite,  et  pouvant,  faute  de  tout  autre  débou- 
ché, en  faire  la  cession  au  département  de  la  marine,  à 
qui  les  moyens  ni  les  occasions  de  l'utiliser  ne  peuvent 
manquer. 

En  se  conformant,  aux  idées  reçues,  la  quantité  de 
biscuit  à  faire  confectionner  pour  le  service  d'une  armée 
ne  peut  être  invariablement  déterminée.  Elle  sera  plus 
ou  moins  forte,  suivant  que  la  guerre  à  entreprendre 
aura  tel  ou  tel  caractère,  que  les  pays  seront  abondants 
ou  stériles,  et  les  transports  commodes  ou  difficiles  (1). 
Dans  des  circonstances  ordinaires,  on  peut  raisonna- 
blement calculer  un  premier  approvisionnement  pour 
une  consommation  de  quinze  à  vingt  jours,  dont  la  plus 
forte  partie  sera  destinée  à  suivre  les  mouvements  des 
différents  corps  qui  entreront  en  campagne. 


(1)  En  1812,  des  approvisionnements  considérables  de  biscuit  avaient 
été  préparés  depuis  le  Rhin  jusqu'à  Moscou.  S'ils  ne  prévinrent  pas  la 
détresse  dont  l'armée  fut  affligée  pendant  sa  retraite,  du  moins  lui  pro- 
curèrent-ils de  loin  en  loin  quelques  secours.  Ce  ne  furent  pas  les  seules 
précautions  d'une  haute  et  habile  sollicitude  que  trompa  la  fatalité  em- 
preinte sur  tous  les  événements  de  cette  campagne  à  jamais  déplorable  t 

En  1823,  le  duc  de  Bellune,  alors  Ministre  de  la  guerre,  ordonna  la 
fabrication  d'un  miUùm  de  rations  de  biscuit  pour  l'armée  de  cent  mille 
hommes  qui  se  réunissait  sur  les  Pyrénées.  l\  y  eut  même  jusqu'à  seize 
cent  mille  rations  de  fabriquées  ;  mais,  faute  de  moyens  de  transport,  la 
plus  grande  partie  ne  put  suivre,  et,  faute  de  qualité  pour  être  embarqué, 
le  département  de  la  marine  reftisa  de  s'en  charger.  (Vt)ir  le  travail  de  la 
commission  d'enquête  de  1824,  tome  III,  V  partie,  p.  237.)  Ces  deux 
accidents  ne  prouvent  rien  contre  la  régie,  à  laquelle  il  n'a  manqué  que 
d'être  mieux  appliquée  et  exécutée. 
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La  bonne  qualité  du  biscuit  et  la  propriété  d'une 
longue  conservation  qu'on  doit  s'^attacher  surtout  à  lui 
donner,  dépendent,  en  grande  partie,  du  choix  de  la 
matière  employée  à  la  fabrication. 

Il  faut  donc  réserver  pour  la  fabrication  du  biscuit, 
des  blés  en  parfait  état,  et  exclure  sévèrement  ceux  qui 
seraient  atteints  d  une  altération  quelconque.  Les  blés 
les  plus  riches  en  gluten,  ceux  d'essence  dure  princi- 
palement, sont  toujours  préférables. 

Les  recommandations  les  plus  importantes  à  retenir 
sont  les  suivantes  : 

1*  Les  farines  sont  blutées  à  12  pour  iOO,  poar  le  blé  dur,  & 
20  pour  100,  pour  le  blé  tendre ,  le  mélange  des  deux  es- 
pèces est  interdit.  Il  est  nécessaire  que  les  farines  aient 
suffisamment  ressué,  et  qu'elles  ne  laissent  rien  à  désirer 
sous  aucun  rapport. 
On  ne  fait  usage  ni  de  levain  ni  de  sel  dans  la  fabrica- 
tiondu  biscuit; 

2*  La  fabrication  est  faite  de  préférence  en  galettes  carrées, 
parce  que  cette  forme  est  plus  favorable  à  l'encaissement; 
l'usage  des  galettes  rondes  n'est  toutefois  pas  interdit  ;  les 
unes  et  les  autres  doivent  être  du  poids  de  deux  cent 
soixante-quinze  grammes  ;  deux  galettes  donnent  une  ra- 
tion du  poids  de  cinq  hectogrammes  et  demi  ; 

3®  Le  biscuit  ne  doit  être  admis  qu'après  avoir  ressué  pen- 
dant quinze  jours  au  moins;  il  doit  pouvoir  se  conserver 
un  an  -, 

4"*  On  doit  être  fort  attentif  à  ne  l'encaisser  que  lorsque  est 
arrivé  au  plus  parfait  état  de  siccité  ; 

5^  Les  caisses  à  biscuit  sont  construites  en  bois  d'essence 
inodore  et  très*seC|  et  reliées  (1)  à  l'instar  de  celles  em- 


(1)  Reliées  signifie  ici  garnies  de  liens  en  façon  de  cordes.  Le  verbe 
relier,  pris  dans  cette  même  acception,  exprime  proprement  l'action  de 
mettre  des  cordes  à  un  tonneau. 


CHAP.    II.  —  SERVICE   DES   SUBSISTANCES.  217 

ployées  par  les  commerçants  pour  le  transport  des  fruits 
secs  ;  leur  capacité  est  calculÀs  de  manière  qae  chacune 
contient  deux  cent  cinquante  galettes  carrées,  ou  soit  cent 
vingt- cinq  rations; 

6*  Le  biscuit  fabriqué  en  galettes  rondes  est  renfermé  dans 
des  boucauts  ou  tonneaux,  dont  la  capacité  assez  variable 
est  cependant  combinée  le  plus  habituellemet  pour  deux 
cent  soixante-douze  galettes,  ou  soit  pour  cent  trente-six 
rations. 

7«  Le  biscuit  se  délivre  au  poids,  et  se  pèse  au  quintal  ;  les 
débris  de  morceaux,  mais  non  ceux  en  poudre,  doivent 
être  reçus  en  distribution  jusque  dans  la  proportion  d'un 
trentième. 

La  fabrication  du  biscuit  a  lieu  avec  les  instruments 
et  d'après  les  procédés  décrits  dans  Tinstruction  mi- 
nistérielle du  2  mai  1854.  Mais,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  cette  fabrication  s'opère  sans  instru- 
ments mécaniques  et  dans  des  fours  de  campagne  por- 
tatifs et  de  construction,  installés  en  plein  air.  Selon 
les  ressources  dont  on  dispose,  on  fait  du  biscuit  carréj 
du  biscuit  rond^  du  biscuit  en  flûte j  enfin  du  biscuit  en 
mèches  courtes (i). 

ggg  IV.— D«  riiou  dê9  légumes  iêa  et  du  tel, 

La  fourniture  du  riz  ou  des  légumes  secs  et  du  sel 
suit  celle  du  pain,  tant  pour  les  quantités  attribuées  à 
chaque  grade,  que  pour  les  jours  et  la  forme  des  distri- 
butions. 

Rien  de  spécial  qui  mérite  d'être  répété  ici  sur  ces 
trois  articles. 


(1)  Consulter,  pour  les  dimensions  des  caisses  à  biscuit,  les  tableaux 
qui  font  suite  à  l'instmction  du  2  mai  i854. 
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y.  —  Dêê  liquides. 

Môme  sur  le  pîed  de  gnerre,  les  troupes  n'ont  qu'é- 
ventuellement et  temporairement  droit  aux  liquides. 
Elles  les  perçoivent  seulement  à  titre  de  gratification. 

Ce  sont,  aux  armées,  les  généraux  en  chef  qui  en 
décident,  et,  par  délégation  de  ceux-ci,  les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée  et  les  divisions  actives. 

Veau-de-vie  est  surtout  d'un  grand  usage  aux  ar- 
mées, souvent  même  d  une  nécessité  que  tout  homme 
qui  a  fait  la  guerre  ne  saurait  méconnaître.  On  a  cou- 
tume de  l'accorder  dans  les  marches  forcées,  dans  les 
expéditions  hasardeuses  et  dans  les  jours  d'affaires  au 
moment  d'engager  l'action. 

11  est,  en  conséquence,  indispensable  de  tenir  à  la 
suite  de  chaque  division  un  approvisionnement  de  ce 
liquide,  en  quantité  suffisante,  chargé  sur  des  voitares 
solides  et  bien  attelées,  afin  d'être  toujours  prêt  à  faire 
les  distributions  générales  ou  particulières  qui  seraient 
ordonnées. 

L'usage  du  vin  est  tellement  favorable  à  la  santé  du 
soldat,  que  l'on  doit  s'empresser  de  l'autoriser  dans 
tous  les  pays  qui  en  produisent  abondamment.  La  bière 
et  le  cidre  lui  sont  convenablement  substitués,  lorsque 
ces  boissons  sont  habituelles  et  communes  aux  habi- 
tants. C'est  à  l'administration,  naturellement  appelée  à 
explorer  les  produits  et  les  ressources  des  lieux  qui  sont 
au  pouvoir  de  l'armée,  à  provoquer  ces  distributions,  dès 
qu'elle  se  sent  en  mesure  d'y  pourvoir. 
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YI.  —  De  la  viande. 


Quel  que  soit  le  mode  d'administration  adopté  pour 
le  service  des  vivres-viande  (1),  il  est  pourvu  à  son  exé- 
cution au  moyen  de  parcs  de  bestiaux  sur  pied  qui  sont 
rassemblés  et  conduits  à  la  suite  de  l'armée. 

Ce  service  pourvoit,  en  temps  de  guerre  et  en  pays 
ennemi,  aux  besoins  du  service  des  hôpitaux. 

Les  bestiaux  se  transportant  eux-mêmes  dans  toutes 
les  directions  que  les  troupes  reçoivent,  rendent  le  ser- 
vice des  vivres-viande  plus  commode  et  plus  facile 
qu'aucun  autre. 

Les  bestiaux  sont  répartis  entre  le  grand  quartier 
général,  les  corps  d'armée,  les  divisions  actives  et  les 
lieux  de  garnison,  et  les  cantonnements  qui  comportent 
l'établissement  d'un  service  manutentionnaire. 

Les  bestiaux  qui  marchent  à  la  suite  du  grand  quar- 
tier général  y  forment  un  parc  de  réserve. 

On  nomjaie  BMBsi  parc  de  bestiaux  l'approvisionnement 
formé  à  la  suite  de  chaque  corps  d'armée  et  de  chaque 
division  active,  ou  destiné  à  Tapprovisionnement  d'une 
place. 

Les  approvisionnements  ainsi  répartis  doivent  être 
calculés  pour  les  besoins  de  quinze  jours^  et  entretenus 


(\)  Ce  service  a  été  souvent  géré  par  entreprise,  dans  nos  anciennes 
armées  ;  mais  les  nombreuses  et  puissantes  considérations  que  nous  avons 
exposées,  page  82  de  ce  volume,  nous  semblent  devoir  faire  renoncer 
à  remploi  d'un  pareil  mode,  aussi  bien  pour  les  vivres-viande  que  pour 
tout  autre  service.  L'administration  a  toute  facilité  d'y  pourvoir  directe- 
ment par  ses  propres  moyens,  et  tout  avantage  à  en  espérer. 
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soigneusemeDt  à  cette  hauteur,  en  calculant  sur  un 
quart  de  consommateurs  en  sus  du  chiffre  de  l'effectif, 
comme  pour  le  pain  et  pour  les  mêmes  motifs. 

Des  envois  faits  de  l'intérieur  de  l'Empire,  ou  prove- 
nant d'achats  à  l'étranger,  suppléent  à  ce  que  le  terri- 
toire occupé  ne  peut  fournir  par  voie  de  réqusitîon  ou 
autrement. 

Les  vaches  et  les  moutons  ne  peuvent  entrer  dans 
ces  approvisionnements  que  pour  un  quart  tout  au 
plus. 

Il  ne  doit  être  admis  dans  les  parcs  aucune  bête  qui 
n'ait  été  reconnue  parfaitement  saine  et  dans  un  état 
d'embonpoint  convenable. 

Le  poids  anciennement  exigé  pour  autoriser  la  récep- 
tion des  bestiaux  était  réglé  comme  il  suit,  par  tête 
d'animal  (1)  : 

Poar  les  bœufs,  deux  cent  quatre-vingts  kilogrammes; 
Pour  les  vaches,  cent  soixante  kilogrammes  ; 
Pour  les  moutons,  vingt-cinq  kilogrammes. 

Ces  chiffres  peuvent  offrir  encore,  dans  certains  cas, 
d'utiles  données. 

Les  bestiaux  de  petite  race  peuvent  être  admis,  lors- 
que d'ailleurs  ils  sont  reconnus  remplir  les  conditions 
nécessaires  pour  faire  un  bon  service. 

Les  sous-intendants  militaires  président  aux  récep- 
tions, qu'ils  constatent,  ou  par  leur  visa  de  contrôle  ap- 


(i)  Voir  l'article  33  de  rinstruction  ministérielle  du  9  septembre  i  852, 
sur  la  comptabilité  en  matières  du  service  des  subsistances. 
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posé  sur  les  récépissés  des  officiers  d'administration 
comptables,  ou  par  de  procès-verbaux,  s'il  s'agit  de 
bestiaux  pris  sur  l'ennemi. 

Lorsque  les  circonstances  sont  tellement  urgentes 
qu'il  n'est  pas  possible  de  procéder  à  un  pesage  exact, 
il  y  est*  supplée  par  évaluation  contradictoire  à  dire 
d'experts. 

Les  bœufs  et  les  vaches  admis  dans  les  parcs  du  ser- 
vice sont  marqués,  au  fer  chaud,  de  l'empreinte  W  sur 
une  corne,  et,  aux  ciseaux,  d'un  numéro  de  réception 
sur  le  cou.  Les  moutons  sont  marqués,  en  rouge,  de 
l'empreinte  W  sur  le  dos. 

Les  bestiaux  refusés  comme  malsains  ou  commo 
suspectés  de  maladies  contagieuses  sont  marqués  immé- 
diatement sur  la  corne,  au  fer  chaud,  de  la  lettre  R, 
pour  exprimer  le  refus,  et  pour  éviter  qu'ils  puissent 
être  représentés  en  livraison. 

Les  bestiaux  une  fois  reçus  dans  un  parc,  n'en  peuvent 
sortir  qu'avec  l'autorisation  du  sous-intendant  mili- 
taire, soit  pour  être  abattus  et  mis  en  distribution,  soit 
soit  pour  être  versés  sur  un  autre  parc. 

Dans  le  cas  de  semblables  versements  ou  expédi- 
tions, un  employé  intelligent  est  chargé  de  la  conduite 
du  convoi.  On  met  à  sa  disposition  le  nombre  de  /ow- 
cAewr^  nécessaires.  Une  feuille  de  conduite,  délivrée  par 
le  garde-parc  expéditeur  et  visée  par  le  sous-intendant 
militaire,  constate  le  nombre  de  têtes  de  chaque  espèce 
de  bestiaux,  et  le  poids  brut  de  chaque  animal  au  dé- 
part. Le  garde-parc  retire  de  l'employé  chargé  de  la 
conduite,  un  récépissé  portant  les  mêmes  indications 
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et  visé  pareillement  par  le  sous-intendant  militaire.  La 
feuille  de  conduite  reçoit  l'annotation  de  toutes  les  cir- 
constances survenues  pendant  la  marche,  soit  que  des 
bestiaux  aient  été  abandonnés  en  route,  auquel  cas 
l'employé  doit  en  justifier  par  des  récépissés  des  auto- 
rités locales  ou  par  des  déclarations  authentiques  de 
témoins,  soit  que  le  convoi  ait  été  accru  par  la  rencon- 
tre de  quelque  convoi  qui  lui  aura  été  agrégé,  soit  enfin 
que  quelque  autre  cause  ait  affecté  en  plus  ou  en  moins 
le  nombre  des  bestiaux  expédiés. 

Il  est  de  règle  d'établir  une  boucherie^  non-seulement 
dans  chaque  quartier  général  d'armée,  de  corps  d'ar- 
mée et  de  division,  mais  encore  dans  toute  place,  tout 
cantonnement  et  autre  lieu  où  la  consommation  s'élève 
à  plus  de  cinq  cents  rations  par  jour.  Les  cantonne- 
ments ou  détachements  d'une  force  inférieure  sont  servis 
par  les  boucheries  dont  ils  se  trouvent  le  plus  rappro- 
chés, et  reçoivent,  s'il  y  a  lieu,  des  moyens  de  trans- 
port. 

Dans  chaque  boucherie,  il  doit  y  avoir  un  étal  parti- 
culier pour  les  distributions  à  faire  à  l'état-major  et  aux 
autres  parties  prenantes  isolées. 

L'administration  s'empare,  dans  les  villes  et  autres 
grandes  localités,  des  emplacements  qu'elle  trouve 
convenablement  disposés  pour  l'exploitation  du  ser- 
vice. A  défaut  de  ces  emplacements,  les  boucheries 
militaires  sont  établies  derrière  les  bivouacs,  le  plus 
près  possible  des  eaux,  dans  les  endroits  désignés  par 
les  chefs  d'état-major,  de  concert  avec  les  sous-inten- 
dants militaires. 
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Les  animaux  doivent  être,  aussi  souvent  que  possible, 
abattus  la  veille  de  la  distribution ,  ou  dans  la  nuit  qui 
la  précède,  de  manière  que  la  viande  ait  le  temps  de  se 
saigner  et  de  se  refroidir. 

On  calcule  que  les  bœufs  pèsent,  l'un  dans  Tautre, 
terme  moyen,  deux  cent  cinquante  kilogrammes  en 
viande  distribuable  :  ce  qui  donne  juste  mille  rations 
par  tête  de  bœuf  (1). 

Les  distributions  de  viande  fraîche  se  composent  de 
trois  quarts  de  bœuf  et  d'un  quart  de  vache  ou  de 
mouton. 

La  viande  se  délivre  au  poids  ;  on  la  pèse  par  masse 
de  vingt-cinq  kilogrammes. 

Les  têtes  et  les  fressures  font  partie  des  distribu- 
tions (2),  ainsi  que  les  rognons  couverts  de  leur  graisse, 
qui  doivent  demeurer  attachés  aux  quartiers  de  viande 
distribués. 

Les  pieds  et  les  jarrets^  jusqu'à  quatre  doigts  au-des- 
sous de  la  jointure,  sont  rejetés. 

La  viande,  pour  les  hôpitaux  et  les  ambulances,  se 
compose  de  deux  tiers  de  bœuf  et  d'un  tiers  de  mouton 
ou  de  veau  ;  elle  se  distribue  au  kilogramme,  et  non  à 
la  ration.  Les  têtes,  fressures,  langues,  pieds  et  sai- 
gnures,   n'en  peuvent  faire  partie.  Enfin,  les  veaux 


(1)  n  y  a  souyent  et  beaucoup  à  rabattre  de  cette  évaluation  régle- 
mentaire. 

(2)  Voir  l'article  479  du  règlement  du  i^  septembre  1827.  L'instruc- 
tion du  i6  ventôse  an  m,  plus  généreuse,  donnait  en  gratification  les  têtes 
et  les  fressures,  et  elle  avait  raison. 
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abattus  pour  les  hôpitaux  doivent  avoir  plus  de  six 
semaines. 

A  défaut  de  balances^  que  Ton  doit  employer  de  pré- 
férence partout  oîi  Ton  en  peut  trouver,  on  se  sert, 
pour  les  pesées,  de  romaines  étalonnées  et  dûment 
vérifiées. 

Lorsqu'à  la  fin  d'une  distribution,  il  reste  une  quan- 
tité de  viande  dont  le  poids  excède  deux  cent  cinquante 
kilogrammes  (poids  moyen  d'un  bœuf  en  viande  man- 
geable), les  derniers  corps  qui  participent  à  la  distri- 
bution sont  tenus  de  s'en  charger  à  compte  de  leur 
distribution  suivante,  jusqu'à  concurrence,  savoir  (1)  : 

De  cinquanle  kilogrammes,  si  la  boucherie  dessert  plas  de 
cinq  cents  hommes  et  moins  de  mille  hommes  -, 

De  cent  kilogrammes,  si  elle  en  dessert  plus  de  mille; 

De  deux  cents  kilogrammes,  si  elle  en  dessert  plus  de  deux 
mille; 

De  tout  ce  qui  sera  au-dessous  de  deux  cent  cinquante  kilo- 
grammes, si  elle  en  dessert  plus  de  trois  mille. 

L'exécution  de  cette  disposition  est,  toutefois,  subor- 
donnée à  la  décision  du  sous-intendant  militaire,  qui 
peut  ne  pas  l'autoriser,  si  elle  lui  paraît  devoir  être  in- 
commode ou  inopportune. 

Les  cuirs  et  les  suifs  étaient  ordinairement  abandon- 


(i)  Cette  disposition  se  trouve  dans  le  marché  passé  à  un  sieur  Dubrac, 
en  février  iS23  (Journal  militairey  1*'  sem.,  p.  318),  pour  le  service  de 
l'armée  des  Pyrénées  (article  10  du  marché).  Elle  nous  a  paru  bonne  à 
observer,  sous  la  condition  d'en  subordonner  l'exécution  au  consen- 
tement du  sous-intendant  militaire,  qui  en  appréciera  la  convenance  et 
l'opportunité. 
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nés  aux  fournisseurs,  lorsque  le  service  était  géré  par 
une  entreprise,  et  le  marché  ne  manquait  jamais  de 
régler  un  objet  aussi  important. 

Dans  le  mode  d'administration  par  voie  économique 
directe,  la  vente  des  cuirs  et  des  suifs  est  faite  au  profit 
de  rÉtat,  à  la  diligence  des  sous-intendants  militaires, 
et  le  produit  en  est  versé  dans  les  caisses  de  la  trésorerie 
de  Tarmée. 

Des  bestiaux  sur  pied  peuvent  être  délivrés,  en  cas  de 
grande  presse,  aux  corps  de  troupe,  ainsi  que  pour  le 
service  des  hôpitaux  ;  mais  la  livraison  s'en  fait  alors  au 
poids  brut,  sous  une  déduction  égale  à  celle  d'après  la- 
quelle les  comptables  sont  admis  à  compter,  en  viande 
distribuable,  des  bestiaux  qu'ils  ont  fait  abattre;  cette 
déduction  est  de  : 

Quarante  pour  ceut  du  poids  brut  sur  les  bœufe  ; 
Quarante-quatre  pour  cent  du  poids  brut  sur  les  vaches  ; 
Quarante  pour  cent  du  poids  brut  sur  les  veaux  ; 
Quarante-sept  pour  cent  du  poids  brut  sur  les  moutons. 

Les  parties  prenantes  ainsi  servies  ont,  en  outre, 
l'obligation  de  rapporter  les  cuirs  à  l'officier  comptable, 
ou  de  tenir  compte  de  leur  produit  à  l'administration. 

ggg  Vn.— I>M  fourrages. 

Le  service  des  fourrages,  difficile  partout  et  toujours, 
offre  en  campagne  de  bien  plus  grandes  difficultés  en- 
core. C'est  la  partie  des  subsistances  d'une  armée  la 
plus  embarrassante  par  le  volume  des  denrées  et  la 
plus  susceptible  d'inconvénients  pour  l'administration, 
principalement  par  l'attrait  et  la  facilité  des  rachats,  et 

111.  13 
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par  le  plus  grand  profit  que  les  deux  parties  qui  traitent 
en  espèrent  (1). 

V avoine  est  la  seule  denrée  du  service  des  fourrages 
que  Ton  puisse  tirer  de  lieux  éloignés,  et  faire  trans- 
porter pour  un  certain  nombre  de  jours  à  la  suite  des 
troupes*  On  sait  que  chaque  caisson  en  peut  porter  cent 
quatre-vingt-cinq  rations. 

Quant  au  foin  et  à  IdL  paille ,  il  y  a  force  de  les  prendre 
sur  les  lieux  méttieB,  et  de  les  demander  aux  points  les 
plus  rapprochée  des  cantonnements  et  des  bivouacs  (2)« 

Ainsi,  les  réquisitions  sont,  de  toute  nécessité,  sinon 
le  moyen  unique,  absolu,  du  moins  le  moyen  général^ 
habituel,  d'assurer  le  service  des  fourrages. 

L'administration  ne  doit,  toutefois,  négliger  aucune 
occasion,  épargner  aucun  effort  pour  parvenir  à  former 
et  entretenir  des  approvisionnements  dans  les  places 
occupées  par  des  garnisons,  ainsi  que  dans  tous  les 


(1)  Après  bien  des  épreaves  foi  remontât  à  1S23  et  qui  a'obUnrent, 
dans  le  principe,  que  de  médiocres  succès,  l'administration  de  la  guerre 
possède  tijoard'hoi  des  |r#ties  à  /bm  d'ont  frindê  pnîssmeo. 

C'est  une  précieuse  facilité  et  un  immense  avantage,  de  pouvoir  ainsi 
réduire  à  un  aussi  faible  volume  celle  de  toutes  les  denrées  qui  est  la  plus 
encombrante,  et  dont  aucune  réunion  de  troupes  militantes  ne  peut  se 
passer.  Le  cas  s'en  présente»  soit  qu'il  s'agisse  d'approvisionnements  à 
tirer  de  loin  potir  les  places  frontières,  soit  que  l'administration  doive 
pourvoir  m  service  des  détacbemeats  opéraal  sur  «n  litterai  déeoaveri, 
soit  enfin  dans  le  cas  d'expéditions  maritimes. 

n  en  a  été  tiré  un  très-utile  parti  pour  l'Algérie,  lorsque  l'administra- 
tion était  oMigée  d'y  expédier  des  foins  achetés  à  réiranger  ;  Hibul  dom 
nous  sommes  heureusement  affranchis  depuis  plusieurs  années. 

(2)  La  commission  d'enquête  de  1824  exprime  (tomel'^,  p.  108),  dans 
des  termes  très-«cplieites,  ne  opinion  toatt  semblable. 


CHAP.  II.  —  SERVICE  DES  SUBSISTANCES.    227 

lieux  de  passage  situés  sur  les  lignes  d'opérations  et 
d'évacuations 9  afin  de  pourvoir  à  la  nourriture  des  che- 
vaux des  convois  et  des  détachements,  et  de  t^nir  quel- 
ques ressources  prêtes  dans  le  cas  de  mouvements  ré- 
trogrades. 

Les  approvisionnements  formés  par  l'ennemi  offrent 
parfois  d'utiles  ressources.  Les  sous-intendants  mili- 
taires doivent  s'empresser,  non-seulement  de  faire 
prendre  possession  des  denrées  par  les  agents  du  ser- 
vice, mais  encore  d'en  constater  exactement  les  quan- 
tités et  les  qualités,  et  de  prescrire  toutes  les  mesures 
de  sûreté  propres  à  éviter  qu'elles  ne  deviennent  l'objet 
de  quelque  trafic  ou  opération  frauduleuse* 

Nous  r^pellerons  ici,  au  sujet  des  distributions  de 
fourrages  ; 

1*  Qae  le  foSn  et  la  paille  se  distribnent  en  bottes  dapoids 
fixé  par  le  tarif  poar  les  cbeTaui  de  chaque  arme  ; 

2®  Qae  l'avoine  se  distribue  au  poids  également  tarifé  par 
arme; 

3®  Que  les  bottes  de  six  kilogrammes  et  au-dessus  peuvent 
seules  avoir  trois  liens,  que  toutes  les  autres  en  ont  deuXt 
et  que  les  liens  n'entrent  dans  le  poids  des  rations  que 
lorsqu'ils  sont  de  la  même  nature  et  de  la  même  qualité 
que  la  denrée  distribuée  ; 

4®  Que,  dans  les  localités  où  le  blé  est  dépiqué  sous  les 
pieds  des  chevaux,  la  paille  est  distribuée  en  barillons  ; 

6*  Que  Tusage  des  romaines  n'est  permis  qu'à  défaut  de  ba- 
kmcés; 

6*  Que  la  vérification  du  poids  du  foin  et  de  la  paille  se  fait 
au  moyen  de  trois  pesées  successives  de  dix  bottes  Tune, 
dont  on  prend  le  terme  moyen  ; 

7^  Que  le  verty  quand  il  n'est  pas  donné  à  la  soûlée,  se  pèse 
sur  balances  et  par  trousses,  à  raison  de  quarante  kilo- 
grammes par  chaque  cheval  et  sans  distinction  d'arme. 

15. 
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A  défaut  de  toutes  autres  ressources,  les  troupes  à 
cheval  sont  autorisées  à  fourrager^  c'est-à-dire  à  aller 
au  fourrage  en  plein  pays.  L'ordre  en  est  donné  par 
Tofficier  général,  sur  le  rapport  motivé  du  sous-inten- 
dant militaire. 

Lorsqu'un  fourrage  est  commandé,  toutes  les  pré- 
cautions militaires  d'ordre  et  de  sûreté  sont  prises 
comme  pour  une  marche  en  avant.  Des  officiers,  avec 
une  escorte  de  fantassins  armés,  accompagnent  les 
cavaliers;  une  partie  des  cavaliers  sont  pourvus  de 
faulx  (1). 

Lorsque  le  fourrage  est  fait  au  vert,  et  c'est  presque 
toujours  ainsi,  on  assigne  à  chaque  corps  un  terrain. 
Les  faucheurs  seuls  y  entrent,  et  fauchent  sans  perdre 
de  temps,  observant  de  faucher  bas  et  de  ne  rien  laisser 
sur  pied.  Ils  font  diligemment  leurs  trousses,  vont  re- 
trouver leurs  chevaux,  qu'ils  ont  dû  laisser  à  la  garde 
d'autres  hommes  en  dehors  de  l'enceinte,  et  à  mesure 
qu'ils  les  ont  chargés,  ils  retournent  au  cantonnement 
ou  au  bivouac. 


(1)  Cet  outil  est  dn  nombre  de  ceux  que  le  service  du  campement  est 
chargé  de  procurer  aux  troupes  à  cheval.  (Voir  cî-après,  section  m  du 
chapitre  iv  du  présent  titre.) 

Il  est  regrettable  que  l'ordonnance  du  3  mai  1832,  sur  le  service  des 
années  en  campagne,  n'ait  pas  reproduit  plusieurs  dispositions  fort  im- 
portantes du  r^lement  du  5  avril  i792  (voir  Berriat,  volume  I*%  p.  330 
à  33i),  concernant  ces  sortes  de  fourrages. 

On  ne  trouve,  en  effet,  dans  cette  ordonnance  du  3  mai  i832,  que  l'ar- 
ticle 152  qui  y  ait  trait,  et  encore  ledit  article  ne  réglemente-t-il  que  le 
cas  où  la  cavalerie  occupe  des  villages.  Il  y  a  là  une  lacune  très- 
regrettable. 
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Quand  le  fourrage  se  fait  au  sec^  l'officier  qui  com- 
mande place  une  sentinelle  à  chaque  maison  de  la  ville 
ou  du  village  désigné,  pour  y  servir  de  sauvegarde.  Il 
fait  numéroter  toutes  les  granges,  et  écrire  sur  les  portes 
de  chacune  d'elles  le  nom  du  régiment  ou  de  l'escadron 
à  qui  elle  est  destinée.  On  procède  d'ailleurs  comme 
pour  le  vert,  c'est-à-dire  que  l'on  forme  des  trousses, 
que  l'on  en  charge  les  chevaux,  et  que  l'on  retourne 
au  cantonnement  ou  au  bivouac  en  marchant  militai- 
rement. 

Le  règlement  (1)  recommande  le  plus  grand  ordre 


(f  )  Nous  renvoyons,  à  défaut  de  fout  autre  plus  récent  qui  soit  com- 
plet, au  règlement  précité  du  5  avril  1792  (titre  XXVU),  cité  plus 
haut. 

L'Empereur  avait  fait  réimprimer  en  i  809  ce  règlement,  mais  le  Journal 
militaire  ne  l'a  pas  reproduit  à  cette  date. 

Voici,  au  surplus^  le  texte  de  Tarticle  152  précité  de  l'ordonnance  du 
3  mai  i832  : 

>  Gomme  la  cavalerie  doit  le  plus  souvent,  pour  la  facilité  des  four- 
«  rages,  occuper  des  villages,  les  officiers  généraux  auront  soin  de 
«  foire  la  répartition  des  gîtes,  à  raison  des  ressources  qu'ils  pré- 
«  sentent.  > 

«  Si  l'on  doit  rester  plusieurs  jours,  chaque  officier  qui  commandera 

>  dans  un  village  fera  réunir  et  rationner  le  foin  par  les  habitants,  afin 

>  qu'il  soit  distribué  avec  ordre  et  économie,  et  que  les  chevaux  logés 

<  dans  les  lieux  moins  bien  pourvus  y  aient  une  part  égale. 

•  Si  la  cavalerie  est  au  bivouac,  ou  qu'il  y  ait  des  villages  qu'on  ne 

<  veuille  pas  occuper,  les  officiers  généraux  et  les  officiers  supérieurs  des 

<  corps  feront  ordonner  à  temps  aux  habitants,  de  réunir,  botteler  et  porter 

<  au  dehors  les  fourrages.  On  y  conduira  la  Iroupe  en  ordre,  et  l'on 

<  prendra  toutes  les  précautions  de  sûreté  et  de  police  nécessaires. 

>  Cette  disposition  de  faire  réunir  les  fourrages  par  les  habitants  est 
«  applicable  à  la  paille  des  camps,  et  tout  commandant  de  troupes  pla- 

<  cées  dans  un  village  doit  être  chargé  de  faire  exécuter  à  cet  égard  les 
«  ordres  des  officiers  généraux  et  les  demandes  des  sous-intendants  ; 
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dans  ces  fourrages,  et  pousse  très-loin  à  cet  égard  les 
précautions  et  la  sévérité.  On  ne  saurait  cependant  par- 
venir à  empêcher  le  gaspillage  et  les  dégâts  inséparables 
du  mode  en  lui-môme.  Le  pays  y  trouve  sa  ruine; 
l'administration  y  perd  d'importantes  ressources;  et, 
par  cette  double  considération,  elle  ne  doit  négliger 
aucun  moyen  de  prévenir  la  nécessité  d'y  recourir. 

ggg  Yin.  — D#  Al  pailh  d$  eoueha^  eé  ie  haraqumêfia. 

La  paille  de  couchage  et  de  baraquement  est  due 
aux  troupes  et  autres  parties  prenantes  campées  (1), 
savoir  : 

Pour  les  corps  de  garde  n'ayant  pas 
.    -       .„    ,  ,         ,     de  lit  de  camp  ; 

1.  U  paille  de  couchage  :  j  p^„^  ,^  couchage  des  troupes  sous  la 

tente  ou  baraquées  ; 


€  il  en  sera  de  même  pour  tout  autre  objet  relatif  à  la  sobalatance  des 

<  troupes. 

c  Quant  aux  fourrages  de  l'artillerie  de  position,  de  celle  des  batail^ 
c  Ions,  et  des  chevaux  des  officiers  d'infanterie,  les  officiers  généraux 
c  désigneront  les  villages  qui  devront  les  fournir,  et,  à  vue  de  l'ordre 
«  qu'ils  en  donneront,  les  officiers  commandant  dans  les  villages  seront 
c  tenus  de  délivrer  les  rations  au  prorata  de  la  cavalerie,  quant  à  la 

<  quantité. 

<  Les  capitaines  de  distribution  auront  le  plus  grand  soin  que  la  corvée 
c  des  fourrages  et  celle  de  la  paille  soient  conduites  avec  ordre,  et  ils 
«  feront  châtier  sévèrement  les  valets  qui  voudraient  s'écarter.  > 

(i)  l\  est  aisé  de  concevoir  que  ces  distributions  ne  peuvent  être  régu- 
lièrement faites  que  dans  les  camp»  êtationnaires;  le  moindre  mouve- 
ment les  dérange.  Pendant  les  marches  répétées  et  dans  les  mouvements 
journaliers,  les  troupes  se  pourvoient  elles-mêmes  de  leur  mieux,  non 
sans  quelque  désordre,  sans  doute,  qu'il  appartient  aux  officiers  seuls  de 
rendre  le  moins  f&cheux  possible. 
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/Poar  les  abris-vent  de  la  garde  du 

2»  La  paille  de  baraque-|p^^^';fP^^^^rtare(de8troupesj 

^^     '  j    et  la  réparation!  des  officiers  sans 

\    des  baraques     (    troupe. 

La  paille  de  couchage  est  distribuée  en  paille  longue  : 

Pour  le  couchage  des  hommes ,  à  raison  de  cinq  kilogrammes 
par  homme,  tous  les  quinze  jours  et  à  chaque  changement  de 

position  : 

Ià  ceux  de  1**  classe,  100  k.  1  tous  les 
—    de  2*      —       60     >  quinze 
—    de  3*      —       30    3   jours; 
Pour  les  abris-vent,  à  raison  de  deux  cents  kilogrammes  par  régi- 
ment ou  bataillon,  et  par  deux  escadrons. 

Les  quantités  à  distribuer  pour  la  couverture  et  la 
réparation  des  baraques  sont  déterminées,  de  concert, 
par  le  chef  de  l'état-major  de  la  division  ou  du  camp, 
le  commandant  du  génie  et  l'intendant  ou  le  sous-in- 
tendant militaire,  au  moyen  d'un  état  général  qui  est 
arrêté  par  eux. 

La  distribution  de  la  paille  de  couchage  et  de  bara- 
quement a  lieu  sur  les  pièces  suivantes,  savoir  : 

Celle  pour  les  corps  de  garde,  sur  un  extrait  de  Teffectif  des 
corps  de  garde,  certifié  par  le  sous-intendant  militaire  et 
émargé  par  le  commandant  de  chaque  poste  ; 

Celle  pour  le  comhage  des  troupes,  sur  un  état  d'effectif 
dressé  par  corps,  pour  chaque  quinzaine,  par  le  sous  in- 
tendant militaire,  et  portant  le  reçu  d^  conseil  d'adminis- 
tration ou  du  commandant  ; 

Celle  pour  les  abris-tent  de  la  garde  du  camp,  sur  un  état 
d'effectif  certifié  et  émargé  comme  celui  des  corps  de 
garde  ; 

Celle  pour  la  couverture  et  la  réparation  des  baraques,  sur 
des  extraits,  par  corps  et  par  classe  d'officiers  sans  troupe. 
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de  l'état  général  arrêté  pour  cet  objet;  lesdils  extraits 
acquittés  par  les  corps^  oa  émargés  par  les  parties  pre- 
nantes isolées. 

Ces  distributions  ne  donnent  lieu  à  aucune  totali- 
sation. 

On  les  résume  dans  un  bordereau  mensuel  ou  tri- 
mestriel qui  est  dressé  par  l'officier  d'administration 
comptable  de  chaque  division  ou  place,  et  arrêté  par  le 
sous-intendant  militaire. 

g  m.  —  Ikê  équipagei  et  autres  moyeng  de  tfWMpmrt  (1). 

Le  service  des  subsistances  emploie  des  moyens  de 
transport  très-nombreux,  dont  partie  lui  est  fournie 
par  le  corps  du  train  des  équipages  militaires  d  titre 
(f  équipages  réguliers^  et  partie  en  dehors  de  ce  corps, 
par  voie  de  loyer  ou  de  réquisition,  à  titre  déquipages 
auxiliaires. 

Selon  l'organisation  donnée  au  service  des  transports 
d'une  armée,  à  raison  des  localités  qui  doivent  être  par- 
courues et  occupées  par  elle,  les  équipages  réguliers 
affectés  au  service  des  subsistances  se  composent  : 

Oa  de  caissons  à  quatre  roues  attelés  de  quatre  chevaux  i 

Ou  de  muUts  d$  bât  ; 

Ou  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  deux  moyens  {caissons  et 

multts)j^\k\  se  combinent  assez  souvent  ensemble; 
Ou,  enfin,  de  tout  autre  moyen  approprié  aux  convenances 

du  sol  et  aux  ressources  du  pays. 

Ces  équipages,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  guère 


(i)  Voir  ci-aprës  le  chapitre  vi,  consacré  au  service  des  transports. 
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s'employer  pour  le  service  des  subsistances  que  de  deux 


manières 


En  grands  contais  organisés  sur  la  ligne  des  approvision- 
nements et  des  établissements  manutentionnaires ,  dans 
le  dessein  de  nourrir  par  cette  voie  l'armée  entière  ou  la 
plus  grande  partie  de  l'armée  ; 

En  détachements  répartis  entre  les  divisions  actives  et  les 
quartiers  généraux,  et  leur  demeurant  affectés,  afin  que 
chacun  puisse  s'en  servir  pour  ses  besoins  particuliers. 

L'intendant  de  l'armée  dispose  directement  des  équi- 
pages pour  l'exécution  des  grands  convois  qu'il  est  dans 
le  cas  d'ordonner.  Il  les  dirige,  les  disperse  tour  à  tour 
sur  les  points  de  fabrication  et  de  consommation,  et  les 
ramène  continuellement  à  son  centre,  pour  régler  leurs 
nouveaux  mouvements,  dont  l'action  demande  toujours 
à  être  combinée  avec  les  positions  des  troupes,  les  be- 
soins, les  distances  et  les  ressources. 

Les  intendants  de  corps  d'armée,  mais  plus  directe- 
ment et  plus  constamment  les  sous-intendants  militaires 
attachés  aux  divisions,  disposent  des  équipages  qui  leur 
ont  été  affectés.  Ils  les  emploient  à  recueillir  et  trans- 
porter tout  ce  qu'ils  ont  pu  saisir  et  préparer  dans  le 
rayon  occupé  par  leurs  troupes. 

Dans  ces  diverses  combinaisons,  il  importe  de  sa- 
voir (1)  : 

1*  Que  le  poids  de  sept  cent  cinquante  kilogrammes,  auquel 


(1)  On  remarquera  ici,  comme  par  la  suite,  que  nous  ne  raisonnons 
point  d'après  les  données  actuelles,  et  particulièrement  d'après  celle  da 
caisson  de  donze  cents  rations  aujourd'hui  adopté,  mais  bien  d'après 
l'ancienne  donnée  du  caisson  de  mille  rations.  (Voir  chapitre  ti  da  pré- 
sent titre.) 
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est  limité  le  chargement  de  chaqae  caisson^  peut  être  re- 
présenté, dans  le  service  des  subsistances  : 

Par  mille  rations  de  pain  ; 

Par  treize  cents  rations  de  biscuit  en  caisse  (à  peu  près)  ; 

Par  vingt-cinq  mille  rations  de  riz  ; 

Par  douze  mille  cinq  cents  rations  de  légumes  secs  ; 

Par  dix  mille  rations  d'eau-de-vie  ; 

Par  cent  quatre-vingt-cinq  rations  d'avoine  (au  poids 

moyen  de  4  kilogrammes  par  ration)  ; 
Par  mille  trois  cent  cinquante  rations  de  farine  (à  peu 

près)^ 

2p  Que,  d'après  ces  données^etdans  l'un  et  l'autre  des  sys- 
tèmes qui  viennent  d'être  indiqués ,  le  service  des  subsis- 
tances d'une  armée  forte  de  cent  mille  hommes  nécessite 
an  moins  de  sept  cent  einquanU  à  huit  cent9  voitures,  en 
équipages  réguliers; 

3<>  Que  le  chargement  d'un  mulet  de  bât  étant  fixé  au  poids 
de  soixante-quinze  kilogrammes /dix  mulets  sont  néces- 
saires pour  représenter  le  service  d'un  caisson. 

Quant  aux  équipages  auxiliaires,  leur  assistance  est 
de  tous  les  instants.  II  appartient  particulièrement  aux 
sous-intendants  des  divisions  actives  d'en  régler  l'em- 
ploi en  faveur  du  service  des  subsistances,  à  la  nais- 
sance même  des  besoins  auxquels  les  équipages  régu- 
liers ne  peuvent  satisfaire. 

§g  IV.  —  Dm  Hiifihuum  (1). 
Les  sous-intendants  militaires  chargés  de  la  police 


(i)  Voir,  pour  les  qualités  des  denrées,  pour  les  réceptions  et  pour  les 
expertises  : 

V  Volume  !•%  p.  471,  et  volume  H,  p.  22  et  64  ; 
^  L'ordonnance  du  3  mai  1832,  sur  le  service  des  troupes  en 
campagne,  art.  146  et  suivants. 
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des  magasins,  doivent  apporter  une  continuelle  et  sé- 
vère attention  à  ne  faire  participer  aux  distributions  que 
les  parties  prenantes  dont  ils  ont  constaté  le  droit,  et  à 
n'autoriser  l'acquittement  que  des  bons  reconnus  ré- 
guliers. 

C*e8t  dans  ce  double  intérêt,  et  comme  une  consé- 
quence toute  naturelle  du  contrôle  qu'ils  exercent  par 
les  revues  sur  tous  les  militaires,  employés  et  aous-em- 
ployés  de  leur  division  ou  de  leur  arrondissement,  que 
les  sous-intendants  militaires  doivent  viser  et  enregis- 
trer les  bons  de  distribution. 

Les  règlements  ordonnent  d'établir  des  bons  dis- 
tincts : 

Pour  le  pain  ^ 

Pour  le  biscuit  j 

Pour  le  riz  ou  les  légumes  et  pour  le  sel  ; 

Pour  la  viande  fraîche  oa  la  viande  salée,  et,  pour  cette  det^ 

nière,  en  distinguant  le  bœuf  salé  du  lard  salé; 
Pour  le  vin>  Teau-de-vie  et  le  vinaigre. 

Les  bons  de  fourrages  doivent  comprendre  toutes 
les  denrées  qui  composent  la  ration,  en  indiquant, 
toutefois,  par  nature  de  denrée,  la  quantité  à  dis- 
tribuer. 

Les  bons  de  distribution  doivent  être  souscrits  : 

Pour  les  corps  de  détachements  de  guerre^  par  les  ofiSciers 

payears  ; 
Pour  les  détachements  qui  n'ont  pas  d'officier  payeur,  par 

les  commandants; 
Pour  les  dépôts  de  convalescents,  de  détenus,  de  prisonniers 

de  guerre  et  de  déserteurs  étrangers,  par  les  commandants 

de  ces  dépôts; 
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Pour  la  nourriture  des  bestiaux  sur  pied ,  par  les  gardes- 
parcs; 
Pour  les  parcs  d'équipages  auxiliaires  (hommes  et  chevaux), 
par  les  chefs  de  service,  dans  les  quartiers  généraux  ou  les 
divisions  ; 
Pour  chaque  partie  prenante  isolée,  par  elle-même,  à  Tex- 
eeption  des  officiers  généraux  et  des  intendants  mili- 
taires ,  auxquels  il  est  permis  de  faire  signer  leurs  bons, 
savoir  : 
Les  premiers,  par  leurs  aides  de  camp  ; 
Les  seconds,  par  un  de  leurs  adjoints  ou  de  leurs  se* 
crétaires. 

La  désignation  de  ces  suppléants  et  leur  signature 
doivent  être  préalablement  notifiées  au  sous-intendant 
militaire  chargé  de  la  police  du  magasin. 

Les  bons  des  corps  ou  portions  de  corps  près  des- 
quelles un  officier  se  trouve  chargé  de  remplir  les 
fonctions  de  major,  doivent  être  vérifiés  et  signés  par 
lui,  avant  d'être  soumis  au  visa  du  sous-intendant 
militaire. 

Les  sous-intendants  militaires  ont  la  faculté  de  se 
faire  suppléer,  pour  l'apposition  de  ces  visa,  par  un 
des  officiers  d'administration  attachés  à  leurs  bureaux, 
à  charge  par  eux  : 

D'informer,  par  la  voie  de  Tordre,  les  corps  et  autres  parties 
prenantes  ; 

De  notifier  aux  comptables  des  différentes  branches  du 
service  la  désignation  et  la  signature  de  la  personne  dé- 
léguée. 

En  campagne,  les  heures  des  distributionef  et  le 
nombre  des  jours  qu'elles  doivent  comprendre  sont 
nécessairement  très- variables,  pour  cause,  soit  de  l'état 
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des  ressources  disponibles,  soit  de  la  nature  des  opé- 
rations militaires,  soit  des  difficultés  ou  des  retards 
imprévus  qui  s'opposent  à  la  régularité  du  service. 
Toutes  ces  variations  sont  annoncées  par  la  voie  de 
Tordre  du  jour,  d'après  le  concert  du  sous-intendant 
militaire  avec  le  chef  de  Tétat-major,  ou  d'après  les 
ordres  mêmes  du  général  commandant,  lorsque  la  cir- 
constance comporte  qu'il  en  décide. 

La  détermination  en  doit  être,  au  surplus,  dominée 
constamment  par  la  pensée  de  n'apporter  aucun  trouble 
ni  retard  dans  l'exécution  des  mouvements  militaires, 
et  par  le  désir  d'épargner  aux  troupes,  autant  qu'il 
se  peut  faire,  des  corvées  trop  fréquentes  ou  inop- 
portunes. 

Du  reste,  lorsque  l'armée  est  dans  une  situation  peu 
agitée,  les  distributions  sont  assez  habituellement  faites, 
savoir  : 

Celles  da  pain,  da  riz  on  des  légames  et  da  sel,  de  quatre  en 

quatre  jours  ; 
Celles  des  autres  denrées  (moins  les  liquides),  de  deux  en 

deux  jours. 

Pour  les  distributions  aux  troupes,  on  doit  alterner 
par  la  droite  et  par  la  gauche,  selon  l'ordre  numérique 
que  les  corps  occupent  dans  les  divisions  et  dans  les 
brigades. 

Les  hommes  de  corvée  de  chaque  corps,  munis  de 
sacs  à  distribution  (un  par  escouade  d'infanterie),  sont 
conduits  par  un  capitaine,  assisté  de  quelques  officiers 
et  sous-officiers  commandés  pour  le  maintien  du  bon 
ordre. 
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Une  distribution  commencée  ne  doit  pas  être  inteiv 
rompue  pour  un  autre  corps,  fût-il  le  premier  en 
droit* 

Len  sous-intendants  militaires  doivent  assister  le  plus 
souvent  possible  aux  distributions,  ou  s'y  faire  repré- 
senter par  leur  adjoint,  pour  résoudre  toutes  les  diffi- 
cultés. Lorsque  l'un  ou  lautre  ne  se  trouve  pas  pré- 
sent, et  qu'une  contestation  quelconque  vient  à  s'é- 
lever, les  capitaines  de  distribution  ou  les  officiers 
d'état-major  présents  sont  tenus  de  faire  appeler  aus- 
sitôt le  sous-intendanty  qui  prononce  sans  désemparer. 

Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  d'une  décision  qui  leur 
paraîtrait  impliquer  un  déni  de  justice,  que  lesdits  offi- 
ciers devraient  référer  directement  de  leurs  plaintes 
aux  officiers  généraux. 

Les  denrées,  une  fois  sorties  du  magasin,  ne  peuvent 
plus  être,  quant  à  la  qualité,  l'objet  d'aucune  réclama- 
tion de  la  part  des  parties  prenantes. 

Nous  rappellerons  que  les  rachats  sont  formellement 
prohibés,  et  que  les  lois  punissent  des  mêmes  peines  le 
vendeur  et  l'acheteur. 

Tous  les  bons  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  totalisés 
par  place  ou  par  division,  et  séparément  par  nature  de 
denrée,  suivant  la  distinction  ci-dessus  établie,  en  se 
conformant  aux  règles  observées  dans  l'intérieur,  sauf 
cette  différence  que  l'opération  doit  être  faite  par  mois, 
et  non  par  trimestre  (1). 


(1)  Voir  rarticle  232  du  règlement  du  V*  septembre  1827. 
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Les  officiers  généraux  et  les  intendants  militaires 
peuvent  se  faire  remplacer  pour  les  totalisations,  de 
même  que  pour  la  signature  de  leurs  bons  particuliers 
de  distribution. 

Les  bons  partiels  qui  ont  servi  aux  totalisations  sont 
frappés  d'un  cachet  d'annulation  par  le  sous-intendant 
militaire  qui  arrête  les  bons  totaux  ;  il  conserve  les  pre- 
miers, pour  leur  donner  ultérieurement  telle  destina- 
tion qui  sera  prescrite  par  qui  de  droit. 

Dans  les  cas  assez  fréquents  où  les  autorités  du  pays, 
requises  de  fournir  des  denrées  manutentionnées,  en 
ont  fait  faire  directement  la  distribution,  soil  à  défaut 
de  fournisseurs,  traitants  ou  sous-traitants,  soit  même 
pour  le  compte  de  l'administration  de  l'armée,  les  in- 
tendants et  les  sous-intendants  militaires  doivent  veiller 
avec  la  plus  vive  sollicitude  au  retrait  régulier  des  bons 
de  distribution,  ainsi  qu'à  leur  loyal  paiement,  s'il  y  a 
lieu,  et  prendre  toutes  précautions  pour  éviter  que  ces 
fournitures  deviennent  l'objet  de  rachats  frauduleux 
ou  autres  trafics  préjudiciables.  Ces  bons  sont,  au  sur^ 
plus,  susceptibles  des  mêmes  totalisations  que  ceux 
acquittés  directement  par  les  fournisseurs  ou  les  comp- 
tables. 

Aux  armées,  les  poids,  mesures  et  balances  employés 
aux  distributions,  ainsi  qu'à  Tusage  intérieur  des  ma- 
gasins, doivent  être  fréquemment  et  inopinément  véri- 
fiés. Cette  vérification  est  faite  par  les  officiers  du  génie, 
et,  à  leur  défaut,  par  des  officiers  d'état-major,  sur  la 
demande  des  intendants  ou  des  sous-intendants  milî- 
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taires,  qui  en  constatent  les  résultats  par  des  procès- 
verbaux  (1). 

S§  V.  ^  Dm  iituatioM. 

La  disposition  et  le  renouvellement  des  approvision- 
nements, les  achats  ou  les  réquisitions  pour  les  besoins 
courants,  les  répartitions  entre  les  différentes  fractions 
de  l'armée  du  produit  des  grandes  manutentions  et  des 
convois  organisés,  les  mouvements  de  magasin  à  ma- 
gasin, et  généralement  toutes  les  mesures  à  prendre  en 
vue  d'assurer  le  service  des  subsistances  dans  ses  nom- 
breuses parties,  sont  essentiellement  subordonnés  à 
l'état  et  à  la  quantité  des  ressources  disponibles.  Les 
opérations  militaires  en  dépendent  elles-mêmes  à  beau- 
coup d'égards. 

Il  est  donc  d'un  intérêt  continuel  et  toujours  pres- 
sant, d'une  part,  que  les  chefs  de  l'administration  soient 
incessamment  instruits  de  la  situation  des  services  ;  de 
l'autre,  qu'ils  soient  en  mesure  de  remettre  aux  chefs 
militaires  l'état  exact  des  ressources  sur  lesquelles  ils 
peuvent  compter. 

Pour  satisfaire  à  ces  nécessités,  les  comptables  dres-* 
sent,  à  des  époques  périodiques,  et  accidentellement, 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigent,  l'état  de 
la  situation  de  leur  service  ou  magasin. 


(I )  Voir,  k  la  suite  du  règlement  da  i*'  septembre  iSi7,  p.  .^Mtt  et 303 
du  Journal  mth'fatre,  la  nomenclature  des  difiërents  poids  à  l'usage  du 
service. 
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Les  états  de  situation ,  relevés  des  journaux  tenus  par 
les  comptables,  doivent  présenter  : 

i^  Les  quantités  restantes,  d'après  Tétat  précédent; 

2<»  Les  entrées  et  les  sorties  effectuées  pendant  la  période 
écoulée  depuis  la  date  de  ce  dernier  état  ; 

3"^  Les  quantités  existantes  au  jour  y  quelquefois  même,  dans 
des  moments  urgents,  à  V heure  de  l'établissement  de  l'état 
actuel  de  situation  ; 

4*  Tous  les  renseignements  propres  à  faire  connaître  les 
opérations  en  cours  d'exécution,  et  les  ressources  de  toute 
nature,  tant  en  denrées  brutes  qu'en  rations  manuten- 
tionnées, dont  il  peut  être  disposé; 

5®  Et,  enfin,  le  nombre  de  jours  pour  lesquels  le  service  est 
assuré,  d'après  l'effectif  connu. 

Les  états  de  situation  sont  certifiés  par  les  compta- 
bles, et  soumis  par  eux  au  visa  de  contrôle  des  sous-in- 
tendants militaires  sous  la  police  desquels  les  établisse- 
ments se  trouvent  placés  • 

Tout  en  garantissant  l'authenticité  de  la  pièce,  le  visa 
du  sous-intendant  militaire  ne  laisse  pas  moins  dans  sa 
force  la  responsabilité  du  comptable  qui  aurait  déguisé 
ou  altéré  sur  ses  états  la  véritable  situation  de  son  ma- 
gasin (1). 

En  campagne,  il  est  de  règle  que  la  situation  des  dif- 
férents magasins  soit  établie  et  remise  chaque  jour  aux 
80us-în tendants  militaires. 

Les  intendants  et  l'intendant  de  l'armée  déterminent 
les  époques  périodiques  auxquelles  ils  veulent  recevoir 
ces  situations,  soit  directement  pour  chaque  établisse- 


(i)  Voir  rarticle  332  du  règlement  du  1''  septembre  i827. 

m.  le 
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ment,  soit  par  rintermédiaire  du  chef  de  service  chargé 
de  réunir  et  de  centraliser  les  situations  particulières. 
Ces  situations  générales  ou  particulières  leur  sont,  au 
surplus,  remises  ou  adressées  aussi  souvent  qu'ils  ju- 
gent opportun  de  le  prescrire  ;  et  quant  aux  époques 
périodiques,  elles  varient  nécessairement  elles-mêmes, 
devant  être  plus  ou  moins  rapprochées,  suivant  que  les 
circonstances  se  montrent  plus  ou  moins  inquiétantes 
et  les  besoins  plus  ou  moins  pressant^.  Aucune  règle 
ne  peut  donc  être  absolue  à  cet  égard. 

Les  états  de  situation  particuliers  oq  généraux  sont 
dressés  en  plusieurs  expéditions,  dans  le  nombre  des- 
quelles il  doit  toujours  en  être  compté  une  pour  l'offi- 
cier général  commandant  la  division  ou  le  corps  d'ar- 
mée, et  pour  le  général  en  chef  de  l'armée,  comme 
aussi,  dans  les  grandes  places  de  garnison  ou  de  pas- 
sage, pour  l'officier  général  ou  supérieur  qui  en  a  le 
commandement.  Les  intendants  et  les  sous-intendants 
militaires  doivent  veiller  à  ce  que  ces  dernières  situa* 
tiens  soient  exactement  remises  ou  adressées  à  leur  des- 
tination, aussitôt  après  qu'ils  les  ont  vérifiées  et  si- 
gnées. 

Les  comptables  adressent  d'autre  part  directement, 
aux  époques  déterminées,  une  expédition  de  leurs  états 
de  situation  à  leur  directeur  principal,  qui  les  centra^ 
lise  et  remet  le  tableau  certifié  par  lui  à  l'intendant. 

Le  directeur  en  chef  opère  une  semblable  centralisa- 
tion pour  tous  les  établissements  de  l'armée,  et  en 
forme  une  situation  générale  qu'il  remet  à  l'intendant 
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en  chef  en  trois  expéditions,  lune  pour  le  général  en 
chef,  l'autre  pour  le  Ministre  de  la  guerre,  la  troisième 
pour  son  propre  usage. 


SECTION  IV. 

VÉ  LA  GOHrrABniTÊ  (1). 

Deux  instructions  ministérielles  spéciales,  rendues 
en  Î852,  déterminent,  pour  le  service  des  subsistances, 
les  règles  qui  doivent  régir,  tant  dans  rintérieur  qu'aux 
armées  : 

L'une,  sa  comptabilité  en  deniers/ 
L'autre,  sa  comptabilité  en  matières. 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  ces  instructions, 
tout  en  exprimant  le  regret  qu'il  n'ait  pas  été  tenu 


(1)  Voir  rinstruction  ministérielle  du  ^  juin  1852. 

Au  moment  de  la  campagne  d'Orient,  fut  rendue,  sous  la  date  du 
1^'  avril  1854,  une  instruction  sur  le  mode  de  comptabilité  en  deniers  et 
en  matières,  à  suivre  aux  armées  actives,  pour  la  justification  des  opé- 
rations de  toute  nature  du  service  des  subsistances  militaires  et  du 
chauffage. 

Cette  instruction,  inséréeau  Journal  militaire^  1*'  sem.,  p.  555,  porte 
que  la  comptabilité  du  service  des  subsistances  aux  armées  est  régie  par 
les  principes  généraux  en  vigueur,  notamment  par  l'instruction  du  2â  juin 
1852,  ainsi  que  par  les  dispositions  spéciales  audit  service. 

Ne  lui  sont  pas  applicables  : 

L'ordonnance  réglementaire  du  25  janvier  1845; 

La  circulaire  ministérielle  du  14  juin  1851,  relative  au  mobilier  ; 

Enfin,  l'instruction  du  9  septembre  1852. 

L'instruction  du  f  avril  1854,  rédigée  en  vue  de  la  campagne  d'Orient 
et  qui  a  été  suivie  pendant  celle  d'Italie,  pourra  être  consultée  utilement, 
toutes  les  fois  qu'une  armée  sera  mise  en  campagne.  (Note  de  1860.) 

d6. 
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compte  de  la  sage  réserve  gardée  par  le  règlement  du 
25  janvier  1845,  qui,  rendu  pour  assurer  l'exécution  de 
la  loi  du  6  juin  1843  et  de  l'ordonnance  royale  du  26 
août  1844,  portait  textuellement  (article  109)  :  «  que  la 
«  comptabilité  en  matières ,  aux  armées  actives^  serait 
«  l'objet  de  dispositions  spéciales  appropriées  aux  cir- 
«  constances,  à  la  nature  et  au  théâtre  des  opérations.  » 

Il  appartiendra  aux  intendants  d'armée  d'atténuer  les 
difficultés  qu'ils  pourront  rencontrer  dans  l'exécution, 
et  de  modifier  les  dispositions  qui  seraient  impratica- 
bles ou  d'une  application  par  trop  laborieuse,  tout  en 
restant,  autant  que  possible,  fidèles  à  la  pensée  des 
instructions. 


CHAPITRE  III. 

DU   SERVICE   DU   CHAUFFAGE   EN   CAMPAGNE   (1). 

Aux  armées  actives,  le  service  du  chauffage  devient 
une  annexe  de  celui  des  subsistances,  auquel  il  est  rat- 
taché, bien  moins  dans  la  pensée  de  l'exécution,  qui 
ne  peut  avoir  que  très-rarement  lieu  par  les  soins  des 


(I)  Ce  chapitre  correspoad  aa  titre  IV  du  livre  IV,  volame  II. 
Voir  rinstruction  du  16  ventôse  an  m,  art.  3,  §  6; 
Le  règlement  du  1^^  fructidor  an  viii,  Berriat,  vol.  III,  p.  liO  ; 
L'ordonnance  du  25  déc.  1837, 1"»  part.,  tit.  III,  chap.  i«% sect.  ii  ; 
L'instruction  du  !•'  avril  iS54,  Journal  militaire,  p.  £(55. 
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agents  directs  de  radmînistratîon,  que  dans  l'intérêt  de 
la  comptabilité  :  fin  nécessaire  de  toute  affaire  admi- 
nistrative dont  il  y  a  un  résultat  quelconque  à  saisir  et 
à  prouver. 

Le  service  du  chauffage  n'a,  dans  cette  situation,  ni 
agents  ni  établissements  qui  lui  soient  propres.  La  ges- 
tion en  est  confiée,  le  cas  échéant,  aux  comptables  du 
service  des  fourrages  employés  dans  les  divisions  et 
dans  les  places,  que  Ton  est  dans  l'usage  de  charger 
du  retrait  et  de  la  totalisation  des  bons  de  distribution, 
ainsi  que  de  la  formation  des  bordereaux  mensuels,  tant 
pour  les  troupes  et  les  militaires  sans  troupe  que  pour 
les  corps  de  garde.  Le  directeur  en  chef  et  les  direc- 
teurs principaux  des  subsistances  prennent  d'ailleurs 
à  la  direction  du  service  du  chaffage,  lorsque  l'occasion 
s'en  présente,  une  part  égale  ou  semblable  à  celle  qui 
leur  est  attribuée  pour  leur  propre  service. 

Cependant,  il  faut  se  hâter  de  le  dire,  dans  une  cam- 
pagne active,  dans  la  guerre  comme  elle  s'est  faite 
autrefois,  comme  elle  se  fera  longtemps  encore,  toute 
prétention  de  l'administration  de  pourvoir  elle-même 
régulièrement  au  service  du  chauffage,  serait  déraison- 
nable et  vaine;  elle  n'aurait  d'autre  effet  que  d'imposer 
à  l'État  la  dépense  dun  service  non  réellement  fait^  dont 
la  charge  doit,  par  la  force  môme  des  choses,  peser  sur 
les  pays  ennemis  que  les  troupes  occupent  :  tels  sont, 
du  moins,  les  principes  qui  se  peuvent  déduire  de  l'in- 
struction du  16  ventôse  an  m,  de  cette  instruction  que 
nous  invoquons  toujours  avec  confiance,  dans  le  silence 
de  la  législation  postérieure,  et  qui  doit  faire  loi  ici,  au 


246   TIT.  m. — ADMIN.  PARTIC.  DBS  ARMÉES  ACTIVES. 

défaut  du  règlement  du  1^'  fructidor  an  viii,  dont  les 
dispositions  relatives  aux  armées  agissantes  ne  sont 
qu'imparfaitement  conçues  et  présentées. 

Voici  comment  cette  instruction  de  Tan  m  s'ex- 
prime : 

c<  Le  chauffage  dans  les  camps  et  armées  peut  se  con- 
«  sidérer  sous  deux  rapports  :  celui  des  troupes  can- 
«  tonnées  ou  en  garnison  dans  les  places  prises  sur 
«  l'ennemi,  et  celui  des  troupes  campées  ou  en  marche 
«  dans  son  pays. 

«  Dans  le  premier  cas,  il  faut  profiter  des  marchés  de 
«  l'ennemi,  s'ils  sont  avantageux,  ou  bien  en  passer  de 
«  nouveaux,  en*  suivant  les  données  réglementaires,  au 
a  moins  comme  principe,  sauf  les  exceptions  et  chan- 
«  gements  que  peuvent  exiger  les  circonstances  du 
«  temps  et  des  lieux  où  Ton  fait  la  guerre. 

«  On  peut  aussi  exiger  des  habitants,  par  l'entremise 
((  des  officiers  municipaux,  le  chauffage  gratuit  de  gar- 
«  nison,  à  titre  de  contribution  à  la  charge  du  pays. 

«  Dans  le  second  cas,  le  service  est  plus  difficile,  et 
«  il  y  a  deux  moyens  d'y  pourvoir  : 

«  l*"  En  coupant  dans  les  bois  ou  sur  les  routes,  au 
((  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  dans  les  lieux  les  plus 
«  à  portée  de  l'armée  ; 

«  2*"  Par  des  marchés  généraux  ou  particuliers, 

«  La  première  de  ces  deux  méthodes  est  la  plus  sûre 

«  et  la  moins  dispendieuse,  quand  d'ailleurs  un  pays 

«  offre  des  ressources  disposées  à  des  distances  con- 

u  venablos  des  marches  ou  des  stations  présumées  de 
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«  l'armée;  mais  il  faut  y  mettre  beaucoup  d'ordre,  pour 
a  éviter  les  dilapidations  et  le  gaspillage,  etc.,  etc.  » 

Ce  n'est,  à  notre  avis,  que  dans  des  cas  de  cantonne*- 
ments  ou  d'armistices  prolongés,  ou  d'occupation  con» 
venue  d'un  pays  ennemi  ou  neutre,  que  le  service  du 
chauffage  peut,  à  l'égal  des  autres  services,  devenir 
l'objet  d'une  administration  suivie  et  régulière. 

La  plupart  des  règles  de  Tétat  de  paix  s'appliquent  à 
ces  situations. 

Les  fournitures  sont  faîtes  aux  troupes  et  aux  mili- 
taires sans  troupe,  en  rations  individuelles  d'été  ou 
d'hiver.  Le  taux  en  est  fixé  de  manière  que  les  troupes 
puissent  y  prélever  le  chauffage  nécessaire  aux  avant- 
postes  et  à  toutes  les  autres  gardes  des  camps  et  can- 
tonnements. Ainsi,  aucune  fourniture  particulière  n'est 
due  pour  les  corps  de  garde. 

Les  règlements  fixent  la  ration  individuelle  de  chauf- 
fage (1): 

trté  Hivn. 

E   b  s  (à  la  mesure,  1/S90*  de  «tère^  1/195' de  stère} 

^ (au  poids,        12  hectogr.,        24bectogr.  ) 

En  charbon  de  terre>  au  poids,  6       —  12       — 


i^h»^b^*»— fc^*    Il        »  1     . 


(1)  L'instruction  ministérielle  du  30  juin  1B40,  qai  régit  encore,  à  cer- 
tains égards,  le  service  du  chaoffoge,  n'est  point  applicable  (elle  le  dit 
elle-même)  aux  armées  actives.  Le  cahier  des  charges  du  4  septembre  1852, 
bien  que  stipulant  pour  l'Algérie,  en  même  temps  que  pour  les  divisions 
territoriales  de  la  France ,  eomporte  tdtit  aussi  pett  d'application  au  ser- 
vice de  campagne. 

On  doit  dcme,  de  toute  nécessité,  se  rejeter  sur  le  règlement  précité  dcl 
!•'  fructidor  an  viii,  et  c'est  à  lui  que  nous  avon^eu  recours.  (Voir  ses 
art.  51  à  61 ,  spécialement  relatifs  aux  troupes  en  eampagne.) 
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Aux  termes  de  Tarticle  307  de  l'ordonnance  royale 
du  25  décembre  1837,  sur  le  service  de  la  solde ^  les  pres- 
tations de  chauffage  ne  peuvent  être  accordées,  en  temps 
de  guerre^  qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  le  gé- 
néral en  chef,  sur  le  rapport  de  l'intendant  de  l'armée. 

11  appartient  en  conséquence  à  ce  fonctionnaire,  de 
discerner  le  moment  où  l'allocation  peut  en  être  devenue 
nécessaire  et  possible,  ne  perdant  pas  de  vue  qu'elle 
serait  presque  toujours  abusive,  surtout  à  l'égard  des 
militaires  sans  troupe,  et  qu'elle  devient  aisément  une 
source  de  rachats  dont  le  résultat  est  de  faire  supporter 
au  pays  une  double  charge,  ou  au  trésor  de  l'armée  une 
dépense  inutile. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'allocation  du  chauffage,  l'armée 
en  est  prévenue  par  la  voie  de  l'ordre. 

Les  sous-officiers,  les  fourriers,  les  tambours-majors 
et  caporaux-tambours,  les  maréchaux  des  logis  trom- 
pettes et  brigadiers-trompettes,  les  caporaux-sapeurs  et 
les  musiciens  gagistes,  ont  droit  à  une  ration  double 
de  celle  du  soldat,  ou  soit  à  deux  rations  (1).  Tous  les 
autres  hommes  de  troupe  ne  perçoivent  que  la  simple 
ration,  c'est-à-dire  une  seule  ration.  Quant  aux  offi- 
ciers, ils  ont  droit  à  plusieurs  rations,  dont  le  nombre, 


(1)  L'art.  312  de  Tordonnance  du  25  décembre  1837,  qui  détermine  ces 
droits  sans  distinction  du  pied  de  paix  et  du  pied  de  guerre,  nomme  aussi 
les  maîtres  ouvriers  comme  devant  percevoir  la  double  ration  ;  mais  nous 
ne  les  avons  pas  compris  dans  celte  catégorie,  attendu  qu'ils  restent  tou- 
jours, en  temps  de  guerre^  aux  dépôts  de  leurs  ooips. 
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fixé  par  grade,  se  trouve  indiqué  dans  une  colonne  spé- 
ciale du  tarif  des  rations  de  subsistances  (1). 

Les  distributions  aux  troupes  et  aux  militaires  sans 
troupe  se  font  sur  des  bons  dressés,  visés  et  totalisés  à 
l'instar  de  ceux  des  subsistances. 

A  chaque  mouvement,  les  ordres  du  jour  annoncent 
le  nombre  de  jours  pour  lequel  les  distributions  de- 
vront être  faites  (cinq  jours  autant  que  faire  se  peut), 
et  les  emplacements  désignés,  de  concert  avec  Tétat- 
major,  pour  leur  exécution,  qui  a  lieu  d'ailleurs  dans 
le  même  ordre  que  pour  les  autres  espèces  de  presta- 
tions en  nature. 

Revenons  aux  armées  agissantes^  car,  répétons-le,  il 
ne  saurait  y  avoir  lieu  à  des  allocations  et  distributions 
régulières  de  chauffage,  lorsque  les  troupes  sont  en 
pleine  et  active  campagne. 

Le  pays  occupé  fournit  à  titre  gratuit,  à  titre  de  con- 
tribution, comme  on  voudra  :  voilà  le  principe.  La 
pensée  des  marchés  généraux  ou  particuliers  que  Tin- 
struction  du  16  ventôse  an  m  exprime,  est  une  timi- 
dité, un  scrupule.  Un  pareil  moyen  ne  doit,  à  vrai  dire, 
recevoir  son  application  que  dans  le  seul  cas  d'une 
guerre  à  soutenir  dans  notre  propre  pays  (2),  et  encore 


(i)  Voir  le  tarif  n**  55  annexé  à  l'ordonnance  du  5  décembre  1840,  et, 
le  cas  échéant,  les  modifications  que  les  généraux  en  chef  d'armée  pour- 
raient y  apporter. 

(2)  On  trouve  un  jugement  sévère  de  cette  sorte  de  marchés  dans  une 
lettre  du  Ministre  de  la  guerre  à  l'intendant  en  chef  de  l'armée  d'Espagne, 
que  reproduit  textuellement  le  rapport  de  la  commission  de  1824. 
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estr-îl  à  remarquer  à  cette  occasion  que  les  armées 
d'observation,  les  camps  et  autres  réunions  formées 
dans  l'intérieur ,  avec  la  pensée  et  dans  le  but  de  la 
guerre,  peuvent  et  doivent  être  pourvus  par  le  service 
territorial. 

En  toute  autre  hypothèse,  il  faut  recourir  aux  auto- 
rités locales,  et  requérir  d'elles  tout  à  la  fois  la  fourni- 
ture et  la  distribution*  A  leur  défaut,  l'administration  y 
fait  pourvoir,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  pres-- 
sentir,  par  des  coupes  de  bois  ou  abatis  d'arbres  qui 
sont  ordonnés,  dans  chaque  division,  à  mesure  des 
marches. 

Le  règlement  du  1^'  fructidor  an  viii  contient  à  cet 
égard  les  dispositions  suivantes,  qui  ont  leur  racine 
dans  l'instruction  précitée  du  16  ventôse  an  m  : 

«  Les  coupes  et  les  abatis  seront  faits  avec  ordre,  en 
«  proportion  des  besoins  journaliers,  d*après  l'état 
a  sommaire  de  la  force  de  la  division,  et  dans  les  en- 
«  droits  qui  seront  désignés  par  l'ordonnateur  (aujour- 
«  d'huî  le  sous-intendant  militaire),  après  avoir  pris 
«  les  ordres  du  général. 

«  11  sera  employé   des  ouvriers  (1),  ainsi  que  les 


(1)  L'intimeli^  da  16  venUM  an  m  parit  de  béehertmê  qui  doiTent 
être  entreteotu  à  la  svite  de  l'armée.  Le  r^lement  da  I"  fruolidor  se  eon-' 
tente  de  demander  des  ouvrière,  sans  dire  où  on  les  prendra.  Noua  pen- 
sons qu'en  cas  de  besoin ,  les  eorps  eax^mèaras,  ei  plas  parlienlièrement 
ceux  dans  l'organisation  desquels  il  entre  des  eharpemiers  et  antres  on- 
vriers,  doirent  les  fournir. 
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(c  hommes  de  corvée  nécessaires,  sous  la  surveillance 
«  des  sous-officiers  (i  ). 

c<  Dans  tous  les  cas,  il  ne  sei^a  permis  à  aucun  corps 
«  d'abattre  ou  de  faire  abattre  des  bois,  sans  ordres  et 
a  sans  désignation  des  lieux  où  les  coupes  devront  être 
«  faites.  » 

Voilà  la  théorie,  ou,  si  l'on  veut,  Tidéah 

En  fait,  l'industrie  du  soldat  est  la  ressource  la  plus 
habituelle  et  la  plus  certaine.  Cette  industrie,  c'est  le 
désordre,  mais  un  désordre  inévitable ,  et  conséquem- 
ment  excusable.  Les  chefs  Seuls  peuvent  eu  tempérer 
l'excès. 


i^a^ita-^Mh^a 


CHAPITRE  IV. 


DU  SERVICE  DE  l'hABILLBHENT  ET   DU  CAMPEMENT 


EN   CAMPAGNE  (2). 


IfOTIONS  PRfiLIMINÀIRES. 


Le  service  de  Thabillement,  y  compris  le  campement, 
son  annexe  accoutumée,  n'est  susceptible,  en  campagne, 
ni  d'un  très^grand  développement  de  moyens,  ni  d'un 


(i)  n  faudrait  Conter  :  et  du  offieiem. 
(â)  Ce  chapitre  correspond  au  titre  V  du  livre  IV,  volume  II. 
Nous  y  avons  ajouté  quelques  notions  sur  le  baraquemewi  considéré  au 
point  de  vue  de  l'état  de  guerre,  et  comme  une  sorte  d'annexé  du  campe- 
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mouvement  journalier.  Son  action  demeure  presque 
tout  entière  concentrée  dans  Tintérieur,  où  se  préparent 
et  se  rassemblent  tous  les  effets  de  remplacement  né- 
cessaires aux  détachements  employés  dans  les  armées, 
pour  être  expédiés,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sur 
les  points  mêmes  qu'ils  occupent. 

Ce  n'est  qu'éventuellement,  et  subsidiaîrement  aux 
dispositions  générales  exécutées  en  France,  que  des 
fournitures  et  des  confections  peuvent  avoir  lieu  par  les 
soins  directs  de  l'administration  de  Tarrnée.  Toutefois, 
cette  coopération,  qui  a  pour  objet  essentiel  d'utiliser 
les  ressources  des  pays  ennemis  occupés,  peut  acquérir 
une  grande  importance,  soit  qu'elle  vienne  alléger  les 
charges  de  l'État,  soit  qu'elle  doive  suppléer  à  l'in- 
suffisance, quelquefois  même  au  défaut  absolu  des 
moyens  qui  avaient  été  promis. 

Des  approvisionnements  d'effets  d'habillement,  de 
campement  et  de  linge  et  chaussure,  sont  formés  à 
proximité  de  l'armée  (1),  afin  de  satisfaire  plus  promp- 
tement  et  plus  sûrement  aux  besoins  des  troupes.  Le 


ment,  ainsi  que  l'a  fait  rordonnance  du  3  mai  iS3l,  sur  le  service  des 
armées  en  campagne. 

Consulter  les  instructions  des  23  avril  i855,  Journal  militaire,  p.  S09, 
et  23  mai  1859,  Journal  militaire,  p.  393,  sur  l'administration  et  la 
comptabilité  du  service  de  l'habillement ,  du  campement ,  du  harnache- 
ment, du  petit  équipement  et  des  colis  des  corps  de  troupe,  rédigées,  la 
première  pour  l'armée  d'Orient,  la  seconde  pour  Tannée  d'Italie,  et  Tin- 
struction  provisoire  sur  le  service  du  campement  imprimé  par  l'Impri- 
merie impériale  au  mois  de  juillet  1858. 

(1)  Pendant  la  campagne  d'Italie,  en  1859,  des  magasins  furent  formés 
k  Lyon,  à  Marseille  et  à  Gènes. 
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Ministre  de  la  guerre  en  détermine  la  composition  et 
la  force,  eu  égard  aux  circonstances  et  au  développe- 
ment plus  ou  moins  grand  qu'il  prévoit  dans  les  opé- 
rations militaires. 

Le  Ministre  de  la  guerre  détermine  aussi,  et  d'après 
les  mêmes  considérations  : 

r  Les  fabrications  extraordinaires  d'étoffes  à  commander; 
¥  Le  degré  d'activité  à  imprimer  aux  confections,  tant  dans 

les  corps  de  troupe  que  dans  les  magasins  de  TËtat  où  il 

aurait  été  formé  des  ateliers  d'ouvriers  ; 

3*  La  hauteur  de  l'approvisionnement  de  précaution  à  en- 
tretenir dans  les  dépAts  des  corps  de  troupe  en  effets  con- 
fectionnés, en  raison  du  nombre  plus  ou  moins  considé- 
rable des  recrues  à  y  recevoir,  et  des  détachements  à  y 
organiser  pour  l'armée; 

4"*  La  composition  du  personnel  à  attacher  à  l'armée,  pour 
la  gestion  des  établissements  temporaires,  et  l'exécution 
de  toutes  autres  dispositions  prescrites  par  l'intendant  de 
l'armée  sur  les  lieux  mêmes. 

11  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'en  temps  de  guerre, 
le  service  deThabillemeutdoit  être  considéré  sous  deux 
rapports  entièrement  distincts  et  opposés  : 

1"  Sous  le  rapport  de  la  règle  générale,  habituelle^  qui  est 
de  laisser  à  l* administration  territoriale  le  soin  de  pour- 
voir; 

2*  Sous  le  rapport  des  causes  accidentelles  qui  associent  à  ce 
soin  l'administration  de  Varmée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  service  de  rhabilleraent  mérite 
à  un  très-haut  degré  la  sollicitude  des  fonctionnaires 
du  corps  de  l'intendance  militaire  employés  dans  les 
armées  actives.  L'intendant  de  l'armée  et  ses  subor- 
donnés, chacun  dans  Je  rang  qu'il  occupe,  ne  doivent 
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pas  perdre  de  vue  qu'en  procurant  au  soldat  de  bons 
vêtements,  n'importe  de  quelle  source  les  effets  pro- 
viennent, ils  contribuent  effectivement  à  la  conservation 
de  sa  santé  et  au  soutien  de  son  moral,  si  prompt  à 
s'affecter  dans  le  dénûment  et  la  souffrance.  Ils  doivent 
songer,  enfin,  que  ce  devoir,  alors  même  qu'il  ne  serait 
pas  commandé  par  un  sentiment  humain,  est  imposé  là 
comme  l'une  des  premières  conditions  de  l'exécution 
et  du  succès  des  opérations  militaires. 

Les  soins  que  réclame  Thabillement  des  troupes  s'é- 
tendent au  harnachement  des  chevaux;  à  vrai  dire,  ils 
s'étendent  à  tout,  car  à  l'armée  il  n'est  pas  un  besoin 
qui  ne  soit  pressant,  et  dont  l'oubli,  de  la  part  de  l'ad- 
ministration, ne  soit  une  faute,  une  calamité. 


SECTION  PREMIÈRE. 

va  PBlSOimBL  DU  8BRTICB  DA1I8  IM  àMWÈtS  ACIim. 

Dans  toute  armée  active  (1),  les  officiers  d'adminis- 
tration du  service  de  l'habillement  sont  mis  à  la  dispo- 


(i)  Le  service  de  l'habillement ,  da  campement,  du  petit  équipement 
et  des  colis  des  corps  de  troupe,  en  ce  qui  concerne  la  direction  et  la 
gestion  des  établissements  destinés  &  Texploilation  du  service,  &  l'armée 
d'Italie,  est  dirigé  et  contrôlé  par  Tintendant  général  de  l'armée,  qui  de- 
meure chargé  de  la  formation  des  approvisionnements  et  de  la  centrali- 
satioA  des  comptables,  y  compris  ceux  de  ces  établissements  qu'il  pourrait 
y  avoir  Heu  de  créer  pour  le  service  spécial  de  la  garde  impériale. 

Le  service  est  régi,  selon  les  cas,  conformément  aux  dispositions  des 
règlements  du  1 1  juin  1811  et  du  25  janvier  1845,  et  à  celles  que  contient 
la  ^  partie  de  l'instruction  du  18  mars  1845  (Extrait  de  l'instruction  du 
23  mai  1859,  rédigée  pour  l'armée  d'Italie). 
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sition  de  Tintendant  de  l'armée,  Don-seulement  dans 
la  prévision  du  besoin  que  feraient  naître  des  réquisi- 
tions de  matières  premières  ou  d'effets  tout  confectionnés 
dans  les  pays  occupés,  mais  encore  pour  la  gestion  des 
réserves  d'effets  d'habillement  et  de  campement  qui 
doivent  être  formées  à  la  suite  de  l'armée^  ainsi  que 
des  établissements  intermédiaires  à  créer  temporaire- 
ment sur  la  ligne  de  communication,  dans  le  cas  où 
elle  acquerrait  une  certaine  étendue. 

A  moins  de  circonstances  spéciales  qui  ne  comporte- 
raient pas  l'application  des  règles  accoutumées,  le 
personnel  du  service  de  Thabillement,  dans  une  armée 
supposée  forte  de  100,000  hommes  et  partagée  en 
quatre  corps  d'armée,  doit  être  composé  comme  il 
suit  (1)  : 

Un  officier  d'administration  principal, 

chef  du  service, 
Un  adjadant  d'administration  en  pre-T  an  grand  quartier 

mier,  pour  assister  le  chef  de  service  >         généraU 

dans  les  travaux  de  la  correspon-^  (Service  général.) 

dance  et  de  la  centralisation  des 

comptabilités, 


(i)  Un  personnel  d'administration  est  mis,  par  le  Ministre,  à  la  dispo- 
aiiioa  de  riatandant  léfiéral  de  l'armée  qui  le  répartit  saivaiit  les  cir- 
coDStaiiceft  et  les  besoins  i  tant  dans  les  magasins  do  quartier  général  et 
des  annexes  et  des  points  de  débarquement,  que  dans  les  magasins  qu'il 
y  aurait  lieu  d^affecter  à  des  eorps  d'année ,  ou  à  des  divisions  qui  se 
trouveraient  trop  éloignés  du  centre  des  approvisionnements. 

Lorsque  ee  personne)  sera  insuffisant»  l'intendant  gtoéral  peut  y  sup** 
pléer  par  la  nomination  d'élèves  d'administration  provisoires,  pris  parmi 
les  sous-oflSeisrs  des  eorps  de  troupe  de  toutes  armes,  après  l^ir  avoir 
fait  subir  les  épreuves  réglementaires.  (Instruction  du  23  nuii  1S59.) 


256   TIT.  m. — ADMIN.  PARTIC.  DES  ARMÉES  ACTIVES, 

Un  officier  d'administration  compta-)  au  grand  quartier 

ble  >  génerah 

'  i   TGeslion  de  la  ré* 

Deux  adjudants  d'administration.        1  ^  . 

*  '       /  serve.) 

Deux  officiers  d'administration  comp-\ 

tables^  I  au  grand  quartier 

Deux  adjudants  d'administration  en\  général. 

premier,  /  (Pour  les  besoins 

Quatre  adjudants  d'administration  enl       imprévus.) 

second,  / 

Un  ofiQcier  d'administration  comptaA 

ble,  I  par  corps  d'armée. 

Trois  adjudants  d'administration  en(         (A  répartir 

premier,  /  dans  les  divisions 

Six    adjudants   d'administration    enl  par  l'intendant.) 

second,  y 

Lorsque  ce  personnel  devient  insuffisant,  l'intendant 
de  l'armée  y  supplée  par  la  nomination  d'agents  auxi- 
liaires. 

Des  soldats  détachés  des  sections  d'ouvriers  d'ad- 
ministration sont  mis  à  la  disposition  des  comptables, 
pour  le  service  intérieur  des  magasins.  A  leur  défaut, 
ou  en  cas  d'insuffisance  momentanée,  les  souâ-intcn- 
dants  militaires  autorisent  l'emploi  d'hommes  requis 
sur  les  lieux,  qui  sont  payés  à  la  journée  (1). 


(1)  Autant  que  faire  se  peut,  les  sous-intendants  militaires  doivent 
s'abstenir  de  demander  aux  oflSciers  généraux  le  prêt  d'hommes  de  troupe. 
Cette  mesure,  &  laquelle  on  avait  souvent  recours  autrefois,  a  le  très-grave 
inconvénient  de  dégarnir  les  rangs  des  combattants. 

Pendant  la  campagne  d'Italie,  une  section  d'ouvriers  militaires  d'admi- 
nistration du  service  de  l'habillement  et  du  campement ,  fut  mise  à  la 
disposition  de  l'intendant  général  de  l'armée.  En  cas  d'insuffisance  de  son 
effectif,  les  manutentions  du  matériel  devaient  être  exécutées  par  des 
corvées  militaires,  permanentes  autant  que  possible,  prises  dans  les  corps 
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L'officier  d'administration  chef  du  service  de  l'habil- 
lement exerce  sous  les  ordres  immédiats  de  l'intendant 
de  l'armée  (1). 

Il  lui  propose  et  soumet  le  placement  des  divers  em- 
ployés, pour  la  gestion  des  magasins  et  pour  les  mis- 
sions temporaires  ou  accidentelles  à  remplir. 

Il  lui  propose  et  soumet  pareillement  toutes  les  me- 
sures d'exécution,  ainsi  que  les  instructions  y  rela- 
tives. 

En  cas  de  marchés  à  passer  pour  achats  ou  exécution 
de  grandes  confections,  il  est  appelé  à  débattre  les  prix 
et  à  donner  son  avis,  qui  n'est  toutefois  que  purement 
consultatif. 

Chargé  de  la  centralisation  de  tous  les  comptes  par- 
ticuliers de  gestion,  et,  lorsqu'il  y  a  eu  achats  ou  frais 
quelconques,  des  comptes  de  dépenses  à  l'établissement 
desquels  ils  donnent  particulièrement  lieu,  le  chef  de 
service  les  soumet,  avec  les  pièces  justificatives,  à  l'ar- 
rêté définitif  de  l'intendant  de  l'armée. 

Les  officiers  d'administration  comptables  placés  dans 


de  troupe  et  dont  l'intendant  général  était  autorisé  k  faire  la  demande  au 
commandant. 

A  défaut  d'ouvriers  militaires,  il  était  aussi  autorisé  à  faire  emploi 
d'ouvriers  civils. 

(i)  Un  officier  d'administration  principal  ou,  à  défaut,  un  officier  d'ad-^ 
ministration  comptable  de  i'^  classe  du  service  de  l'habillement  et  du 
campement,  auquel  est  conféré  le  titre  de  ch^fâe  service  et  de  centra- 
iisa/îofi,  exerce ,  sous  les  ordres  de  l'intendant  général ,  les  fonctions  de 
chef  direct  de  tous  ceux  des  officiers  d'administration  et  des  élèves  de 
ce  service  qui  sont  attachés  à  l'armée,  y  compris  ceux  affectés  au  service 
de  la  garde  ircpériale.  (Instruction  du  23  mai  1859.) 

m.  47 
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les  quartiers  généraux,  et  ceux  chargés  en  d'autres  lieux 
d'une  gestion  manutentionnaire  quelconque,  exercent 
sous  la  police  administrative  d'un  sous-intendant  mili- 
taire désigné  par  l'intendant  du  corps  d'armée  ou  de 
l'arrondissement.  Us  correspondent  d'ailleurs  avec  le 
chef  du  service,  dont  ils  exécutent  les  instructions, 
après  les  avoir  préalablement  communiquées  au  sous- 
intendant  militaire,  et  lui  adressent  périodiquement, 
mois  par  mois,  les  pièces  justificatives  et  les  comptes 
arrêtés  de  leur  gestion,  suivant  les  mômes  formes  que 
dans  l'intérieur  de  l'Empire  (1). 


SECTION  n. 

DE  L'BlÉCtJTIOlf  DU  8ERYICB  DlIVS  LBS  àRMABS  ÀCTITIS. 

g  I".  —  He  la  part  d exécution  dévolue  à  l'administration 

territoriale  (2). 

Les  hommes  de  troupe  désignés  pour  faire  partie  des 
bataillons  ou  escadrons  de  guerre  doivent  être  pourvus. 


(1)  Pendant  la  campagne  d'Italie  en  1859,  l'ofiicier  d'administration, 
chef  de  femoe  et  de  4;eiitnli8atloii  nepoavBnt,  en  raison  de  la  nature  des 
attributions  toutes  spéciales  qui  lui  étaient  dévolues,  être  chargé  de  la 
gestion  d'aucun  établitsement ,  cette  gestion  fui  ainsi  divisée  au  point 
central  des  approvisionnements  de  l'armée. 


(l'habillement, 
le 


Un  comptable  pour  l  le  campement, 

(le  harnachement, 

.,  ^  , ,  \  le  petit  équipement, 

Ln  comptable  pour  |  ^J^^^^^^  i^^,  ^^  troupes. 

(i)  Voir  au  Journal  mililaire  l'instruction  ministérielle  du  ^  février 
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avant  et  entrer  en  campagne^  de  tous  les  effets  d'habille- 
ment, d'équipement  et  de  linge  et  chaussure  que  les 
règlements  déterminent (1). 

Les  chevaux  des  corps  de  troupes  à  cheval  et  du  train 
doivent  être  également  pourvus  de  leurs  effets  de  harna- 
chement. 

C'est  à  l'administration  territoriale  qu'il  appartient 
de  veiller  à  ce  que  ces  divers  effets  soient  au  complet 
déterminé  et  en  très-bon  état  de  service.  L'intendant  mi- 
litaire fait  toutes  vérifications  et  revues  de  détail  néces- 
saires, pour  s'assurer  de  l'exécution  d'une  recomman- 
dation aussi  essentielle. 

A  ce  premier  devoir  accompli  succède  immédiate- 
ment le  soin  de  se  faire  préparer  les  effets  de  remplace- 
ment qui  seront  ultérieurement  dus  aux  détachements 
de  guerre. 


1823, 1*'  semestre,?. 92,  et  celles  des 23  avril  18SSet23  mai  1859  (Jour- 
nal  militaire,  p.  509  et  393. 

(1)  Lors  de  la  campagne  d'Italie,  les  grenadiers  et  les  Toltigenrs  de  la 
garde  n'emportèrent  pas  Thabit ,  mais  conservèrent  le  bonnet  à  poil  et  le 
shako.  Il  ne  fui  délivré  aux  hommes  des  dépôts  des  corps  d'infanterie  fai- 
sant partie  de  Tarmée,  que  des  vestes,  des  capotes,  des  bonnets  de  police 
et  des  pantalons. 

Les  hommes  durent  emporter  des  effets  en  bon  état  de  service.  Les 
effets  d'habillement  avaient,  autant  que  possible,  une  année  de  durée  à 
parcourir,  ceux  de  grand  équipement,  au  moins  deux  années. 

Chaque  corps  ou  fraction  de  corps  appelé  k  l'armée  fut  suivi  d'une  ré- 
serve d'eiets  d'habillement,  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  veste  j 

Une  capote         |  par  50  hommes. 
Quatre  pantalons) 
(Instruction  du  23  mai  1859). 

17. 


260   TIT.  III. — ADMIN.  PARTIC.  DES  ARMÉES  ACTIVES. 

Les  conseils  d'administration  centraux,  restés  dans 
rintérîeur,  sont  chargés  des  confections^  et  môme,  à 
regard  de  certains  effets,  des  achats  qu'un  pareil  service 
comporte  ;  ils  reçoivent,  en  conséquence,  par  les  dis- 
positions du  Ministre  de  la  guerre,  les  étoffes  et  les 
fonds  nécessaires  pour  entretenir  les  travaux  dans 
une  activité  qui  réponde  à  l'étendue  et  à  l'urgence  des 
besoins  (1). 

Il  est  formé  sur  les  deux  ou  trois  points  principaux 
de  la  frontière  qui  doivent  servir  de  pivot  aux  opérations 
militaires,  des  magasins  centratix  d^ entrepôt  destinés  à 
recevoir  et  à  conserver  en  dépôt  les  effets  d'habille- 
ment, d'équipement  et  de  linge  et  chaussure,  ainsi  que 
les  pièces  d'armes,  expédiés  par  les  conseils  d'admi- 
nistration principaux  pour  les  remplacements  et  renou- 
vellements d'effets,  et  les  réparations  d'armes,  dans  les 
bataillons  ou  escadrons  de  guerre  de  leurs  corps  res- 
pectifs. 

Les  expéditions  doivent  être  dirigées  sur  celui  des 
magasins  centraux  dont  les  détachements  sont  le  plus 
rapprochés,  et  faites  à  des  époques  calculées  et  fixées 
de  manière  qu'en  raison  des  distances  à  parcourir,  elles 


(1  )  Chacun  descorps  ou  fractions  de  corps  appelés^  faire  partie  de  rarmée 
d'Italie,  adressait  tous  les  trois  mois,  au  dép6t  du  régiment  dont  il  disait 
partie,  Tétat  des  effets  présumés  nécessaires  pour  le  second  trimestre  sui- 
vant. De  leur  côté ,  les  dépôts  se  tinrent  constamment  en  mesure  de  sa- 
tisfaire aux  demandes  qui  leur  étaient  transmises,  et  de  disposer  leurs 
envois  de  manière  que  les  effets  arrivassent  à  destination,  un  mois  au 
moins  avant  l'expiration  de  la  durée  de  ceux  qu'ils  devaient  remplacer. 
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puissent  y  être  rendues  un  mois  avant  Texpiration  de 
la  durée  des  effets  à  remplacer. 

Quant  aux  souliers^  les  conseils  d'administration  des 
dépôts  doivent  toujours  faire  en  sorte  d'avoir  un  appro- 
visionnement calcu/é  à  raison  de  deux  paires  par  hjomme^ 
au  complet  de  leurs  détachements.  Cet  approvisionne- 
ment est  fait  au  compte  de  la  masse  de  linge  et  chaus- 
sure, et  l'avance  couverte  par  les  imputations  à  faire 
aux  hommes  qui  ont  part  aux  distributions  (1). 

Pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  les  sous-inten- 
dants militaires  chargés  de  la  police  administrative  des 
dépôts  se  font  représenter  les  comptes  d'habillement 
des  détachements  de  guerre,  déterminent  la  nature  et 
la  quantité  d'effets  à  expédier,  ainsi  que  les  proportions 
à  observer,  et  fixent  les  époques  de  départ  des  expé- 
ditions. 

Tous  les  effets,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sont 
empreints  d'une  marque  particulière  au  corps  expédi- 
teur, et  renfermés  ensuite  dans  des  colis  cordés  et 
plombés  sous  le  cachet  du  conseil  d'administration. 

Les  colis  ne  doivent,  autant  que  possible,  renfermer 
que  des  effets  d'une  même  nature,  et  jusqu'à  concur- 
rence d'une  quantité  déterminée,  afin  de  faciliter  les 
chargements  et  les  vérifications. 


(i)  Les  conseils  d'administration  centraux  devront  entretenir  Tappro- 
visionnement  des  effets  de  petit  équipement,  les  chemises  exceptées, 
à  raison  d'une  paire  de  souliers,  d'un  caleçon,  d'une  paire  de  bottes 
on  de  bottines  par  homme,  à  pied  ou  à  cheval  (Instruction  du  23  mai 
J850). 
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Chaque  colis  porte  extérieurement,  et  en  gros  carac- 
tères, son  numéro  d'ordre,  l'indication  du  corps  auquel 
il  appartient,  et  l'adresse  du  magasin  sur  lequel  il  est 
expédié  (1). 

Le  colis  n*  1  renferme  une  facture  détaillée  portant 
les  numéros  d'ordre  des  colis,  le  contenu  de  chacun  en 
particulier,  ainsi  que  son  poids. 

Les  factures  portent,  de  plus,  la  configuration  de  la 
marque  du  corps  expéditeur. 

Il  est  adressé  une  expédition  de  chaque  facture  au 
conseil  d'administration  éventuel,  pour  l'avertir  des 
ressources  qui  lui  sont  destinées,  et  le  comptable  en 
reçoit  le  double,  pour  servir  à  la  justification  de  ses  écri- 
tures et  opérations  ultérieures. 

Les  envois  sont,  en  outre,  accompagnés  d'une  lettre 
de  voiture. 

A  l'arrivée  des  expéditions,  et  pendant  le  séjour  des 
colis  dans  les  magasins  où  ils  sont  entreposés,  toutes 
les  reconnaissances  et  vérifications  utiles  sont  faites,  à 
la  diligence  des  officiers  d'administration  comptables, 
par  les  sous-intendants  militaires  chargés  de  la  police 
de  ces  magasins,  non-seulement  dans  le  double  intérêt 
des  parties,  mais  encore  pour  la  réparation  de  ceux  des 


(i)  Chaque  colis  ne  devra  avoir,  autant  que  possible,  qu'une  dimension 
d'un  mètre  cube,  et  peser  de  70  h,  75  kilogrammes,  afin  qu'il  soit  facile  de 
le  faire  transporter  à  dos  de  mulet  au  besoin.  U  portera  extérieurement 
et  en  gros  caractères  :  le  numéro  du  colis,  le  poids,  l'indication  et  le  nu- 
méro du  corps  auquel  il  appartient ,  et  le  nombre  d'effets  qu'il  renferme 
(Instruction  du  23  mai  1859). 
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colis  qui  auraient  souffert  pendant  le  transport.  Ce 
n'est  toutefois  que  dans  le  seul  cas  de  signes  extérieurs 
d*avarie,  que  les  colis  entreposés  doivent  être  ouverts. 

Lorsque  les  conseils  éventuels  sont  dans  le  cas  d'ap- 
peler à  eux  tout  ou  partie  des  ressources  qu'ils  pos- 
sèdent dans  un  magasin  central,  ils  dressent  uo  état  de 
fifemawflfe  indiquant  les  colis,  leurs  numéros  d'ordre  «et 
leur  contenu,  d'après  la  facture  reçue  du  conseil  d'ad- 
ministration du  dépôt  de  leur  corps.  Cet  état,  vérifié  et 
approuvé  par  le  sous-intendant  militaire  chargé  de  la 
police  du  détachement  de  guerre,  est  transmis  par  lui  à 
rintendant  de  la  division  territoriale,  qui  délivre,  au 
pied  même  de  l'état,  l'ordre  de  remettre  ou  d'expé- 
dier (1). 

Il  y  a  lieu  aussi  de  remettre  les  colis,  lorsque  le  con- 
seil éventuel  a  commis  un  officier  muni  d'un  pouvoir 
ad  hoc  pour  les  recevoir  ;  mais  le  pouvoir  de  Tofficier 
doit  être  préalablement  visé  par  l'intendant. 

Dans  tout  autre  cas,  il  y  a  expédition,  et  l'ordre  de 
l'intendant  doit  alors  énoncer  la  voie  qui  devra  être 
suivie  ou  employée  par  le  transport,  sauf  à  se  concerter 
à  l'avance  avec  l'intendant  de  l'armée  ou  les  intendants 
des  corps  d'armée,  qui,  selon  les  distances  ou  l'urgence 
des  besoins,  peuvent  quelquefois  se  déterminer  à  fournir 


(1)  Si  rintendant  militaire  ne  réside  pas  dans  le  lieu  où  le  magasin  cen- 
tral est  fixé,  il  doit  nécessairement  déléguer  ses  pouvoirs,  pour  les  ordres 
de  remise  ou  d'expédition,  au  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  police 
de  rétablissement ,  afin  d'éviter  les  lenteurs  et  les  retards  fâcheux  qui  ré- 
sulteraient de  son  éloignement. 
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des  moyens  de  transport  pour  la  totalité  ou  seulement 
pour  une  partie  de  la  route. 

Avant  de  remettre  ou  d'expédier  les  colis,  le  comp- 
table du  magasin  compare  la  demande  du  conseil  éven- 
tuel à  la  facture  du  conseil  d'administration  du  dépôt, 
pour  s'assurer  de  leur  concordance,  et  il  annote  sur 
cette  deî*nière  pièce  les  numéros  des  colis  qu'il  va 
délivrer. 

Le  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  police  du 
magasin  est  appelé,  en  cas  de  difficultés  ou  de  contes- 
tations, quelles  qu'elles  soient;  résout  les  questions 
avec  l'assistance  d'experts,  s'il  y  a  lieu;  donne  dos 
ordres  en  conséquence,  et  constate  le  tout  par  un  pro- 
cès-verbal. 

Le  comptable  entreposeur  établit  une  facture  en  deux 
expéditions,  des  colis  à  remettre  ou  à  expédier  :  l'une, 
destinée  au  conseil  éventuel,  qui  la  doit  garder  à  l'appui 
de  ses  comptes,  comme  titre  justificatif  des  effets 
reçus;  l'autre,  destinée  à  revenir,  acquittée  par  ce  môme 
conseil,  au  comptable  expéditeur,  pour  opérer  sa  dé- 
charge. 

Des  états  de  mouvement  et  de  situation  des  magasins 
centraux  sont  fournis  chaque  mois  aux  intendants  des 
divisions  territoriales  et  au  Ministre  de  la  guerre,  pour 
les  mettre  à  même  de  connaître  exactement  les  res- 
sources disponibles,  et  d'aviser  aux  mesures  nécessaires 
pour  les  accroître  ou  les  entretenir  à  la  hauteur  dé- 
terminée. 

De  semblables  états  sont  adressés,  de  dix  jours  en 
dix  jours,  par  la  voie  la  plus  sûre,  à  l'intendant  de  Far* 
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mée,  afin  qu'il  connaisse  lui-même  la  situation  des 
ressources,  et  qu'il  puisse  en  diriger  ou  surveiller  l'op- 
portun usage.  Les  sous-intendants  militaires  chargés 
de  la  police  des  magasins  centraux  doivent  faire  direc- 
tement ces  envois,  pour  plus  de  célérité,  et  ce  non- 
obstant la  correspondance  suivie  qui  doit  s'établir  entre 
les  intendants  des  divisions  frontières  et  Tintendant 
de  l'armée. 

Les  intendants  des  divisions  oîi  les  magasins  cen- 
traux sont  établis,  ont  la  mission  spéciale  de  veiller  à 
ce  que  l'approvisionnement  en  souliers  soit  toujours 
tenu  au  complet.  Ils  doivent,  en  conséquence,  prévenir 
les  intendants  des  divisions  où  résident  les  dépôts  des 
corps,  de  chaque  sortie  de  souliers  qui  a  lieu  dans  les 
entrepôts,  afin  que  ces  fonctionnaires  puissent  en  or- 
donner et  faire  opérer  immédiatement  le  remplacement 
dans  l'approvisionnement. 

§  IL  —  De  la  part  d exécution  dévolue  à  l' administration 

de  r armée {\). 

L'intendant  d'une  armée  et  les  autres  fonctionnaires 
du  corps  de  l'intendance,  chacun  dans  le  cercle  de  son 
administration  particulière,  doivent  s'occuper  avec  une 
constante  sollicitude,  du  remplacement  des  effets  par^ 
venus  à  leur  terme  de  durée,  ou  mis  hors  de  service 
avant  ce  terme  par  quelque  accident  que  ce  soit. 

D'un  côté,  les  états  de  situation  des  magasins  cen- 


(i)  Voir  les  articles  26  et  27  de  rinstrnction  du  23  mai  1859. 
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traux  adressés  tous  les  dix  jours  à  Tintendant  de  l'ar- 
mée, lui  font  connaître  distinctement  pour  chacun  des 
corps  employés  à  l'armée,  la  masse  des  ressources 
préparées  pour  eux  par  les  soins  de  l'administration 
territoriale. 

D'une  autre  part,  les  sous-intendants  militaires  des 
divisions  actives  placés  le  plus  près  des  troupes,  en  ob- 
servent chaque  jour  Tétat  et  les  besoins.  Ils  établissent 
leur  droit,  vérifient  et  approuvent  les  demandes  des 
conseils  éventuels,  et  constatent  Tarrivée  des  expédi- 
tions qui  leur  parviennent.  Avertis  par  leurs  fréquents 
rapports,  les  intendants  des  corps  d'armée  rendent 
des  comptes  exacts  et  suivis  à  Tintendant  de  l'armée, 
qui  se  trouve  ainsi  éclairé  sur  la  marche  du  service,  et 
sur  les  démarches  et  mesures  qu'il  exige  de  sa  part. 

Le  rôle  habituel  de  l'intendant  de  larmée  est  de  de- 
mander, et  de  se  plaindre  quand  on  ne  lui  donne  pas  en 
qualité  bonne,  en  quantité  suffisante  et  assez  vite.  Il 
ne  doit,  quoi  qu*il  en  soit,  négliger  l'emploi  d'aucune 
des  ressources  que  les  pays  occupés  offriraient. 

La  chaussure  des  hommes  constitué  un  besoin  de 
première  nécessité  qui  n'est  jamais  trop  assuré  ni  trop 
exactement  satisfait.  On  doit  donc  faire  confectionner 
des  souliers  et  des  bottes  de  cavaliers  partout  où  il  est 
possible  de  s'en  procurer,  en  usant  de  préférence  de  la 
voie  de  réquisition,  et,  si  elle  est  interdite,  en  recou- 
rant même  aux  achats,  sauf  à  être  alors  un  peu  moins 
large  dans  ses  dispositions. 

Les  souliers  qui  proviennent  de  Tune  ou  de  l'autre 
de  ces  origines  sont  distribués  et  imputés,  comme  ceux 
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expédiés  par  les  conseils  d'administration  des  dépôts, 
au  compte  de  la  masse  individuelle;  l'intendant  de 
l'armée  en  règle  le  prix. 

Cependant,  il  peut  arriver  parfois  que  le  général  en 
chef  accorde,  à  titre  de  gratification,  une  distribution 
de  souliers,  et  même  de  pantalons,  à  tous  les  hommes 
présents  sous  les  drapeaux;  mais  ces  gratifications  ne 
sont  ordinairement  accordées,  surtout  celle  des  panta- 
lons, que  dans  le  cas  d'une  campagne  très-laborieuse, 
et  sur  le  produit  des  réquisitions  qui  ont  pu  être 
frappées. 

Nous  avons  vu  plus  haut  les  mesures  prises  dans 
rîntérieur  de  TEmpire,  pour  procurer  aux  troupes  em- 
ployées à  la  guerre  les  efi'ets  de  remplacement  qui  leur 
seront  successivement  dus. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  ces  effets  aient  été  rassem- 
blés sur  la  frontière.  Rien  n'est  fait,  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  parvenus  sur  les  lieux  mêmes  où  se  trouvetit  les 
troupes  qui  combattent.  Le  mauvais  état  des  routes,  le 
défaut  ou  l'insuffisance  des  moyens  de  transport,  l'in- 
tempérie des  saisons,  le  débordement  des  fleuves  et  des 
rivières,  les  distances,  l'apparition  inattendue  départis 
ennemis,  les  insurrections  de  populations,  sont  autant 
de  causes  qui  peuvent  retarder  l'arrivée  des  expéditions, 
et  même  en  occasionner  la  perte. 

C'est  principalement  pour  se  prémunir  contre  de  tels 
accidents,  toujours  à  craindre  à  la  guerre,  que  l'inten- 
dant de  l'armée  doit  mettre  à  profit  toute  occasion  de 
faire  confectionner  dans  les  grandes  villes  occupées, 
des  effets  d'habillement,  de  ceux  surtout  qui  sont  in- 
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dispensables,  tels  que  les  capotes^  les  pantalons  et  les 
souliers  :  détermination  qu'il  soumet  préalablement  au 
général  en  chef,  et  dont  il  concerte  avec  lui  les  moyens 
d'exécution  (1). 

L'intendant  de  Tarmée  frappe,  en  conséquence ,  les 
réquisitions  autorisées  en  étoffes  ou  en  effets  confection- 
nés, fait  organiser  des  ateliers  de  confection  dont  il 
confie  la  direction  et  la  conduite  à  des  ofBciers  compta- 
bles du  service,  requiert  les  ouvriers  civils  ou  militai- 
res ,  répartit  les  effets  entre  les  corps  qui  éprouvent 
les  besoins  les  plus  pressants,  et  en  retient,  s'il  y  a  lieu, 
une  partie  comme  réserve,  à  la  suite  du  grand  quartier 
général,  pour  parer  aux  autres  besoins  urgents  qui  se 
feraient  ressentir. 

A  défaut  de  réquisitions,  lorsque  les  convenances  po- 
litiques ou  d'autres  nécessités  en  interdisent  l'usage, 
l'intendant  de  l'armée  a  recours  à  des  achats,  et  passe 
ou  autorise  à  cet  effet  tous  marchés  nécessaires.  Mais, 
surtout  alors,  avant  de  se  résoudre  à  contracter  de  sem- 
blables engagements,  il  doit  prendre  conseil  des  temps 
et  des  lieux,  calculer  toutes  les  chances,  peser  tous  les 
motifs;  il  doit,  en  un  mot,  s'abstenir  de  toute  opération 
qui  ne  serait  pas  commandée,  ou  par  des  besoins  im- 
médiats, ou  par  une  prudence  nécessaire. 

Quelles  que  soient  ses  déterminations,  l'intendant 


(i)  En  pareils  cas,  les  confections  devront  être  faites  : 

Sur  trois  tailles  pour  Tinfanterie  ; 
Sur  deux  tailles  pour  les  autres  armes. 
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de  l'armée  doit  en  rendre  au  Ministre  de  la  guerre  un 
compte  exact  et  suivi,  afin  que  les  achats  et  les  confec- 
tions à  exécuter  dans  l'intérieur  puissent  être  augmen- 
tés ou  diminués,  pressés  ou  ralentis,  selon  que  la  na- 
ture ou  l'importance  des  ressources  obtenues  ou 
espérées  des  pays  ennemis  qui  sont  occupés,  semble- 
ront l'exiger. 


SECTION  m. 

DU  CAMPEMENT  ET  DU  BARAQUEMENT. 

§  I".  —  Dispositions  spéciales  concernant  le  service 

du  campement  (1). 

Quand  l'art  de  la  guerre  s'accommodait  d'armées  peu 
nombreuses,  de  cantonnements  et  de  quartiers  d'hiver 
prolongés,  de  sièges  méthodiques  dont  un  seul  suffisait 
parfois  à  composer  une  campagne  tout  entière,  les  tentes 
étaient  d'un  usage  habituel,  et  le  service  du  campe- 
ment, chargé  de  les  procurer  et  de  les  entretenir,  ainsi 
que  leurs  nombreux  accessoires,  en  retirait  nécessai- 
rement une  grande  importance. 


(1)  Cette  section  correspond  au  chapitre  m  du  titre  Y  du  livre  IV, 
dont  elle  modifie  sensiblement  les  indications,  n'ayant  à  considérer  ici 
le  campement  que  par  rapport  à  l'état  de  Inwuacy  qui  est  seul  praticable 
et  pratiqué  en  campagne. 

Nous  nous  sommes  cru ,  en  conséquence ,  autorisé  à  reproduire  ici  les 
désignations  et  fixations  du  règlement  du  il  juin  1841  (voir  dans  Berriat, 
vol.  III,  p.  248),  nous  référant,  pour  le  cas  du  logement  ou  campement  tous 
la  tente,  aux  indications  déjà  données,  vol.  II,  p.  194  et  suivantes. 
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Depuis  nos  dernières  guerres  (nous  parlons  de  celles 
de  la  République,  du  Consulat  et  de  l'Empire),  à  l'ex- 
ception de  quelques  cas  fort  rares,  qui  ne  s'appliquaient 
qu'à  des  réunions  de  troupes  peu  considérables,  l'usage 
des  tentes  (1)  a  pu  être  regardé  comme  aboli  pour  les 
armées  actives,  et  le  service  du  campement  comme  ré- 
duit à  procurer  aux  troupes  belligérantes  les  objets  né- 
cessaires à  leur  établissement  dans  les  bivouacs  ou  sous 
des  baraques. 

Ces  objets  consistent  en  ustensiles  et  outils  qui  sont 
dus  aux  troupes  mises  sur  le  pied  de  guerre^  et  au  mo- 
ment de  leur  entrée  en  campagne;  ils  sont  alloués  et 
distribués  d'après  les  bases  et  dans  les  proportions  sui- 
vantes (2)  : 


(i  )  n  n'est  fourni  de  tentes^  de  manteaux  et  de  faisceaux  d'armes,  qu'aus^ 
troupes  campées  $ou$  la  tente.  (Note  de  1854). 

Pendant  la  campagne  d'Italie  comme  pendant  celle  d'Orient ,  chaque 
homme  de  troupe  reçut  un  eac-tenie-^bri  avec  ses  accessoires. 
Les  tentes  dont  on  se  servit  étaient  elliptiques  ou  coniques. 
Les  tentes  elliptiques  pouvaient  contenir  : 

42  hommes  d'infanterie  ou  d'artillerie  à  pied  ; 
10  hommes  de  cavalerie  ou  d'artillerie  à  cheval. 
Les  tentes  coniques  : 

16  hommes  d'infanterie  ou  d'artillerie  à  pied; 
14  hommes  de  cavalerie  ou  d'artillerie  à  cheval. 

(2)  Ces  bases  d'allocation  sont  constantes  pour  les  effets  de  nouveau 
modèle. 

On  doit  suivre,  pour  les  autres  effets,  les  bases  établies  par  le  règlement 
précité  du  11  juin  1811. 

Pour  la  comptabilité  spéciale  des  effets  de  campement,  se  référer  à  la 
circulaire  ministérielle  du  7  février  1833. 

Pendant  la  campagne  d'Italie,  tous  les  corps  reçurent  des  magasins  de 
l'État  dans  la  proportion  indiquée  par  les  règlements  :  des  grands  bidons 
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Par 

hait 

hommes. 


Par 
homme. 


\t««  -v»« u^  (  '*  marmite,  en  fer  battu  étamé  ;  le  sac. 

Une  marmite  1  .    .,,.  '  ' 

avecsonsac;)    ^?  ^^    !  """''  *'''*  '*"*  ™'*"  ^" 
(     filblamsécni; 

(àdeuxanses)®^  ^^^  ^®  ^"^  laminé,  les  jointares 
L  «1  ^^  -  .>    dentées  et  brasées  en  cuivre,  le  tout 
en  ni  de  feri     ^»      /       v  • 
étamé),         )     étamé  au  bam; 

en  cuir  de  vache  étiré, 
de  couleur  fauve,  avec 
bordure  en  cuir  de 
vache  corroyé;  toutes 
les  boucles  en  fer  éta- 
mé; la  banderole,  les 
enchapures,  les  con- 
tre-sanglons  et  l'an- 
neau en  buffle  ; 

Une  faux,  avec  son  étui  et  ses  accessoires  (aux  trou- 
pes à  cheval  seulement)  ; 

Un  grand  bidon. 

Un  petit  bidon  en  bois,  garni  de  sa  banderole  (capa- 
cité, trois  quarts  de  litre]  ; 
Un  sac  de  toile,  dit  sac  de  campement  (1}  ; 
Une  couverture. 


Cinq 
loutils, 


'Une  pelle, 
iune  pioche, 
une  hache, 
lune  serpe, 
^une  faucille^ 


Les  effets  de  campement  sont  également  dus  aux 


des  gamelles,  des  marmites,  composant  le  service  des  ustensiles  de  cam- 
pement. 

Ceux  de  ces  objets  délivrés  aux  corps  de  troupes  à  cheval,  étaient  accom- 
pagnés d'étuis  et  de  courroies. 

Il  fut  délivré,  en  outre,  à  chaque  homme  : 
Un  petit  bidon  de  fer-blanc  avec  la  courroie, 
Une  ceinture  de  flanelle. 
Un  sac-tente-abri  complet. 
(1)  On  verra  plus  bas,  dans  le  titre  final  de  ce  livre,  consacré  à  l'Algérie 
qui ,  à  juste  titre,  est  sujette  à  un  autre  régime,  que  ce  sac  est  devenu, 
sous  le  nom  de  sac  de  couchage,  un  effet  d'habillement,  et  tout  près  de 
devenir  un  effet  de  masse  individuelle.  Il  y  a  lieu  de  penser  que  cette  me- 
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troupes  baraquées  et  à  celles  mises  simplement  sur  le 
pied  de  rassemblement  (1). 

Enfin,  ils  sont  dus,  mais  dans  d'autres  proportions, 
aux  troupes  campées  et  logées  sous  la  tente^  ainsi  que 
l'indique  plus  haut  la  note  n"*  1  de  la  page  269. 

La  distribution  en  est  faite  àtitre  de  première  mise, 
par  les  soins  de  l'administration  territoriale,  aux  corps 
ou  détachements  de  troupe  placés  dans  l'une  des  posi- 
tions ci-dessus  indiquées.  Les  magasins  de  réserve 
formés  à  proximité  de  l'armée  pourvoient  aux  rempla- 
cements et  aux  rechanges  qui  deviennent  nécessaires 
dans  le  cours  de  la  campagne. 

Les  distributions  ont  lieu  sur  des  états  d'effectif  cer- 
tifiés par  les  conseils  d'administration  et  visés  par  les 
sous-intendants  militaires.  Ces  états  doivent  être  préa* 
lablement  visés  par  les  chefs  d'état-major,  dans  la  vue 
d'attester  la  véritable  position  des  corps  de  troupe  qui 
demandent. 

Ces  distributions  sont,  en  outre,  constatées  par  des 
procès-verbaux  qui  en  rapportent  tous  les  détails 
utiles. 

Les  corps  de  troupe  sont  responsables  des  pertes  et 


sure  restera  exceptionnelle.  Les  motifs  qui  l'ont  fait  adopter  pour  TAIgérie 
ne  subsisteraient  pas  pour  une  guerre  continentale. 
Voir  au  Journal  militaire  : 
Le  tarif  du  id  novembre  1831 ,  2*  sem.,  p.  288  ; 
La  décision  ministérielle  du  28  février  1835, 1*'  sem.,  p.  64,  pour 
ce  qui  concerne  la  hache  de  campement. 

(i)  Voir  les  états  annexés  à  l'instruction  du  23  mai  18o9,  et  notam- 
ment celui  qui  figure  à.  la  page  413  du  Journal  mililaire. 
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des  dégradations  reconnues  provenir  de  la  négligence 
des  hommes,  ou  des  officiers  auxquels  appartenait  le 
soin  de  les  surveiller,  pour  la  bonne  conservation  des 
effets  mis  en  service. 

Il  est  opéré,  le  cas  échéant,  d'une  manière  analogue 
à  celle  pratiquée  pour  les  pertes  et  dégradations  d'effets 
ou  de  casernement  (voir  le  tarif  du  13  novembre  1831, 
Journal  militaire^  V  semestre,  pages  288  à  290,  pour 
les  imputations  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'opérer). 

On  doit,  au  surplus,  considérer  qu'en  pleine  cam- 
pagne, beaucoup  d'accidents  peuvent  survenir,  qui 
amènent  des  pertes  et  des  dégradations  dont  les  mili- 
taires ne  pourraient  être  équitablement  rendus  res- 
ponsables. Il  appartient  aux  chefs  de  corps  et  aux  offi- 
ciers sans  troupe  de  faire  constater  ces  accidents  par  des 
procès-verbaux  qui  permettent  d'en  accepter  les  con- 
séquences à  la  charge  de  l'État. 

§  IL  —  Dispositions  spéciales  au  baraquement  (1). 

Le  baraquement  est,  au  point  de  vue  administratif, 
une  annexe  du  campement,  par  la  raison  toute  simple 
qu'exception  faite  des  tentes,  des  manteaux  et  des  fais- 


(1)  Voir  les  articles  32  à  49  de  l'ordonnance  royale  du  S  mai  1832,  sur 
le  service  des  armées  en  campagne.  (JiAKmal  militaire,  i*'  sem.,  livrai- 
son à  part.) 

Voir  aussi  les  trois  planches  placées  à  la  suite  de  cette  ordonnance. 

Consulter  également  l'instruction  provisoire  pour  l'exécution  du  service 
du  campement,  imprimée  par  l'Imprimerie  impériale  en  juillet  4858. 

m,  18 
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ceaux  d'armes,  il  comporte  l'emploi  des  effets  dits  de 
campement. 

Cependant,  malgré  les  exemples  et  les  souvenirs  des 
camps  de  Boulogne^  de  Saint-Omer,  de  Montreuil  et  de 
Bruges^  créés  en  1803,  dans  la  pensée  réelle  ou  appa- 
rente d'une  descente  en  Angleterre,  ^t  qui  formèrent 
cette  belle  et  grande  armée  des  côtes  de  l'Océan,  se 
couvrant  deux  ans  plus  tard  d'une  gloire  immortelle 
dans  les  champs  à'Avsterlitz;  cependant,  disons-nous, 
la  législation  n'a  rien  consacré  de  ce  qui  fut  fait  alors 
pour  le  baraquement  de  ces  camps. 

Toutes  les  troupes  furent  en  effet  baraquées,  et  les 
soldats  construisirent  eux-mêmes  les  baraques  au  moyen 
des  bois  {perches^  gaules  et  harts)  que  l'administration 
militaire  mit  à  la  disposition  des  corps.  Il  fallut  dési- 
gner les  forêts  où  les  couper  auraient  lieu,  former  des 
compagnies  d'ouvriers  civils  qui  les  exécutassent,  dé- 
terminer les  dimensions  des  espèces  de  bois  et  en  régler 
le  nombre  par  baraque,  organiser  des  convois  qui  se 
succédassent  journellement,  pour  éviter  toute  inter^ 
ruption,  à  l'adresse  des  corps,  suivant  Tordre  fixé 
par  l'état-major  général.  L'administration  dut  joindre 
à  ces  envois  la  paille  nécessaire  pour  la  couverture 
des  baraques  et  pour  le  couchage  des  hommes ,  et , 
rindustrie  et  le  zèle  du  soldat  aidant,  chaque  camp  se 
trouva  établi  comme  par  enchantement,  voire  même 
embelli  par  des  feuillages  et  des  jardins  artistement 
disposés. 

Tout  cela  est  si  loin  de  nous  et  la  mémoire  si  peu 
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fidèle  (1),  que  nous  devons  prier  nos  lecteurs  de  se  re- 
porter à  Tordonnance  de  1832  :  seul  document  qui 
traite  avec  quelque  détail  du  baraquement.  Nous  nous 
bornerons  à  en  transcrire  ici  les  dispositions  les  plus 
essentielles  (2)  : 

i^  La  grandeur  des  baraques  varie  suivant  l'espèce  de  maté- 
riaux que  Ton  peut  y  employer;  mais^  en  général^  les 
grandes  baraques  sont  préférables  ; 

i^  Les  baraques  ont  : 

Pour  vingt  hommes,  sept  pas  de  large  sur  dix  de  long; 
Pour  seize  hommes,  sept  pas  de  large  sur  huit  de  long; 
Pour  huit  hommes,  quatre  pas  de  large  sur  huit  de  long  ; 

3<»  Les  baraques  pour  la  cavalerie  devant  contenir  les  selles, 
sont  occupées  par  un  moindre  nombre  d'hommes; 

^^  Les  cuisines  sont  à  vingt  pas  de  distance  en  arrière  du 
dernier  rang  de  laraques  ; 

B®  Une  même  distance,  et  toujours  successivement  en  ar- 
rière, sépare  : 
Des  cuisines,  les  baraques  du  petit  état-major  et  des 

cantiniers; 
Des  baraques  du  petit  état-major,  celles  des  officiers  de 

compagnie  ; 
Des  baraques  des  officiers  de  compagnie,  celles  de  l'état-i 
major; 


(i)  Employé  comme  commissaire  des  guerres  au  camp  de  Bruges,  je 
fus  chargé  de  diriger  toute  Topération,  avec  plein  pouvoir  de  faire  faire 
dans  une  forêt  à  portée  de  laquelle  je  m'établis,  les  coupes  de  bois  néces- 
saires. Des  détachements  d'infanterie  et  de  cavalerie  furent  mis  à  ma 
disposition  pour  surveiller  les  ouvriers,  empêcher  les  dégâts  et  enrôler  les 
convois.  Des  crédits  suffisants  me  furent  ouverts  pour  acquitter  les  dé- 
penses. J'eus  le  bonheur  de  réussir  et  de  me  voir  plusieurs  fois  cité  à 
l'ordre  du  jour. 

(2)  Consulter  à  la  suite  de  l'instruction  du  23  mai  1859,  l'état  A  inti- 
tulé :  bases  des  allocations  d'effets  de  campement  à  distribuer  aux  corps 
de  troupes  et  autres  parties  prenantes  suivant  leurs  positions  diverses, 

i8. 
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6«  Les  officiers  d'une  même  compagnie  campent  derrière  le 
centre  de  cette  compagnie,  le  capitaine  adroite,  et  le  lieu- 
tenant et  le  soQS-lieutenant  dans  une  même  baraque  à 
gauche  ; 

!•  Le  colonel  campe  derrière  le  centre  du  régiment,  ayant 
le  lieutenant- colonel  à  sa  droite  et  les  adjudants-majors 
ensemble  à  sa  gauche  ; 

8*  Les  chevaux  des  officiers  de  TétaUmajor  et  ceux  des  équi- 
pages sont  placés  à  vingt-cinq  pas  en  arrière  des  baraques 
de  rétat-major; 

9*  Les  latrines  de  la  troupe  sont  placées  à  cent  cinquante 
pas  en  avant  du  centre  de  chaque  bataillon ,  et  celles  des 
officiers  à  cent  pas  de  la  dernière  ligne  des  baraques;  les 
unes  et  les  autres  entourées  d'une  fouillée; 

10*  L'artillerie  campe  à  proximité  des  troupes  auxquelles 
elle  est  attachée. 

L'administration  aide,  autant  que  le  lui  permettent 
ses  ressources  en  équipages  militaires,  au  transport 
des  matériaux,  et,  si  besoin  est,  y  pourvoit  par  des 
marchés. 

Quant  à  la  fourniture  de  la  paille  pour  la  construction 
et  la  couverture  des  baraques,  ainsi  que  pour  leur  répa- 
ration, elle  a  lieu  sur  des  mandats  des  sous-intendants 
militaires  (autrefois  les  commissaires  des  guerres), 
d'après  l'état  arrêté  de  concert  par  le  chef  de  Tétat- 
major,  le  général  du  génie  et  l'intendant  militaire 
(autrefois  le  commissaire  ordonnateur).  Ces  mandats 
sont  collectifs  et  nominatifs  pour  chaque  classe  de 
parties  prenantes  isolées.  11  en  est  fait  un,  particulier, 
pour  chaque  corps  ou  détachement  s'administrant  lui- 
même. 

Si  les  officiers,  quoique  campés,  continuent  à  jouir 
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de  rindemnîté  de  logement,  ils  n'ont  droit  à  la  fourni- 
ture de  la  paille  que  pour  la  première  construction  des 
baraques  (1). 


CHAPITRE  V. 

DU  SERVICE  DES  HÔPITAUX  EN  CAMPAGNE  (2). 


ROnOira  PRÉLUHNAniBS. 


En  abordant  ce  grave  chapitre,  nous  regardons  comme 
un  devoir  d'avertir  nos  lecteurs,  ou  plutôt  de  rappeler 


(1)  Cette  disposition  et  les  indications  du  paragraphe  précédent,  sont 
empruntées  à  une  note  faisant  suite  à  un  cahier  des  charges  du  il  juin 
i812^  pour  la  fourniture  des  fourrage$  aux  troupes.  (Voir  Berriat,  vo- 
lume lU,  p.  325  et  326). 

(2)  Ce  chapitre  correspond  au  titre  IX  du  livre  IV,  vol.  II. 

Voir  au  Journal  militaire  : 

L'instruction  du  16  ventôse  an  m  (art.  7),  2«  partie,  p.  651  ; 
L'arrêté  consulaire  du  24  thermidor  an  viii,  2*  partie,  p.  869  (cet 

arrêté  se  trouve  aussi  dans  Berriat,  volume  IV,  p.  2)  ; 
Le  règlement  du  1"  avril  1831 ,  i*'  sem.  (supplément),^,  7  ; 
Le  décret  du  23  mars  1852,  V^  sem.,  p.  ^,  portant  organisation  du 

corps  de  santé  de  l'armée  de  terre  ; 
Le  décret  du 23  avril  1859,  1*'  sem.,  p.  173  relatif  au  mêmeobjet; 
Le  décret  du  18  juin  1860, 1»  sem.,  p.  668. 

Consulter  à  titre  de  renseignement  : 

L'instruction  de  l'intendant  général  de  l'armée  d'Italie,  du  28  février 
1860,  adressée  aux  sous-intendants,  aux  officiers  de  santé  et  aux 
officiers  d'administration  sur  le  service  des  hôpitaux.  Milan,  im- 
primerie de  Bemardoni. 

Comparé  au  règlement  du  20  décembre  1 824  (Journal  militaire  j  2'  sem . , 
p.  794),  celui  de  1831,  qui  en  reproduit,  en  les  améUorant,  presque  toutes 
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à  leur  souvenir,  que  nous  avons  ici  exclusivement  en 
vue  les  armées  engagées  dans  de  grandes  guerres  con» 
tinentales^  comme  elles  le  furent  sous  la  République, 
le  Consulat  et  l'Empire,  et  que  nous  nous  sommes  at- 
taché à  en  suivre  les  traditions. 

C'est  pour  éviter  toute  méprise  sur  ce  point  capital, 
que  nous  avons  consacré,  dans  notre  titre  final,  un 
chapitre  spécial  au  service  des  hôpitaux  en  Algérie^ 
chapitre  où  sont  exposées  les  différences  qui  naissent 
de  la  situation  tout  exceptionnelle  du  pays,  et  de  l'or- 
ganisation des  moyens  que  l'administration  de  la  guerre 
a  si  heureusement  appropriés  à  cette  situation. 

Des  considérations  semblables  nous  auraient  déter- 
miné à  suivre  la  môme  marche  à  l'égard  de  Yarmée 
a' Orient  (i),  si  notre  rédaction  n'avait  été  close  avant 
qu'aucunedes  mesures  administratives  prises  pour  cette 
armée  pût  parvenir  à  notre  connaissance. 


les  dispositions,  a  l'avantage  de  n'avoir  pas  négligé,  cotnme  loi,  le  service 
de  oampagne  (voir  son  titre  xi) . 

On  doit  lui  savoir  principalement  gré  d'avoir  maintenu  l'organisation 
de  V ambulance  volante,  dont  le  principe  remonte  aux  premières  guerres  de 
la  Révolution,  et  fut  consacré  par  le  règlement  du  24  thermidor  an  viii 
(section  iv,  art.  26)* 

D'un  autre  c6té,  il  mérite  le  reproche  de  s'être  borné  à  une  esquisse  très- 
imparfaite  du  service  des  hôpitaux  en  campagne,  dans  un  titre  spécial  qui 
promettait  de  nous  le  montrer  complet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  abstraction  faite  de  ce  qui  concerne  le  personnel  de 
ganté,  dont  l'organisation  a  été  profondément  modifiée,  et  de  la  comptald-- 
lité  en  matière» ,  qui  a  reçu  des  règles  toutes  nouvelles ,  le  règlement  du 
1"  avril  1831  est  demeuré  un  document  important  à  consulter. 

(I)  Consulter  l'ouvrage  du  docteur  Scrive,  médecin  inspecteur  du  ser- 
vice de  santé  des  armées ,  intitulé  :  Relation  médico^hirurgicale  de  la 
campagne  d^ Orient,  \  vol.  in-8»,  chez  Victor  Masson. 
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Grâce  à  ce  préambule,  nous  entrons  en  matière  avec 
l'espoir  d'être  compris,  et,  au  besoin,  excusé. 

Le  service  des  hôpitaux  s'exécute  en  campagne  au 
moyen  d'établissements  créés  tout  exprès^  qui  sont  : 

!•  Des  ambulances  I 

2«  Des  hôpitaux  temporaires; 

3*  Et  subsidiairement  des  dépôts  de  convalescents. 

De  plus,  et  sans  appartenir  spécialement  au  service 
de  campagne,  les  hôpitatix permanents  àe  l'intérieur  con- 
courent à  son  exécution,  par  l'effet  du  mouvement 
général  des  évacuations,  qui  ne  manquent  jamais  de 
faire  refluer  jusque  sur  eux  un  grand  nombre  de  ma- 
lades et  de  blessés.  Aussi,  pendant  la  guerre,  ces  éta** 
blissements  reçoivent-ils  habituellement  de  l'accrois- 
sement, et  même  Texpérience  de  leur  insuffisance 
détermine-t-elle  quelquefois  l'administration  à  en  créer 
temporairement  de  nouveaux. 

Le  personnel  et  le  matériel  du  service  de  campagne 
sont  organisés  d'après  des  règles  toutes  spéciales.  On 
les  répartit  dans  les  quartiers  généraux,  dans  les  divi- 
sions actives  et  dans  les  arrondissements,  suivant  des 
proportions  déterminées  de  manière  â  pourvoir  les  am- 
bulances de  tous  leurs  moyens  d'action,  à  fournir  quel- 
ques premiers  moyens  d'établissement  pour  des  hôpi- 
taux, et  à  ménager  des  ressources  toujours  prêtes, 
toujours  suffisantes,  pour  remplacer  les  consommations 
et  les  pertes. 

La  voie  économique  directe  est  le  mode  justement  et 
nécessairement  préféré.  On  ne  s'en  doit  départir  que 
fort  rarement,  pour  la  gestion  d'établissements  isolés, 
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et  plutôt  pendant  une  simple  occupation  militaire  que 
pendant  yne  campagne  active. 

Une  direction  plus  immédiate,  des  soins  plus  vigilants 
et  une  autorité  plus  absolue,  caractérisent  la  police  ad- 
ministrative des  fonctionnaires  du  corps  de  l'intendance 
militaire  sur  le  service  des  hôpitaux  en  campagne,  au- 
quel sont  d'ailleurs  applicables  les  règles  de  surveil- 
lance observées  dans  l'intérieur  de  l'Empire  (1). 


(i  )  Il  n*est  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ici  an  souvenir  et  à  rattention 
des  chefs  et  des  administrateurs  militaires,  les  moyens  par  lesquels  ils 
peuvent  contribuer  à  préserver  la  santé  du  soldat,  et  à  diminuer  consé- 
quemment  les  difficultés  et  les  charges  du  service  des  hôpitaux. 

Souvent,  les  circonstances  de  la  guerre  obligent  un  général  à  occuper  une 
position  insalubre  et  à  s'y  maintenir  obstinément  ;  il  y  a  là  un  intérêt  puis- 
sant auquel  toute  considération  doit  céder.  Mais  toutes  les  fois  que  la 
nécessité  d'un  pareil  sacrifice  n*est  pas  absolument  imposée,  on  doit  éviter 
d'établir  les  troupes  dans  les  lieux  humides  ou  malsains,  et  de  les  exposer 
à  des  changements  trop  brusques  de  température. 

Certains  aliments,  les  bains  dans  des  eaux  trop  froides,  ou  lorsque  rogne 
tel  ou  tel  vent,  doivent  être  rigoureusement  interdits  ;  il  est  aussi  fort 
important  de  régler  les  vêtements  suivant  les  climats  et  les  saisons  :  toutes 
choses  sur  lesquelles  les  habitants  et  les  usages  des  pays  occupés  peuvent 
être  utilement  consultés. 

Éviter  dans  les  marches  d'été,  l'ardeur  du  soleil;  dans  celles  d'hiver,  la 
fraîcheur  des  nuits  ;— faire  manger  le  soldat  avant  de  se  mettre  en  marche; 
— Fempécher  de  boire,  lorsque  étant  encore  à  jeun,  il  a  beaucoup  souf- 
fert de  la  chaleur; — veiller  strictement  à  la  propreté  du  corps  et  des 
effets  ; — faire  renouveler  le  plus  souvent  possible  la  paille  de  couchage  ; 
— tenir  les  troupes  éloignées  des  boucheries,  des  fosses  d'aisance  et  de 
tous  autres  foyers  d'humidité  ou  d'infection  ; — faire  faire  des  distribu- 
tions fréquentes  de  vin  et  d'eau-de-vie,  surtout  vers  la  fin  de  l'été  :  ce 
sont  là  autant  de  soins  dont  on  ne  peut  manquer  d*obteair  les  meilleurs 
effets. 

Au  bivouac,  l'entretien  des  feux  prévient  l'engourdissement  ;  quand  les 
feux  sont  interdits,  on  y  supplée  par  le  mouvement.  Il  faut  veiller  à  ce  que 
le  soldat  se  déchausse  et  enveloppe  ses  pieds  dans  sa  capote  ou  sa  couver- 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DU  PBRSOIfnSL  DU  BBRTICS  DS8  HOPITAUX  DANS  LES  ARMÉIS  ACTIYBS  (i). 

Le  nombre  et  le  grade  des  officiers  de  santé  des  di- 
verses professions  et  des  officiers  d'administration,  pour 
le  service  de  campagne,  sont  déterminés  par  le  Ministre 


tare.  De  nombreux  exemples  ont  prouvé  l'utilité  de  ces  précautions,  ou 
d'autres  précautions  semblables. 

Ainsi,  dans  la  retraite  des  Dix  mille,  Xénophon  prescrivait  à  ses  soldats 
de  porter,  au  milieu  des  neiges  de  l'Arménie,  des  garde-vue  noircis,  et 
de  se  couvrir  le  nez  et  les  oreilles,  en  traversant  les  contrées  glacées  de  la 
Tbrace. 

Ainsi,  pendant  la  campagne  d'Egypte,  le  général  en  chef  Bonaparte 
mettait  à  Tordre  de  son  armée  des  avis  sur  la  morsure  du  scorpion  et 
sur  les  remèdes  à  y  opposer,  sur  la  peste  et  sur  les  moyens  de  s'en  pré- 
server, sur  la  fraîcheur  des  nuits,  sur  les  ophtalmies  qu'elle  produi- 
sait, etc.,  etc. 

Plus  récemment,  à  la  fin  des  campagnes  de  Russie  et  de  Saxe,  signalées 
par  tant  de  fatigues  et  de  misères ,  des  maladies  nombreuses  et  graves 
furent  le  résultat  de  l'abondance  et  du  repos  qui  succédèrent  brusquement 
aux  longues  marches  et  aux  privations.  Beaucoup  de  ceux  qui  périrent 
alors  eussent  été  probablement  conservés,  si  on  eût  pu  modérer  et  gra- 
duer leur  nourriture ,  entretenir  et  calmer  par  des  marches  et  des  exer- 
cices lentement  diminués,  Tactivité  prodigieuse  dont  leur  corps  avait  con- 
tracté l'habitude. 

Les  distractions  morales  sont  quelquefois  nécessaires  aux  troupes,  sur- 
tout pour  les  préserver  des  atteintes  de  la  nostalgie.  Des  navigateurs  an- 
glais ont  donné,  sous  ce  dernier  rapport,  de  fort  curieux  exemples  :  le 
capitaine  Parry,  entre  autres  (Voyages  for the discovery of  a  North-West 
pasioge  from  the  Allanlie  to  the  Pacific  ;  5  vol.,  London,  1828),  fit  cons- 
truire un  théâtre  et  jouer  la  comédie  à  son  bord,  pendant  l'hiver  qu'il  fut 
obligé  de  passer  au  milieu  des  glaces  du  détroit  de  Lancaslre. 

Cet  exemple  a  été  depuis  lors  imité  fréquemment ,  et  toujours  avec 
succès. 

(1)  On  trouvera  dans  les  sections  ni  et  iv  de  ce  chapitre,  l'indication 
et  la  distribution  du  personnel  à  attacher  aux  ambulances  et  aux  hôpi- 
taux temporaires. 
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de  la  guerre,  eu  égard  à  la  forme  et  à  Torganisation  des 
armées. 

Des  détachements  d'infirmiers  militaires  viennent 
s'adjoindre  à  ce  personnel,  qui  est  à  l'entière  disposition 
de  l'intendant  général  de  l'armée. 

§  I".  —  Du  personnel  de  santé. 

Dans  toute  armée  active,  le  service  de  santé  doit  être 
dirigé  par  deux  officiers  de  santé  dont  chacun  d'eux 
représente  particulièrement  la  profession  à  laquelle  il 
appartient,  et  qui,  pendant  la  durée  de  cette  fonction 
temporaire,  revêtent  le  titre  à' officiers  de  santé  en  chef 
de  l'armée  (1). 

Il  y  a,  en  conséquence  : 

Un  médecin  en  chef  de  Tarmée; 
Un  pharmacien  en  chef  de  l'armée. 

Le  Ministre  de  la  guerre  choisit  les  officiers  de  santé 
en  chef  d'armée  parmi  les  officiers  de  santé  pourvus  du 
grade  à' inspecteur  ou  de  principal^  dont  l'expérience  et 
les  talents  promettent  le  meilleur  service. 

Les  officiers  de  santé  en  chef  d'une  armée  résident  au 
grand  quartier  général;  ils  exercent  sous  l'autorité  im- 
médiate de  l'intendant  de  l'armée. 


(1)  Avant  lafasion  des  deux  professions  de  médecin  et  de  chirurgien, 
opérée  par  le  décret  du  23  mars  1852,  chaque  armée  était  pourvue  de 
trois  officiers  de  santé  en  chef,  savoir  : 

Un  médecin  en  chef  ; 
Un  chirurgien  en  chef; 
Un  pharmacien  en  chef. 
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Ils  ont  auprès  d'eux,  pour  les  assister  dans  le  ser- 
vice particulier  du  grand  quartier  général,  et,  au  be- 
soin, pour  les  suppléer,  deux  officiers  de  santé  princi- 
paux, savoir  : 

Un  médecin  principal  3 
Un  pharmacien  principal. 

Les  officiers  de  santé  en  chef  forment  auprès  de  l'in- 
tendant de  l'armée  un  conseil  dont  les  attributions  sont 
parfaitement  analogues  à  celles  du  conseil  de  santé 
établi  à  Paris  auprès  du  Ministre  de  la  guerre,  pour  tout 
l'Empire. 

Chacun  d'eux  est,  dam  le  conseil^  le  rapporteur-né 
des  affaires  qui  concernent  spécialement  sa  profession  ; 
l'initiative  des  propositions  y  relatives  lui  appartient  de 
droit;  mais,  hors  du  conseil^  il  ne  peut  émettre  aucun 
avis  ni  donner  aucun  ordre,  sans  la  participation  ni  sans 
la  signature  de  son  collègue. 

Ainsi,  les  officiers  de  santé  en  chef  d'une  armée  n'ont 
de  caractère  légal  et  officiel,  que  collectivement. 

En  ce  qui  concerne  purement  l'art  de  guérir,  ils  sont 
les  chefs  directs  et  immédiats  de  tous  les  officiers  de 
santé  de  l'armée,  y  compris  môme  ceux  des  corps  de 
troupe. 

Ils  tiennent  le  contrôle  général,  séparément  et  res- 
pectivement pour  chaque  profession,  de  tous  les  offi- 
ciers de  santé  attachés  aux  ambulances  et  aux  hôpitaux 
de  l'armée,  et  recueillent  et  enregistrent  les  notes  don- 
nées par  qui  de  droit  sur  le  compte  de  chacun  d'eux. 

Ils  répartissent  les  destinations  et  les  emplois  et 
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assignent  les  missions,  eu  égard  au  grade  et  au  mérite 
de  chacun  ;  ils  provoquent  les  changements,  punitions, 
avancements  et  autres  récompenses,  d'après  la  consi- 
dération des  nécessités  du  service,  des  fautes  commises 
et  des  bons  services  rendus. 

Lorsque  des  maladies  graves  ou  extraordinaires  se 
déclarent  dans  l'étendue  des  pays  occupés  par  l'armée, 
ils  visitent  les  lieux  qui  en  sont  le  théâtre  ou  le  foyer, 
pour  en  étudier  le  caractère,  observer  les  symptômes  et 
la  marche,  et  déterminer  le  traitement.  D'après  leurs 
observations  constatées,  ils  rédigent  et  adressent  aux 
officiers  de  santé  des  instructions  destinées  à  les  éclairer 
et  à  les  guider,  dans  des  conjonctures  où  les  erreurs 
sont  si  fréquentes  et  si  funestes. 

Ils  exécutent  toutes  les  missions  que  l'intendant  gé- 
néral de  l'armée  peut  juger  à  propos  de  leur  confier, 
dans  l'intérêt  du  service. 

Ils  donnent  habituellement  leurs  soins  aux  officiers 
généraux  et  aux  officiers  de  l'état-major  général  qui 
résident  au  grand  quartier  général. 

Dans  les  jours  d'afiaires  générales ,  ils  accompagnent 
rintendant  général  de  l'armée  sur  le  terrain,  pour  pré- 
sider au  travail  des  ambulances.  Le  médecin  en  chef  de 
Tarmée  s'y  emploie  plus  particulièrement,  et  exécute 

lui-même  les  opérations    chirurgicales  les  plus  dif- 
ficiles. 

Les  officiers  de  santé  en  chef  d'armée  correspondent 
avec  le  conseil  de  santé  établi  à  Paris,  sur  tous  les  sujets 
qui  intéressent  l'art  de  guérir  et  ses  progrès;  ils  lui 
adressent  périodiquement  des  notes  sur  la  conduite  de 
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chacun  de  leurs  subordonnés,  et  lui  transmettent  les 
mémoires  ou  comptes  rendus  les  plus  curieux  sur  les 
observations  cliniques. 

Ils  correspondent  d'ailleurs  journellement  avec  l'in- 
tendant général  de  Tarrnée,  à  l'approbation  duquel  ils 
sont  expressément  tenus  de  soumeitre  leurs  ordres  de 
service,  instructions  et  autres  travaux  :  condition  dont 
le  non-accomplissement  frapperait  de  nullité  leurs 
actes. 

Indépendamment  de  trois  ambulances  (deux  d'infan- 
terie et  une  de  cavalerie)  attachées  au  grand  quartier 
général  pour  son  service  particulier,  il  convient  d'y 
placer  et  entretenir  une  réserve  d'officiers  de  santé  des- 
tinée à  combler  les  vides  qui  peuvent  survenir,  et  à 
monter  le  service  des  hôpitaux  temporaires,  à  mesure 
que  l'administration  est  dans  le  cas  d'en  créer. 

Pour  une  armée  de  cent  mille  hommes,  cette  réserve 
devrait  être  formée  comme  il  suit  (1)  : 

• 

Quatre  médecins  principaux; 
Huit  médeciDs-majors  ; 
Douze  médeclDS  aides-majors  ; 
Trente  médecins  soos-aides  ; 
Deux  pharmaciens  principaux  ; 
Quatre  pharmaciens-majors  ; 
Dix  pharmaciens  aides-majors. 

Plus,  le  personnel,  tel  qu'il  est  indiqué  ci-après  : 

De  quatre  ambulances  d'infanterie  ; 
De  deux  ambulances  de  cavalerie. 


(1)  D'après  rinstraction  deTintendant  de  l'armée  d'Italie  du  28  février 
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Les  ambulances  constituent,  dans  les  armées  actives, 
la  principale  importance  du  service  des  officiers  de 
santé.  C'est  ce  qui  nous  détermine  à  établir  ici,  en  pre- 
mier lieu,  la  distinction  qui  existe  entre  elles.  On  les 
distingue,  en  effet,  sous  le  nom  d'ambulances  de  divi- 
sion ù! infanterie  et  celui  d'ambulances  de  division  de 
cavalerie. 

D'après  les  anciens  usages,  combinés  avec  les  pres- 
criptions du  règlement  de  1831  et  les  changements  qu'a 
subis  l'organisation  du  personnel  de  santé,  voici  les 
proportions  que  nous  croyons  devoir  être  suivies  pour 
la  répartition  des  officiers  de  santé  entre  les  diverses 
ambulances  (1)  : 


1860,  la  répartition  dn  personnel  des  ambulances  de  cette  armée  était 
faite  comme  ci-après  : 


DÉSIGNATION  DO  PERSONNEL. 


Médecin  principal 

Médecins-majors 

Médecins  aides -majors 

Pharmacien  major 

Pharmaciens  aides-majors 

Officiers  d'administration  comptables. 

Adjudants  d'administration 

Infirmiers  majors 

Infirmiers  soldais.. ,  . 
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Il  y  avait  de  plus  au  grand  quartier  général  : 
Un  médecin  principal,     J 

Un  pharmacien  major,     (  chefs  de  service  et  placés  directement  sous 
Un  oi&cier  d'administra- 1     les  ordres  de  l'intendant  de  l'armée, 
tion  comptable,  ] 

(1)  Les  règles  du  service  de  l'intérieur  que  nous  rappelons  ci-après,  à 
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Ambulance  d'une  dwision  d'infanterie. 

Un  médecin-major  ; 
Un  médecin  aide-major  ; 
Sept  médecins  sou^-aides  ; 
Un  pharmacien  aid&-major. 

Ambulance  d'une  division  de  cavalerie* 

Un  médecin-major  ; 
Un  médecin  aide-major  ^ 
Cinq  médecins  sous-aides  ; 
Un  pharmacien  aide-major. 

Nous  parlerons  plus  bas  de  Y  ambulance  volante  :  frac- 
tion momentanément  détachée,  pendant  les  combats, 
de  l'ambulance  divisionnaire. 

Le  personnel  de  chaque  quartier  général  de  corps 
d'armée  est  composé  comme  il  suit  : 

Un  médecin  principal  ; 
Un  pharmacien  principal. 

Chaque  corps  d'armée  a,  de  plus  : 

i^  Pour  le  service  du  quartier  général,  le  personnel  d'une 
ambulance  de  cavalerie  ; 


roccasion  du  personnel  des  hôpitaux  temporaires,  parce  que  l'organisation 
et  le  régime  de  ces  établissements  en  comportent  à  beaucoup  d'égards 
l'application  9  ne  pouvaient  nous  servir  ici  où  il  s'agit  du  service  actif 
d'une  armée.  Nous  avons  été,  en  conséquence,  forcé  d'arbitrer  quelques 
chiffres,  surtout  pour  tenir  compte  de  la  suppression  de  l'emploi  de  phar- 
macien sous-aide. 

A  cette  liberté,  nous  en  ajoutons  une  beaucoup  plus  grave  :  celle  de 
faire  figurer  ici,  et  dans  les  indications  suivantes,  des  médecins  sous-aides 
qui  ne  sont  point  aujourd'hui  constitués.  Notre  excuse  est  dans  la  con- 
viction profonde  où  nous  sommes  que  cette  lacune  de  l'organisation  de 
1852  devra  être  avant  peu  de  temps  comblée,  non-seulement  dans  l'in- 
térêt du  recrutement  du  corps  des  officiers  de  santé  militaires  et  du  ser- 
vice de  l'intérieur,  mais  plus  particulièrement  dans  l'intérêt  du  service 
de  campagne.  (Note  de  1854.) 
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2*  A  tilre  de  réserve,  pour  les  besoins  éveDlaelSi  le  person- 
nel de  deux  ambulances  (une  d'infadterie  et  une  de  cava- 
lerie), qui  fournissent  : 

Deux  médecins-majors  ; 
Deux  médecins  aides-majors; 
Douze  médecins  sous-aides  ; 
Un  pharmacien-major  ; 
Trois  pharmaciens  aides-majors  : 

personnel  suffisant  pour  l'organisation  de  deux  hôpi- 
taux temporaires  de  deux  cents  à  trois  cents  malades, 
et  autres  besoins  éventuels. 

Les  officiers  de  santé  principaux  exercent  dans  leurs 
corps  d'armée,  des  fonctions  analogues  à  celles  que  le^ 
officiers  de  santé  en  chef  remplissent  au  grand  quartier 
général,  dans  l'intérêt  du  service  de  toute  l'armée.  Ils 
dépendent  de  ceux-ci  pour  ce  qui  concerne  leur  art; 
mais,  pour  tout  le  reste,  ils  reçoivent  les  ordres  de  l'in- 
tendant du  corps  d'armée,  vis-à-vis  duquel  ils  sont 
dans  un  rapport  immédiat  de  subordination,  de  même 
que  les  officiers  de  santé  en  chef  vis-à-vis  de  l'inten- 
dant général  de  l'armée. 

§  II.  —  Du  personnel  d  administration. 

11  y  a,  dans  toute  armée  active,  un  officier  (Fadminis^ 
tration  en  chef  des  hôpitaux  (1),  chargé  de  suivre  l'en- 


(i)  Tel  est  le  titre  que  l'article  i068  du  règlement  du  i*'  avril  183i 
doune  à  l'agent  en  chef  du  service  des  hôpitaux  dans  une  armée.  Cette 
ancienne  dénomination  d'agent  m  chef  est  plus  brève  et  plus  précise,  et 
nous  n'avons  aperçu  aucun  inconvénient  à  continuer  de  nous  en  servir, 
sous  toute  réserve  de  l'observation  générale  consignée  à  la  page  35  de  ce 
volume  (note  n<»  1). 
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semble  de  ce  service,  sous  les  ordres  immédiats  de 
l'intendant  en  chef. 

Cet  agent  est  choisi  par  le  Ministre  de  la  guerre, 
parmi  les  officiers  principaux  d'administration. 

11  réside  au  grand  quartier  général. 

Il  est  le  chef  direct  de  tous  les  officiers  comptables 
et  adjudants  d'administration  des  hôpitaux  de  l'armée, 
ainsi  que  des  infirmiers.  11  tient  le  contrôle  général  des 
uns  et  des  autres. 

Il  prépare  et  soumet  à  l'approbation  de  l'intendant 
^général  de  l'armée  toutes  les  propositions  relatives  : 

A  la  désignation  pour  les  emplois  vacants  et  pour  les  mis- 
sions ; 
Aux  déplacements  et  mutations  devenus  nécessaires; 
Aux  récompenses  à  accorder  ; 
Aux  punitions  à  infliger. 

Il  lui  soumet  également  toutes  les  mesures  relatives  : 

A  Torganisation  du  matériel,  et  aux  approvisionnements  et 
remplacements  qu'il  exige  ; 

A  la  création  et  à  la  suppression  des  établissements  tempo- 
raires; 

A  la  passation  de  tous  marchés  pour  achats  et  fournitures  du 
service,  le  cas  échéant; 

Et,  enfin,  à  Texéculion  du  service,  tant  dans  les  ambulances 
que  dans  les  hApitaux. 

Les  lettres  et  ordres  de  service  qu*il  expédie,  en  ce 

qui  concerne  le  personnel,  et  ses  actes  et  instructions, 

en  ce  qui  concerne  le  matériel,  doivent  être  revêtus  du 

vu  et  approuvé  de  l'intendant  général  de  l'armée,  sous 

peine  de  demeurer  sans  aucun  effet  ni  valeur. 

m.  19 
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L'agent  en  chef  tient  le  mouvement  général  des  ma- 
lades. 

11  centralise  tous  les  comptes  du  service,  pour  les 
soumettre  à  la  vérification  et  à  Tarrété  de  l'intendant 
général  de  l'armée,  dans  les  formes  et  aux  époques  dé- 
terminées. 

La  règle  le  plus  généralement  suivie  est  d'attacher  à 
une  ambulance  de  division  A' infanterie  : 

Un  officier  d'administration  comptable  ; 
Tr<HS  a4jadants  ; 
Trois  iiifirmiers-ms\iors  ; 
Dix-sept  infirmiers  ordinaires. 

Pour  une  ambulance  de  division  de  cavalerie^  la  com- 
position est  la  suivante  : 

Un  officier  d'administration  comptable  ; 

Deax  adjudants; 

Deux  infirmiers*majors  ; 

Huit  infirmiers  ordinaires. 

Pour  une  ambulance  du  parc  de  réserve  à^ artillerie^ 
on  compte  : 

Un  officier  d'administration  comptable  ; 
Un  adjudant  d'administration  ; 
Deux  infirmiers-majors  ; 
Hait  infirmiers  ordinaires. 

Le  personnel  de  trois  ambulances  (deux  d'infanterie 
et  une  de  cavalerie)  est  affecté  au  service  particulier  du 
grand  quartier  général. 

L'agent  en  chef  est  assisté,  dans  les  nombreux  détails 
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de  son  emploi,  par  des  officiers  d  administration  placés 
à  cet  effet  auprès  de  lui,  savoir  : 

Un  ofBcier  d'administration  principal  qui  le  suppléerait,  en 
cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement  ; 
Un  officier  d'administration  comptable  ; 
Un  adjudant  en  premier  ; 
Deux  adjudants  en  deuxième. 

Indépendamment  du  personnel  et  du  matériel  de 
trois  ambulances,  il  y  a  toujours  au  grand  quartier  gé- 
néral (1),  pour  servir  à  combler  les  vides  survenus,  à 
organiser  les  hôpitaux  temporaires,  et  à  remplir  les 
missions  accidentelles,  une  réserve  spéciale  formée  : 

D'un  officier  d'administration  principal  *, 

De  cinq  officiers  d'administration  comptables  ; 

De  dix  adjudants  en  premier^ 

De  vingt  adjudants  en  deuxième; 

De  quinze  infirmiers-majors  ; 

De  quatre-vingt-dix  infirmiers  ordinaires  ; 

Et,  de  plus,  du  personne)  et  du  matériel  de  quatre  ambu- 
lances d'infanterie  et  de  deux  ambulances  de  cavalerie, 
comme  il  a  été  dit  dans  le  paragraphe  précédent,  à  l'occa- 
sion de  la  réserve  en  officiers  de  santé. 

A  chaque  quartier  général  de  corps  d'armée^  un  offi- 
cier principal  d'administration  exerce,  auprès  de  l'in- 
tendant militaire  qui  y  est  attaché,  et  sous  son  autorité 


(1)  11  y  a  de  pins  an  grand  quartier  général  un  officier  d'administration 
comptable  chef  de  service  et  placé  directement  sous  les  ordres  de  l'in- 
tendant de  Tarmée. 

il  y  a  aussi  une  réserve  d'officiers  d'administration  spécialement  destinés 
à  eombler  les  vides  qui  peuvent  survenir  et  à  remplir  des  missions, 
(Instruction  de  l'inteudant  de  l'armée  d'Italie  du  28  février  1S60.) 

19. 
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immédiate,  des  fonctions  analogues  à  celles  que  l'a- 
gent en  chef  remplit  auprès  de  l'intendant  de  l'armée. 
On  place  encore  dans  chaque  quartier  général  de 
corps  d'armée,  à  titre  de  réserve  pour  les  besoins  éven- 
tuels (1)  : 

Un  oEBcier  comptable  ; 
Deax  adjudants  en  premier; 
Quatre  adjudants  en  deuxième  ; 

plus  le  personnel  de  deux  ambulances  (une  d'infante- 
rie et  une  de  cavalerie),  donnant  : 

Un  officier  comptable  ; 
Deux  adjudants  en  premier; 
Quatre  adjudants  en  second  ; 
Six  infirmiers-majors  ; 
Vingt'Cinq  infirmiers  ordinaires. 


SECTION  n. 

nu  MATÉmiSL'  DES  HOPITAUX  BH  CAMPAGNK. 

Le  matériel  du  service  des  hôpitaux  en  campagne  se 
compose  : 

!•  De  mobilier; 

2*  D'objets  de  consommation  et  de  pansement  ; 

S®  De  médicaments  ) 

V  De  voitures. 


(1)  Ici  encore,  comme  pour  les  officiera  de  sanUf  il  nous  a  fallu  arbi- 
trer, d'après  les  anciens  errements,  la  proportion  à  observer  pour  le  per- 
sonnel d'administration  à  attacher  aux  ambulances,  aucune  décision  connue 
n'en  ayant  fixé  le  nombre. 
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§  1".  —  Du  mobilier^  des  objets  de  consommation  et  de 

pansement^  et  des  médicaments. 

Ce  matériel  est  tiré  de  la  réserve  que  le  Gouverne- 
ment entretient  en  temps  de  pais,  dans  la  prévision  du 
cas  de  guerre,  et  dans  le  but  de  procurer  les  moyens 
d'organiser  opportunément  le  service  de  campagne  (1). 

Il  est  entretenu,  et,  au  besoin,  élevé  à  une  plus 
grande  hauteur,  par  le  secours  d'une  nouvelle  réserve 
qui  est  (ormée  pendant  la  guerre,  dans  les  grandes  places 
situées  sur  les  derrières  de  l'armée,  pour  parer  aux 
consommations,  aux  pertes  et  autres  fortunes  de 
guerre  (2). 

Au  moment  d'entrer  en  campagne,  une  partie  de  la 
réserve  est  employée  à  composer  le  matériel  des  ambu- 
lances. Le  surplus  est  conservé,  pour  être  successive- 
ment remis  par  le  Ministre  à  la  disposition  de  l'inten- 
dant de  l'armée,  d'après  les  circonstances  et  les  besoins 
que  celui-ci  fait  connaître  ;  on  ne  saurait,  en  effet,  fixer 
d'une  manière  définitive  et  absolue  la  réserve  de  maté- 
riel à  placer  immédiatement  à  la  suite  de  l'armée. 

Il  est  toutefois  convenable  de  comprendre  dans  les 
premières  dispositions  un  certain  nombre  (cinq  à  six 


(1)  Nous  avons  déjà  indiqué,  vol.  II,  titre  IX,  chapitre  m,  qae  cette 
réserve  est  calculée  sur  le  pied  du  nptième  de  l'effectif. 

(2)  Même  avertissement  à  l'égard  de  cette  nouvelle  réserve,  qui  est 
évaluée  pouvoir  s'élever  au  quart  de  la  ma$se  générale^  c'estr-ànlire  au 
quart  de  la  réserve  formée  et  entretenue  en  temps  de  paix,  ou  soit  à  1/28* 
de  l'effectif. 
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cents)  de  demi-fournitures  {{)^  pourTusage  spécial  des 
hôpitaux  temporaires. 

Tous  les  objets  sont  inventoriés  et  placés  dans  des 
caisses  ou  colis  numérotés,  dont  la  forme  et  le  poids  se 
combinent  de  manière  à  faciliter  les  chargements,  les 
déchargements  et  les  distributions  (2). 

Les  médicaments  sont  Tobjet  de  combinaisons  spé- 
ciales. On  les  dispose  différiBmment,  selon  qu'ils  doivent 
être  afifectés  au  service  des  hôpitaux  temporaires  ou  à 
celui  des  ambulances.  Ainsi,  il  y  a  : 

Des  divisions  de  pharmacie; 
Des  subdivisions  de  pharmacie  ; 
Des  sections  de  pharmacie  ; 
Des  pharmacies-cantines. 


(1)  Voir  ci-aprèS|  section  rv  de  ce  chapitre,  pour  la  composition  des 
demi-fournitures. 

(2)  L'administration  de  la  guerre  a  publié,  soos  la  date  du  14  juillet 
1854,  avec  l'approbation  du  Ministre,  une  notice  où  sont  méthodiquement 
énumérés,  dans  sept  nomenclatures  distinctes,  tous  les  objets  de  matériel 
dont  une  armée  active  doit  être  pourvue  pour  l'établissement  des  hôpitaux 
temporaires  à  créer  k  sa  suite. 

La  première  nomenclature,  cotée  À,  fait  connaître  les  principaux  effets 
de  coucher,  objets  accessoires  et  ustensiles  que  comporte  ou  hôpitai  tem^ 
poraire  de  cinq  cents  malades,  le  cubage  total  qui  est  de  55  mètres,  et  le 
poids  total  qui  est  de  15,000  kilogrammes. 

Les  autres  nomenclatures,  cotées  B,  G,  D,  E,  F  et  G»  contiennent  le 
détail  des  ustensiles  et  objets  dits  de  la  deuxième  catégorie,  ainsi  que  des 
médicaments  et  de  leur  arrimage,  les  uns  pour  un  hôpital  de  cinq  cents 
malades,  les  autres  pour  un  hôpital  de  deux  cent  cinquante. 

Le  numéro  de  chaque  caisse  est  indiqué.  La  forme  et  le  poids  sont  tels 
que  les  caisses  peuvent  se  prêter  à  un  chargement  commode,  soit  sur  des 
caissons,  soit  à  dos  de  mulet,  selon  que  Ton  dispose  de  l'un  ou  de  Pautre 
de  ces  moyens  de  transport. 

Cette  publication  a  une  opportunité  évidente.  Elle  mérite  de  fixer  l'at- 
tention des  administrateurs  militaires,  dont  elle  facilitera  en  beaucoup 
de  cas  l'importante  et  pénible  tâche.  (Note  de  1854.) 
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Les  divisions  de  pharmacie  sont  spécialement  desti- 
nées aux  hôpitaux  temporaires.  Chaque  division  est 
renfermée  dans  deux  caisses  (n^  1  et  n**  2).  Elle  contient 
des  médicaments  assortis,  dans  les  proportions  néces- 
saires pour  le  traitement  de  trois  cents  malades  pendant 
trois  mois.  On  peut  porter  à  douze  le  nombre  des  divi- 
sions de  pharmacie  à  comprendre  dans  la  réserve  d'une 
armée  de  cent  mille  hommes.  Chaque  division  forme  le 
chargement  d'un  caisson  ordinaire. 

Les  pharmacies-cantines,  les  sections  de  pharmacie 
et  les  subdivisions  de  pharmacie,  sont  composées  exclu- 
sivement pour  les  ambulanees,  et  ehâcune  d'elleà  pour 
une  affectation  spéciale,  savoir  : 

La  pharmacie-cantine,  pour  le  service  du  champ  de  bataille; 
La  section  de  pharmacie^  pour  le  service  courant  du  dépôt 

d'ambulance  ; 
La  subdivision  de  pharmacie^  pour  la  réserve  de  Tambu- 

iance  entière. 

Le  matériel,  organisé  d'après  tes  bases  et  considéra- 
tions ci-dessus  indiquées,  est  réparti  par  l'intendant  de 
l'armée  entre  le  grand  quartier  général,  les  quartiers 
généraux  de  corps  d'armée  et  les  divisions  actives,  dont 
il  suit  les  mouvements  et  où  il  est  soigneusement  en- 
tretenu à  la  hauteur  déterminée. 

Quant  aux  aliments  d'un  usage  journalier,  ils  sont 
tirés  des  magasins  militaires,  sur  des  bons  souscrits  par 
les  officiers  comptables  et  visés  par  les  sons-intendants 
militaires  j  sauf  justification  dans  les  formes  prescrites 
pour  ce  genre  de  consommations. 
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§  II.  —  Des  voitures  affectées  au  service  des  hôpitaux 

en  campagne  iX). 

Les  voitures  affectées  au  service  des  hôpitaux  en  cam- 
pagne, ont  seulement  pour  objet  le  transport  de  son 
matériel;  elles  sont  fournies  par  le  train  des  équipages 
militaires. 

A  l'exception  des  caissons  légers  dont  il  est  parlé  dans 


(1)  L'Algérie  exceptée  (voir  plus  bas,  au  titre  final  de  ce  volume), 
noua  vivons  encore  aiyourd'hui  sur  l'ancien  système  du  caisson  tmtçue,  qui, 
en  1845,  fut  approprié  au  service  des  hôpitaux  en  campagne.  La  raison 
en  est  simple.  L'administration  de  la  guerre  possédait,  en  effet,  un  nombre 
assez  considérable  de  ces  caissons  en  bon  état  de  service  ;  elle  a  voulu  les 
utiliser  pour  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir  en  Orienl,  se  réservant  de 
les  remplacer,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  destruction,  par  une  autre  sorte 
de  caisson,  nnt^tM  amn  (celui  adopté  pour  tous  les  services  administra- 
tifs), où  le  matériel  du  service  des  hôpitaux  serait  autrement  et  mieux 
disposé  qu'il  ne  l'est  présentement.  Ce  nouveau  caisson  comprendra, 
comme  l'ancien,  deux  mille  pansements,  et,  dans  la  pensée  de  l'adminis* 
tration,  le  matériel  d'un  petit  hôpital  complet  au  point  de  vue  médical, 
pharmaceutique  et  administratif. 

Dans  le  système  actuel,  privé  que  l'on  est  de  eaUscm  légen^  il  y  a  été 
très-judicieusement  suppléé  par  des  cantines  de  chvwrgiet  de  pharmacie 
et  d'administration ,  organisées,  composées  et  agencées  comme  le  sont 
celles  adoptées  pour  l'Algérie,  avec  accompagnement  de  HtOres^  de  co- 
eoUêSy  d'effets  de  campement,  etc. 

Nous  ne  nous  refusons  nullement  à  admettre  que  cette  combinaison  puisse 
répondre  aux  besoins  essentiels  de  l'armée  d'Orient,  les  caissons  servant 
dans  les  localités  qui  en  permettent  l'usage ,  et  les  mulets  de  bat  chargés 
des  cantines  les  remplaçant  dans  celles  qui  leur  sont  interdites. 

Mais  TAlgérie  et  la  Turquie  elle-même  sont  dans  des  conditions  tout  à 
fait  spéciales  dont  l'administration  devait  tenir  compte,  et  il  n'était  pas 
possible  de  faire  mieux  qu'elle  n*a  fait,  en  présence  de  ces  deux  grandes 
exceptions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toujours  préoccupé  de  l'utilité  de  rappeler  et  de  re* 
commander  ce  qui  lut  le  iruit  de  nos  anciennes  et  longues  campagnes,  nous 
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la  section  suivante,  et  qui,  à  raison  de  leur  destination, 
demandent  des  proportions  particulières  et  une  con- 
struction plus  soignée,  les  voitures  à  affecter  au  service 
des  hôpitaux  sont  semblables,  pour  la  forme  et  le  poids 
du  chargement,  à  celles  construites  pour  les  autres 
services  administratifs.  Elles  en  diffèrent  toutefois  et 
nécessairement  pour  la  distribution  intérieure. 

Dans  une  armée  de  cent  mille  hommes,  les  besoins 
de  ce  service  peuvent  être  évalués  de  cent  cinquante  à 
cent  soixante  caissons,  et  de  six  cent  cinquante  à  sept 
cents  chevaux  (1). 


SECTION  m. 

DIS    AMBOLAlfCKS. 


Les  ambulances  sont  des  hôpitaux  organisés  de  ma- 
nière à  pouvoir  suivre  les  troupes  dans  tous  leurs  mou- 
vements, et  destinés  à  offrir  plus  particulièrement  aux 


ne  changeons  rien  anx  enseignements  que  nous  y  avons  puisés.  Tonte 
porte  n'en  reste  pas  moins  ouverte  aux  améliorations  que  le  temps  peut 
amener ,  et  nous  citerons  comme  un  de  ses  progrès  la  construction  à  la- 
quelle on  travaille  en  ce  moment  même,  de  plusieurs  centaines  de  toi- 
f  tires  légèr€$  destinées  exclusivement  à  recueillir  les  blessés  sur  le  champ 
de  bataille  et  à  les  transporter  à  Tambulance.  (Note  de  1S54.) 

Consulter  le  chapitre  ii  de  l'instruction  de  l'intendant  de  l'armée 
d'Italie  du  28  février  1860. 

(1)  Voir  ci-aprés,  chapitre  vi.  le  détail  et  la  justification  de  cette  éva  - 
luation,  qui  se  rapproche^  au  surplus,  des  calculs  établis  dans  l'instruction 
du  16  ventôse  an  m,  art.  8. 

La  proportion  d'un  caisson  d'ambulance  par  mille  hommes  a  été  long- 
temps admise,  mais  elle  était  véritablement  trop  étroite. 
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blessés,  sur  le  champ  de  bataille  même,  les  premiers 
secours. 

Elles  reçoivent  aussi  les  autres  malades. 

Les  blessés  et  1^  autres  malades  ne  restent  dans  les 
ambulances  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour 
être  pansés,  ou  pour  recevoir  le  soulagement  que  leur 
état  comporte.  Us  sont  immédiatement  après  évacués 
sur  un  hôpital,  ou  sur  quelque  autre  lieu  disposé  pour 
les  recevoir. 

§  P'.  —  De  r organisation  des  ambulances  et  de  leur 
composition  en  persomtel  et  en  matériel. 

Les  ambulances  sont  transportées  par  les  caissons 
dont  il  vient  d'être  parlé,  et  qui  contiennent  chacun  un 
nombre  déterminé  de  panisements. 

Une  ambulance  d'infanterie  emploie  cinq(l)  caissons, 
savoir  : 

PAlfSBMBlfTS. 

Un  caisson  léger  renfermant 1,400 

Trois  caissons  ordinaires  (  '^°?™*°^  ^^^^^°  1       6,000 

(2,000  pansements.) 

Un  caisson-magasin  renfermant 1,500 

Total 8,900 


(1)  A  l'armée  d'Orient  (instruction  ministéri^e  non  insérée  aa  Jcwrwml 
militaire  du  30  janvier  1855),  il  était  attribuée  caissons  avec  chargements 
complets,  k  l'ambulance  de  chaque  division  d'infanterie,  et  3  à  c^e  de 
chaque  division  de  cavalerie.  Chaque  chargement  de  caisson  contenait  le 
linge,  la  charpie  et  les  autres  objets  nécessaires  pour  2,000  pansements.  A 
rarmée  d'Italie,  le  nombre  des  caissons  fut  réduit  à  4  pour  les  divisions 
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Une  ambulance  de  cavalerie  emploie  trois  caissons, 
savoir  : 

PAVBWBHTB. 

Un  caisson  léger  renfermant.   •  » 1,400 

Un  caisson  ordinaire  renfermant S^OOO 

Un  caisson-magasin  renfermant ,  •  .      1,500 

Total 4,900 

Les  ambulances  se  partagent  en  deux  sections  : 

1«  Section  active^ 
2®  Section  de  réserve. 

Chacune  de  ces  sections  est  composée  comme  il 
«uit  : 

FAMEMBirrS. 

/"  section  < '®  ^^^^^^'^  *^®^ *'*^^) 

n  1     t'  p  N^ux  des  trois  caissons  >  5,400 

IwambSiDCeJ       '  '   ,  '''^''^'  • ^'O»») 

,,.,,.       \  section /le  troisième  caisson  or-  ^ 

dinfanlerie,    1     ^^  ^.^^^^ 5,000  8,800 

\^réser¥ey(lecM6$oii-magft8îii. .  .  •  lyMo) 

Total.  .  .  .    8,900 


Dans         I  section  rie  caisson  léger ^'^^^Is&oo 

les  ambulances <  active,  lie  caisson  ordinaire.  • .  .  2,000  j  ' 

de  cavalerie,  f  section  de  réserve,  le  caissons-magasin.  1,^00 

>  Il       I 

Total.  .  .  .   4,900 

asse=s= 

Pour  procurer  ces  nombres  de  pansements,  chaque 


d'infenterie  et  à  2  pour  celles  de  la  cavalerie.  (Dépèche  ministérielle  do 
25  avril  1859.) 
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caisson  renferme  une  foule  d'objets  combinés  et  as- 
sortis dans  une  proportion  relative (1),  et  parmi  lesquels 
figurent  : 

Des  caisses  à  amputation  et  à  trépan  ; 
Des  appareils  ; 
Des  brancards  ; 

Des  attelles  pour  diverses  fractares  ; 
Des  effets  et  ustensiles  de  tonte  espèce  ; 
Des  tablettes  de  bouillon  ; 
De  rean*de-vie  et  dn  vinaigre  ; 
Du  linge        f  roulé  en  bandes; 
à  pansement^    1  préparé  en  compresses  ; 
De  la  charpie; 

dans  les  caissons  légers  (pharmacies-can- 
tines) ; 
Des  médicaments^ dans  les  caissons  ordinaires  (sections  de 
rassemblés,     \    pharmacie); 

dans  les  caissons-magasins  (subdivisions 
de  pharmacie). 

Tous  ces  objets  sont  répartis  dans  des  caisses  et  pa- 
niers numérotés  et  disposés  de  façon  à  pouvoir  être 
commodément  chargés  et  déchargés.  Le  plan  figuré  du 
chargement,  qui  donne  aussi  le  détail  des  objets  con- 


(1)  Consulter  au  Journal  militaire  la  nomenclature  générale  du  31 
juillet  1857,  p.  703,  modifiée  en  ce  qui  concerne  les  instruments  de  chi- 
rurgie, par  celle  qui  fait  suite  à  Finstruction  du  26  février  1859,  p.  497. 

Consulter  aussi  le  plan  figuratif  du  chargement  du  caisson  d'ambulance 
et  la  nomenclature  indiquant  la  composition  de  ce  caisson.  (Décision  mi- 
nistérielle non  insérée  au  Journal  militaire  du  20  août  1854.) 

Les  caissons  légère ,. ordinaires  et  de  magaein  ont  été  supprimés. 

Le  caisson  adopté  par  les  décisions  des  21  avril  1845  et  20  août  1854 
et  /f  seul  dont  on  se  serve  aujourd'hui  dans  le  train  des  équipages  mili- 
taires, pèse  vide  1000  kilog.;  son  attelage  comporte  4  chevaux,  n  contient 
2,000  pansements  divers. 
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tenus  dans  chaque  colis,  est  déposé  dans  chaque  caisson , 
afin  de  faciliter  la  recherche  des  choses  nécessaires, 
quand  le  moment  est  venu  de  s'en  servir;  et,  enfin, 
l'administration  a  poussé  sa  sollicitude  jusqu'à  vouloir 
que  chacun  des  paniers  qui  entre  dans  le  chargement 
d'un  caisson,  contienne  un  appareil  complet  pour  un 
nombre  déterminé  de  pansements  (soixante  panse- 
ments). 

Il  doit  être  bien  entendu  que  pour  une  guerre  à  en- 
treprendre dans  un  pays  où  l'usage  des  caissons  serait 
peu  praticable,  des  animaux  de  bât  devraient  être  en 
grande  partie  substitués  aux  caissons  :  ce  qui  n'appor- 
terait, au  surplus,  que  peu  ou  point  de  changements 
dans  la  composition  des  ambulances,  attendu  que  tout 
leur  matériel  est  distribué  et  réparti,  sous  le  double 
rapport  de  la  forme  et  du  poids  des  colis,  de  manière  à 
se  pouvoir  décomposer,  pour  être  chargé  à  dos  de  mulet 
ou  autre  animal  de  bât. 

On  accorde  : 

Pour  chaqae  division  d'infanteriei  une  ambulance  d'infan- 
terie; 

Poar  chaque  division  de  cavalerie,  une  ambulance  de  cava- 
lerie; 

Pour  chaque  quartier  général  de  corps  d'armée,  deux  am- 
bulances (une  d'infanterie  et  une  de  cavalerie]  ; 

Pour  le  grand  parc  d'artillerie,  une  ambulance  de  cava- 
lerie ; 

Pour  le  service  du  grand  quartier  général,  trois  ambulances 
(deux  d'infanterie  et  une  de  cavalerie]  ; 

Pour  la  réserve  de  l'armée,  au  grand  quartier  général,  six 
ambulances  (quatre  d'infanterie  et  deux  de  cavalerie). 

Ainsi,  dans  une  armée  de  cent  mille  hommes  que 
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nous  supposons  formée  de  dix  divisiooB  d'infanterie  et 
de  trois  de  cavalerie,  et  partagée  en  quatre  corps  d'ar- 
mée, il  faudra,  suivant  les  anciens  errements  : 


Pour  les  dii  divisions  d'iDfaQterie 

Pour  les  trois  divisions  de  cayalerie 

Pour  les  qaafre  quartiers  généraor  de  eorps  d'ismaée. 

Pour  le  serfiee  da  grand  quartier  gteéral 

Pour  la  résene  de  l'armée 

NoBAbre  total 


AMBDiâKCES          1 

d'infanterie. 

DE  CATALBiUG. 

40 

» 

4 

3 
4 

% 

4 

4 

2 

90 

40 

—^—i 

§  II.  —  De  r exécution  du  service  dans  les  ambulances  (1). 

La  section  active  de  Tambulance  se  subdivise,  au  mo- 
ment du  combat  : 

Ed  ambulances  volantes  ; 
En  dépdl  d'ambulance. 

U ambulance  volante  se  forme  du  eaisson  l^er.  Elle 
est  placée  à  Tavant-garde,  afin  d'être  toujours  à  portée 
de  se  rendre  sur  le  champ  de  bataille,  et,  pendant  le 
combat,  sur  les  points  où  Faction  devient  la  plus  vive, 
pour  y  donner  les  secours  d'urgence. 

Il  est  quelquefois  nécessaire  d'ajouter  aux  ressources 


(1  )  Le  règlement  du  i  •'  avril  i  831  n'entre  dans  aucun  de  ces  détails. 
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du  eaisson  léger,  et,  dans  ce  cas,  on  y  emploie  les  pa- 
niers n*"  2,  3,  4  et  5  du  caisson  ordinaire,  ainsi  que  les 
paniers  n"^  2,  3  et  4  du  caisson-magasin,  qui  renfer- 
ment chacun  des  appareils  garnis  pour  soixante  panse- 
ments. Ces  paniers  peuvent  être  chargés  sur  Tun  des 
chevaux  de  l'attelage,  au  moyen  d'un  bât  que  le  caisson- 
magasin  contient  sous  le  n*  &• 

L'autre  partie  de  la  section  active  forme  ce  que  l'on 
nomme  généralement  le  dépôt  et  ambulance^  c'est-à-dire 
l'établissement  principal  sur  lequel  tous  les  blessés  sont 
dirigés  ou  transportés,  pour  y  être  pansés  immédia- 
tement. 

Le  dépôt  d'ambulance  est  placé,  soit  dans  une 
grange,  soit  dans  un  temple,  soit  dans  Une  auberge  ou 
autre  maison  particulière,  suivant  que  l'on  y  trouve  le 
plus  de  commodités,  mais  toujours  à  proximité  du 
champ  de  bataille  ou  des  cantonnements.  Un  drapeau 
rouge ^  placé  en  forme  de  signal,  sur  le  point  le  plus  en 
vue  du  lieu  où  le  dépôt  d'ambulance  se  trouve  établi, 
sert  à  en  indiquer  au  loin  l'emplacement,  et  à  prévenir 
toute  fausse  direction  que  pourraient  prendre  d'eux- 
mêmes  les  blessés  en  état  de  marcher,  ou  recevoir  de 
leurs  conducteurs  ceux  enlevés  et  transportés  du  champ 
de  bataille. 

Quant  à  la  section  de  réserve^  elle  marche  le  plus  ordi- 
nairement avec  les  équipages  du  quartier  général  ou 
bOus  la  protection  du  parc  d'artillerie,  pour  pourvoir, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  au  remplacement  des 
consommations  ou  des  pertes  de  la  section  active,  et 
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même  quelquefois  à  Tacci^issement  momentané  de  ses 
moyens  de  secours. 

C'est,  au  surplus,  au  chef  d'état-major  de  la  division 
qu'il  appartient  de  déterminer,  de  concert  avec  le  sous- 
intendant  militaire,  l'emplacement  des  diverses  parties 
de  l'ambulance,  et  de  pourvoir  à  leur  sûreté.  C'est  aussi 
à  lui  de  faire  fournir  les  escortes  nécessaires  pour 
accompagner  et  protéger  les  évacuations,  lorsque  les 
troupes  de  l'administration  manquent  ou  sont  insuffi- 
santes. 

Les  caissons  du  dépôt  d'ambulance  doivent  arriver 
avant  l'action,  à  portée  du  lieu  désigné,  avec  les  offi- 
ciers de  santé  et  d'administration  et  les  infirmiers, 
comme  le  sous-intendant  militaire  les  a  répartis. 

L'officier  comptable  fait  déployer  les  effets,  et  monter 
le  service  de  la  cuisine  et  de  la  tisanerie.  On  profite  de 
tout  ce  qui  peut  se  rencontrer  de  commode  pour  cet 
usage,  et,  à  défaut  de  ressources  locales,  les  chaudières 
sont  attachées  à  des  crémaillères  de  campagne  com- 
prises, à  cet  effet,  au  nombre  des  effets  mobiliers  de 
l'ambulance  (1). 

Entre  autres  précautions  journalières,  il  est  une  mar- 
mite, nommée  à  ce  titre  même  marmite  de  précaution^ 
que  l'on  entretient  constamment  sur  le  feu,  pour  être 
en  mesure  de  fournir  du  bouillon  à  tous  ceux  des  ma- 
lades et  blessés  auxquels  les  officiers  de  santé  peuvent 


(1)  Nons  conseiiierions  d'ajouter  des  trépieds  en  fer,  qui,  enbeaacou 
de  circonstances,  seraient  plus  utiles  que  les  crémaillères. 


GHAP.    V.  —  SERVICE   DES    HOPITAUX.  305 

en  ordonner  la  distribution.  Le  sous-intendant  militaire 
détermine  chaque  jour  la  quantité  de  viande  à  délivrer 
pour  ce  service  à  Tambulance. 

Le  vin  et  Teau-de-vie,  dont  on  fait  aussi  un  très- 
fréquent  usage,  doivent  être  toujours  prêts  et  en  quan- 
tités suffisantes. 

De  leur  côté,  les  officiers  de  santé  disposent  les  appa- 
reils (1).  Quelques-uns  sont  mis  à  la  tête  des  brancards, 
pour  faire  relever  derrière  la  ligne  les  blessés  et  les  faire 
transporter  le  plus  doucement  possible  jusqu'au  dépôt 
d*ambulance,  comme  aussi  pour  leur  appliquer  le  pre- 
mier appareil  sur  le  lieu  même  oii  ils  sont  tombés  bles- 
sés, si  la  nature  ou  la  gravité  des  blessures  l'exige  ou  le 
comporte. 

Il  peut  arriver  que  les  mouvements  ou  les  succès  de 
l'ennemi  menacent  l'ambulance,  et  l'exposent  à  être 
enlevée.  C'est  au  sous-intendant  militaire  à  se  rappro- 
cher souvent  du  général,  et  à  prendre  ses  ordres  pour 
faire  retirer  ou  avancer  l'établissement,  et  pour  fixer  le 
lieu  sur  lequel  il  conviendrait  de  le  transférer. 

Les  ressources  de  l'ambulance  venant  à  être  épuisées 
ou  n'étant  pas  suffisantes,  le  sous-intendant  militaire 
requiert,  de  tous  les  lieux  environnants,  le  vieux  linge 
des  habitants.  11  fait  faire  de  la  charpie  par  les  femmes, 


(1)  On  consulterait  avec  utilité  l'instruction  rendue  le  25  janvier  i831, 
par  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  alors  Ministre  de  la  guerre,  sur  la 
nuinœuvre  des  caissons  d'ambulance,  à  laquelle  les  officiers  de  santé  et 
d'administration^  ainsi  que  les  infirmiers  militaires,  devaient  être  exercés 
dans  les  hôpitaux  d'instruction.  (Voir  au  Jotirnat  militaire,  2*  sem.  1832, 
p.  360.) 

III.  20 
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dont  Tassistance  n'est  jamais  invoquée  vainement  en 
pareilles  circonstances.  Il  requiert  aussi  des  matelas , 
des  couvertures,  des  draps  de  lit,  pour  les  blessés  et 
les  malades  le  plus  en  danger* 

Il  est  fort  essentiel  que  Tambulance  soit  pourvue 
d'infirmiers  et  de  moyens  de  transport,  en  nombre  as* 
sez  abondant  pour  que  les  soldats  ne  puissent  trouver 
dans  le  soin  de  porter,  soutenir  ou  accompagner  les 
blessés  jusqu'au  dépôt,  un  prétexte  de  s'éloigner  de9 
rangs  même  momentanément. 

Les  voitures  réunies  à  la  suite  du  dépôt  d^ambulance 
doivent  être,  autant  que  faire  se  peut,  garnies  de  paille, 
de  cerceaux  et  de  bâches.  C'est.par  voie  de  réquisition 
sur  les  lieux  mêmes,  et  dans  le  parc  de  voitures  auxi- 
liaires formé  à  la  suite  de. chaque  division,  que  l'on  se 
procure  ordinairement  ces  moyens  de  transport.  On 
doit  être  d'ailleurs  très--attentif  à  utiliser,  toutes  les  fois 
que  l'occasion  et  la  possibilité  s'en  présentent,  les  voi- 
tures du  train  des  équipages  militaires  et  autres  qu*îl 
y  aurait  lieu  de  faire  marcher  à  vide  dans  la  direction 
de  la  ligne  d'évacuation,  pour  aller  charger  des  vivres 
ou  des  effets  militaires  quelconques.  Et,  enfin,  les  cir- 
constances d'ime  bataille  peuvent  acquérir  une  telle 
gravité,  que  toutes  les  voitures  à  la  suite  des  quartiers 
généraux  et  des  troupes  doivent  être  momentanément 
déchargées,  pour  servir  à  l'enlèvement  et  à  l'évacua- 
tion des  blessés  :  nous  en  avons  vu  de  fréquents 
exemples. 

Au  surplus,  le  nombre  des  voitures  et  autres  moyens 
de  transport  à  rassembler  auprès  des  ambulances  dans 
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les  jours  de  combat,  doit  toujours  être  considérable,  car 
ils  sont  employés,  non-seulement  à  aller  recueillir  sur 
le  champ  de  bataille  tous  les  hommes  épars  que  leurs 
blessures  empêchent  de  marcher,  mais  encore  à  trans- 
porter la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  pansés,  soit  jusqu'à 
l'hôpital  le  plus  prochain,  soit,  dans  le  cas  d'une  trop 
forte  distance,  jusqu'à  un  gîte  intermédiaire  désigné 
pour  les  recevoir. 

Dans  tous  les  cas,  les  avis  et  ordres  relatifs  aux  éva- 
cuations, aux  moyens  de  loger,  de  nourrir  et  de  soigner 
les  hommes,  au  renouvellement  des  voitures  et  des 
escortes,  doivent  être  donnés  avec  précision  et  en  temps 
opportun.  Les  sous-intendants  militaires  ne  sauraient 
y  apporter  trop  de  sollicitude.  Après  une  route  fati- 
gante et  douloureuse,  le  soldat  éprouve  de  très- pres- 
sants besoins.  Il  lui  faut  un  abri,  du  repos,  de  la  nour- 
riture et  des  soins  ;  il  faut  que  ses  premiers  pansements, 
souvent  faits  avec  une  grai^de  précipitation,  puissent 
être  rectifiés  ou  renouvelés.  Son  moral  est  très-prompt 
à  s'affecter,  mais  il  se  relève  et  se  soutient  par  le  témoi- 
gnage d'un  vif  intérêt  et  d'affectueux  égards. 

L'instruction  du  16  ventôse  an  m,  que  nous  avons 
déjà  citée  et  qui  fait  loi  sur  la  matière,  veut  que  le  com- 
missaire des  guerres  (aujourd'hui  le  sous-intendant 
militaire)  chargé  de  la  police  de  l'ambulance  soit  à  la 
tête  de  toutes  ces  opérations,  les  anime  par  sa  présence 
et  son  zèle,  et  les  dirige  par  son  intelligence.  C'est  à 
lui  de  lever  toutes  les  difficultés,  et  de  suppléer  par  des 
réquisitions  à  tout  ce  qui  manquerait  pour  le  plus  grand 

20. 
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soulagement  des  blessés,  et  pour  leur  prompte  évacua- 
tion sur  les  établissements  hospitaliers  de  la  ligne. 

Pour  accélérer  les  premiers  secours  à  donner  aux 
blessés  pendant  la  chaleur  de  l'action,  les  corps  se  ser- 
vent de  leurs  officiers  de  santé  et  des  cantines  dambu^ 
lance  régimentaire  (1)  que  des  chevaux  de  peloton  ou  des 
mulets  de  bdt  portent  à  leur  suite.  Ces  espèces  d'ambu- 
lances à  cheval  (2)  pouvant  se  transporter  plus  rapide- 
ment et  plus  sûrement  que  les  caissons  légers  sur  tous 


(1)  Au  moment  d'entrer  en  campagne,  les  corps  de  troupe  doirent  être 
pourvus  de  cantines  d'infirmeries  régimentaires,  à  raison  d'une  paire  par 
imtaillon  d'infanterie,  ou  par  deux  escadrons  de  cavalerie.  Les  cantines 
sont  portées  à  dos  de  mulet  ou  sur  des  voitures,  et  renferment  les  médi- 
caments, objets  de  pansement,  objets  de  pharmacie  et  de  chirurgie  les 
plus  indispensables,  répartis  entre  trois  boites,  ainsi  que  l'indique  la  no- 
menclature annexée  à  l'instruction  du  26  février  1859. 

Les  mulets  nécessaires  au  transport  des  cantines  d'infirmeries  régimen- 
taires  sont  fournis  aux  corps,  à  titre  gratuit,  mais  temporaire,  par  les  soins 
de  la  remonte  générale. 

n  est  pourvu,  par  les  corps,  à  l'achat  des  bats  et  des  cantines,  au  moyen 
d'une  première  mise  qui  leur  est  allouée  à  cet  effet. 

Cette  première  mise  est  Tixéib  à  130  fr.  pour  chaque  mulet. 

Le  paiement  en  est  effectué,  sur  les  fonds  généraux  de  la  solde,  après 
que  l'existence  et  le  bon  état  des  bâts  et  des  cantines  auront  été  constatés 
par  un  procès-verbal  dressé  par  un  fonctionnaire  de  l'intendance  mili- 
taire. 

Les  b&ts  et  les  cantines  provenant  des  mulets  rendus  au  service  de  la 
remonte,  à  la  fin  de  la  campagne  sont  remis  à  l'administration  des  do- 
maines, pour  être  vendus  au  profit  de  l'État  (Arrêté  ministériel  du  23  mars 
1858,  Journal  militaire,  p.  201  ;  instruction  du  21  mars  1859,  Journal 
militaire,  p.  7i  ;  décret  du  21  janvier  1860,  Journal  militaire,  p.  25; 
nomenclature  du 26  février  1859,  composition  des  cantines.  Journal  mi- 
litaire, p.  513  et  suiv.). 

(9)  On  trouve  le  germe  de  cette  organisation  dans  l'instruction  du 
16  vendémiaire  an  m,  art.  7,  p.  748  du  Journal  mt/ttotre. 
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les  points  où  il  y  a  des  secours  à  porter,  pourvoient  aux 
pansements  les  plus  urgents  et  les  plus  exposés. 

Dans  les  actions  générales,  l'intendant  général  de 
l'armée,  après  avoir  pris  les  ordres  du  général  en  chef, 
s'empare  de  la  direction  de  toutes  les  ambulances,  réu- 
nit les  dépôts  et  les  réserves,  y  fait  déployer  toutes  les 
ressources  en  personnel  et  en  matériel,  et  préside  lui- 
même  à  tous  les  mouvements,  prêtant  à  tous  ceux  qui 
prennent  part  à  tant  de  soins  divers  l'appui  de  son  auto- 
rité et  le  secours  de  ses  lumières  et  de  son  expérience. 

C'est  dans  de  pareilles  conjonctures  que  les  officiers 
de  santé  en  chef  sont  appelés  à  rendre  ces  courageux  et 
utiles  services  qui  placèrent  si  haut  les  Percy  et  les 
Larrey  dans  Testime  de  l'armée  (1).  Là,  sous  les  yeux 
de  leurs  chefs,  guidés  par  leurs  conseils,  animés  par 
leur  exemple,  les  officiers  de  santé  et  d'administration 
rivalisent  de  soins  et  de  zèle  pour  le  plus  grand  soula- 
gement des  blessés,  et  parviennent  à  les  mettre  en  état 
de  supporter  l'évacuation  à  pied  ou  sur  des  voitures, 
souvent  même  à  les  soustraire  à  l'ennemi  auquel  un 
retour  de  fortune  ou  un  succès  décisif  aurait  pu  les 
livrer. 


(i)  En  reportant  nos  pensées  et  nos  souvenirs  sur  des  services  qu'en- 
vironnent tant  de  périls,  et  qn'ont  signalés  de  si  beaux  dévouements,  nous 
ne  pouvions,  en  iS29,  nous  empêcher  de  déplorer  le  préjugé,  l'oubli  ou 
Terreur  qui  privait  les  officiers  de  santé  militaire  du  droit  d'aspirer  à  la 
décoration  de  la  croix  de  Saint-Louis.  Nul  doute  que  le  jour  où  cet  ordre 
reprendrait  vie,  une  pareille  injustice  ne  fût  réparée.  (Note  de  iS29,  ré- 
pétée en  1847  et  reproduite  en  1854,  quoiqu'elle  ne  soit  plus  susceptible 
d'aucun  résultat.) 
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SECTION  IV. 
DBS  HÔPITAUX  TBKPOmAIUS  (i). 

Les  hôpitaux  temporaires  sont,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  des  établissements  créés  momentanément, 
pendant  la  guerre,  sur  les  flancs  ou  les  derrières  de 
l'armée,  soit  en  pays  ennemi,  soit  môme  dans  Tinté- 
rieur  de  l'Empire. 

Ces  établissements  sont  formés  : 

Les  unSy  soas  le  nom  d'Iiùpitatix  de  ligne; 
Les  autres,  sous  le  nom  d'hôpitaux  spéciaux. 

Les  hôpitaux  de  ligne  sont  des  hôpitaux  placés  et 
échelonnés  à  différentes  distances,  perpendiculairement 
à  la  base  des  opérations  militaires,  pour  recevoir  im- 
médiatement et  successivement  les  évacuations  qui 
proviennent  des  ambulances  ou  des  établissements  in- 
termédiaires déjà  créés,  comme  aussi  pour  recevoir 
directement  les  malades  des  garnisons  et  cantonnements 
environnants.  Il  y  a  des  hôpitaux  de  première  ligne,  de 
deuxième  ligne,  de  troisième  ligne,  etc.,  etc.  L'enchaî- 
nement de  ces  hôpitaux  constitue  ce  que  l'on  nomme 
une  ligne  et  évacuation. 


(i  )  Voir  le  règlement  précité  du  1  •'  avril  iS3i ,  pour  tous  les  détails  du 
serrice  intérieur,  qui,  dans  les  hôpitaux  temporaires,  doit  s'exécuter,  à 
très-peu  de  chose  près,  suivant  les  mêmes  règles  que  dans  les  hôpitaux 
permanents. 

Consulter  le  chapitre  m  de  l'instruction  de  l'intendant  de  l'armée  d'Ita- 
lie, du  28  février  i860. 
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Les  hôpitaux  spéciaux,  destinés  exclusivement  au 
traitement  d'un  seul  genre  de  maladie,  sont  plus  parti- 
calièrement  créés  pour  les  galeux  et  pour  les  véné- 
riens (1)  :  distinction  qui  a  pour  objet  d'éviter  le  danger 
de  leur  communication,  non^eulement  avec  les  autres 
malades,  mais  encore  entre  eux-mêmes.  Ces  derniers 
établissements  sont  ordinairement  placés  à  la  plus 
grande  proximité,  et  toujours  en  dehors  des  lignes 
d'évacuation. 

Il  faut,  en  campagne,  beaucoup  d'hôpitaux  et  point 
de  grands  hôpitaux.  Le  nombre  en  est  nécessairement 
subordonné  à  la  force  de  l'armée,  au  caractère  parti- 
culier du  climat,  au  plus  ou  moins  de  malignité  des 


(1)  La  précaution  de  faire  traiter  les  galeux  et  les  vénériens  dans  des 
hôpitaux  spéciaux,  et  séparément  les  uns  des  autres»  est  expressément  r»* 
commandée  par  l'instruction  du  16  ventôse  an  m,  art.  7.  Lorsque  trop 
d'obstacles  s'y  opposent,  l'administration  doit  au  moins  faire  en  sorte 
qu'ils  soient  placés  dans  des  corps  de  bâtiment  séparés,  et  veiller,  par- 
dessus toutes  choses,  à  ce  qu'ils  soient  empêchés  de  toute  communica- 
tion avec  le  reste  des  malades.  (Notes  de  1829  et  de  1847.) 

Nous  n'ignorons  pas  que  de  nouveaux  procédés,  aussi  simples  qu'effi^ 
caces,  permettent  de  guérir  les  galeux  en  vingt-quatre  heures,  dans  les 
infirmeries  régimentaires  ;  mais  nous  regardons  comme  impossible  qu'ils 
puissent  être  appliqués  en  campagne.  (Note  de  1854.) 

Pendant  la  guerre  d'Orient,  indépendamment  des  hôpitaux  organisés  à 
Gonstantinople  pour  recevoir  les  évacuations  de  malades  et  de  blessés,  il 
fut  créé  des  hôpitaux  temporaires  à  Avignon,  à  Marseille,  à  Toulon  et  à 
Montpellier.  Les  malades  et  blessés  évacués  sur  ces  hôpitaux  provisoires 
purent  y  être  traités  avec  tous  les  soins  conrenables,  malgré  les  diflicultés 
occasiomées  dans  le  service  médical  de  nos  villes  du  Midi  par  les  deux 
épidémies  cholériques  de  1854  et  1855.  A  mesure  que  les  malades  étaient 
reconnus  en  état  de  supporter  un  nouveau  transport,  ils  étaient  dirigés 
sur  les  hôpitaux  militaires  de  l'intérieur.  (Extrait  du  Rapport  présenté 
à  l'Empereur  tur  les  opéraiimt  de  la  campagne  éf  Orient  par  le  maré- 
chal Vaillant.) 
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maladies  régnantes,  et,  enfin,  à  l'abondance  des  ma- 
lades. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  les  données  générales 
d'une  longue  expérience,  on  évalue  au  dixième  (1)  de 
l'effectif  d'une  armée  active  le  nombre  des  malades  qui 
iront  aux  hôpitaux  et  des  convalescents  qui  en  sortiront 
pour  rejoindre  leurs  drapeaux.  Ainsi,  dans  une  armée 
de  cent  mille  hommes,  évaluant  à  deux  mille  le  nombre 
des  convalescents  et  à  mille  celui  des  hommes  traités 
dans  les  ambulances  mêmes  ou  sous  la  tente  (2),  on 
compte  sur  la  nécessité  de  créer  des  hôpitaux  pour  sept 
mille  malades.  Pour  nous,  faisant  une  large  part  aux 
circonstances  extraordinaires  et  imprévues  et  considé- 
rant qu'il  y  aura  toujours  sur  différents  points  un  certain 
nombre  de  lits  non  occupés,  nous  pensons  que  l'admi- 
nistration de  l'armée  devra  prudemment  élever  ses 
ressources  et  ses  établissements  jusqu'à  huit  et  même 
neuf  mille  places. 

Un  hôpital  de  quatre  à  cinq  cents  malades  est,  à  notre 
avis,  le  plus  grand  établissement  que  l'on  doive  former 
en  campagne,  et  les  localités  autres  que  les  grandes 
villes  se  prêtent  rarement  à  de  pareils  établissements. 
Au  delà  de  cette  limite,  le  service  est  lent  et  pénible. 


(i)  Lonqfue  nous  occupions  la  Hollande,  le  nombre  de  nos  nudades  y 
montait  ordinairement  du  huUièmehXL  septième  de  l'effectif.  En  Zélande, 
pays  encore  plus  humide  et  plus  malsain,  il  s'éleva  jusqu'au  tiers. 

(2)  Dans  beaucoup  de  circonstances,  quelques  tentes  furent  mises  à  la 
disposition  des  régiments  pour  y  établir  une  infirmerie  :  précaution  dont 
il  importe  de  ne  pas  perdre  la  tradition,  et  dont  l'opportunité  doit  être 
appréciée  par  l'intendant  de  l'armée. 
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les  distributions  sont  tardives,  les  aliments  froids,  les 
causes  d'insalubrité  plus  nombreuses  et  plus  intenses; 
Taîr  étant  plus  vicié,  les  maladies*  contractent  plus 
promptement  un  caractère  contagieux;  enfin,  dans  le 
cas  de  mouvements  rétrogrades  et  brusques,  qu'il  est 
toujours  sage  de  prévoir  à  la  guerre,  l'évacuation  des 
malades  devient  exposée  à  plus  de  difficultés  et  de 
chances  périlleuses. 

Les  hôpitaux  temporaires  sont  créés  et  supprimés  par 
l'intendant  de  l'armée,  qui  prend  préalablement  l'avis 
des  officiers  de  santé  en  chef  et  de  l'agent  en  chef  du 
service,  ou,  suivant  les  circonstances  et  en  cas  d'un 
trop  grand  éloignement,  l'avis  des  intendants  des  corps 
d'armée  ou  des  sous-intendants  et  des  officiers  de  santé 
et  d'administration  employés  auprès  d'eux.  Il  doit 
prendre  avant  tout  l'attache  du  général  en  chef. 

Les  hôpitaux  temporaires  ne  sont  pas  susceptibles  des 
mêmes  perfectionnements  que  les  hôpitaux  permanents; 
mais  on  se  rapproche  pour  eux,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, des  proportions  et  des  règles  établies. 

L'ouverture  de  tout  hôpital  temporaire  doit  être  con- 
statée par  un  procès-verbal  que  dresse  le  sous-intendant 
militaire  chargé  de  présider  à  sa  formation.  Cet  acte, 
destiné  à  donner  une  date  précise  et  certaine  à  Texis- 
tence  de  l'établissement,  doit,  entre  autres  circon- 
stances utiles,  rapporter  : 

1®  La  date  de  l'ordre  de  création,  et  le  nom  et  la  qualité  da 
fonclionDaire  qai  Ta  donné  ou  transmis; 

2®  Le  lieiiy  l'objet  spécial  ou  général,  le  nom  ou  le  noroéro 
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de  la  ligne  d'évacualioD,  et  la  capacité  de  rétablisse- 
ment^ 
3®  La  composition  du  personnel  de  santé  et  d'administration, 

et  particulièrement  le  nom  des  officiers  de  santé  en  chef 

et  de  l'officier  comptable  5 
H*^  L'origine  du  mobilier  et  sa  consistaBce,  et^  s'il  y  a  ea 

plusieurs  sources^  les  espèces  et  quantités  provenues  de 

chacune  d'elles  5 
h^  La  date  du  jour  où  TétablissemeRt  a  été  ouvert,  et  où  la 

gestion  a  conséquemment  commencé. 

On  procède  d^une  manière  analogue  à  l'époque  de  la 
clôture  de  l'hôpital,  et  le  procès-verbal  (1)  rapporte 
alors  : 

r  La  date  précise  de  l'ordre  de  suppression,  et  le  nom  et  la 
qualité  du  fonctionnaire  qui  l'a  donné  ou  transmis  ; 

t^  La  date  précise  et  effective  de  la  clôture  ; 

3*  Le  nombre  de  malades  qui  existaient  à  ce  jour,  et  le  lieu 
sur  lequel  ils  ont  été  dirigés,  ainsi  que  leurs  effets  et  leurs 
armes^ 

4®  La  destination  donnée  au  personnel,  et,  le  cas  échéant, 
le  licenciement  des  officiers  de  santé  requis  ; 

5*  La  situation  de  la  caisse  et  des  différents  objets  matériels, 
d'après  l'arrêté  des  registres  de  Tofficier  d'administration 
comptable  et  du  pharmacien  comptable,  et  la  destination 
donnée  tant  aux  deniers  qu'aux  matières; 

6^  L'envoi  fait  à  qui  de  droit  des  pièces  de  comptabilité  et 
des  archives  de  l'établissement. 


§  I".  —  Du  personnel  de  santé  et  (T administration  dans 

les  hôpitaux  temporaires. 

En  thèse  générale,  on  doit  se  rapprocher  le  plus  pcs- 


(!)  Article  H20  du  règlement  du  i*'  avril  i83(. 
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sible  des  proportions  réglementaires  ^  qui  accordent, 
conformément  au  tableau  suivant  (1)  : 


att 


NOMBRE 

DB  HALADBS 

dans  la  pro()ortioii  pré- 
sumée de  ij^**  de  fié- 
vreux ,  et  de  3/5*»  de 
blessés,  galeux  et  ïé- 
DérieDS. 


J>e  \  à 

De  54  à 
De  400  À 
De  45<)  à 
De  fOO  à 
De  ?60  è 
De  300  à 
De  400  à 


50. 

99. 
449. 
499. 
t49. 
Î99. 
399. 
499. 


NOJMBKB  D'OPPICIERS  DE  SANTÉ 

EN  RAISON  DU  NOMBRE  DE  MALADES. 


majon. 


Médecins 


majorf. 


» 
» 
4 
% 
% 
2 
9 
2 


2 

2 
4 
4 
4 
4 
4 
3 


•oua» 
aidea. 


2 
3 
3 
4 

6 

7 

9 

42 


Pharmaciens 


majorf. 


» 
4 
4 
4 
4 


aidef*> 
majors. 


4 

4 
4 
4 
4 

4 
4 

2 


OBSERVATIONS. 


mm 


Cm  iBdiMtiaaB  woi 
cnaBbloées  «tcc  eellct 
du  Uibleao  Joint  •  U 
«iftalalre  elle*  «Tan 
tre  part,  du  31  anOl 
I8M,  «k  awo  roTfa 
nïMtfoo  actutUê  de» 
otticten  di  Mf^ 


Nota.  Le  nombre  des  médecins  aides-majors  et  soas  aides  à 
attacher  à  chaque  hôpital  dont  le  mouvement  excède  cinq 
cents  malades,  est  réglé,  quelle  que  soit  U  proportion  des 
fiévreux,  à  raison  de  : 

Uu  médecin  aide-major,  de  un  à  quatre  cents  malades; 

Un  pharmacien  aide-major,  de  un  à  quatre  cents  ma- 
lades 5 

Deux  médecins  soos-aides^  de  un  à  cinquante  malades  ; 

Trois  médecins  sous-aides,  de  cinquante  et  un  à  cent 
malades; 

Et  progressivement,  dans  les  mêmes  proportions. 

II  y  a,  au  surplus,  dans  chaque  hôpital  temporaire, 


(i)  Voir  au  Journal  militaire  la  décision  ministérielle  da  31  août  1836, 
2*^  sem.,  p.  210,  qui,  par  suite  delà  suppression  de  l'emploi  de  pharma- 
cien sous-aide,  a  modifié  les  articles  58,  60  et  1025  du  règlement  du 
i«^  avril  4831,  et  la  note  d'autre  part,  p.  273,  pour  ce  qui  concerne  les 
médecins  ioi»<iide8. 
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comme  dans  chaque  hôpital  permanent,  deux  ofBciers 
de  santé  en  chef,  qui  sont  : 

Un  mëdecin-niajor  oa  aide^major; 
Un  pharmacien-major  on  aide-major. 

La  gestion  de  l'établissement  est  confiée,  suivant  son 
plus  ou  moins  d'importance  et  aussi  en  raison  du  per- 
sonnel disponible,  à  un  officier  comptable  ou  à  un 
adjudant  de  première  classe. 

L'intendance  militaire  est  quelquefois  obligée  de  re- 
courir à  des  officiers  de  santé  du  pays  occupé,  qu'elle 
met  en  réquisition,  sous  la  condition  de  les  licencier  dès 
que  le  besoin  aura  cessé.  Ces  officiers  de  santé  ne  doi- 
vent être  employés  que  d'une  manière  subalterne.  Il 
importe  beaucoup  de  ne  leur  confier  en  aucun  cas  la 
direction  d'un  service. 

Le  service  intérieur  est  réglé  comme  dans  les  hôpi- 
taux permanents,  et  impose  aux  différents  agents  d'exé- 
cution respectivement  les  mêmes  devoirs. 

§  IL —  Du  choix  des  emplacements  pour  les  Mpitaux 
temporaires,  et  de  leur  établissement. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  l'emplacement  d'un 
hôpital  temporaire,  on  doit  éviter  les  lieux  enfoncés  et 
humides,  et  rechercher  les  situations  non-seulement  les 
plus  saines  (1),  mais  les  plus  favorables  à  la  sûreté  des 
malades  et  de  l'accès  le  plus  facile. 


(1  )  Voir,  pour  les  conditions  de  salnbrité,  les  art.  272  à  277  du  r^fle- 
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On  trouve  habituellement  dans  les  villes  et  les  vil- 
lages, des  édifices  propres  à  être  transformés  promp- 
tement  en  hôpitaux.  Souvent  et  faute  de  mieux,  malgré 
leur  froide  humidité ,  les  églises  sont  affectées  à  cet 
usage.  Les  maisons  des  champs  seraient,  principale- 
ment sous  le  rapport  de  la  salubrité,  préférables  à  celles 
des  villes  ;  mais  ces  dernières  ont  l'avantage  d'offrir 
plus  de  sécurité  et  plus  de  ressources  en  tout  genre. 
Dans  les  maisons  particulières,  l'isolement  des  malades 
est  le  résultat  inévitable  de  la  petitesse  des  chambres  ; 
il  pourrait  donner  lieu  à  de  fréquentes  et  fâcheuses 
négligences. 

Ce  n'est  que  dans  les  châteaux,  les  manufactures,  les 
fabriques,  les  abbayes  et  les  couvents,  que  Ton  trouve 
des  salles  convenablement  espacées  et  aérées,  et  toutes 
les  autres  commodités  désirables. 

Chez  l'ennemi,  on  profite  de  ses  établissements; 
mais  cette  ressource  est  rarement  importante,  si  ce 
n'est  dans  les  très-grandes  villes,  dans  les  capitales  ; 
car,  avec  ses  hôpitaux,  l'ennemi  lègue  presque  toujours 
au  vainqueur  un  grand  nombre  de  malades  et  de  blessés 
qui  n'ont  pu  être  enlevés,  soit  à  cause  de  la  gravité 
de  leur  état,  soit  par  l'effet  d'une  retraite  trop  préci- 
pitée (1). 


ment  du  1*'  avril  1831,  et  vol.  II  de  ce  Coars,  chapitre  n  du  titre  IX, 
p.  500  et  suivantes. 

(1)  Le  droit  des  gens,  non  moins  que  l'humanité,  recommande  aux 
soins  du  vainqueur  les  ennemis  blessés  ou  malades  que  met  en  son  pou- 
voir la  prise  d'une  place  ou  la  possession  d'un  champ  de  bataille.  Sou- 
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A  défaut  de  locaux  convenables  ou  suffisants,  Tad- 
ministration  fait  construire  des  hangars  dont  les  di- 
mensions sont  proportionnées  au»  nombre  de  malades 
que  Ton  se  propose  de  recevoir.  Des  pavillons  sont 
construits  latéralement,  et  distribués  de  façon  à  pou- 
voir servir  au  logement  des  officiers  de  santé  et  d'admi- 
nistration, à  la  conservation  des  approvisionnements, 
au  placement  des  armes  et  effets  des  militaires,  à  l'ex- 
ploitation de  la  pharmacie^  de  la  dépense  et  de  la 
cuisine. 

Quelquefois,  enfin,  on  supplée  par  des  tentes  ou  par 
des  baraques,  à  l'insuffisance  des  logements  et  des  ma- 
gasins. 

Dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  diverses  combinaisons, 
il  importe  de  choisir  une  position  telle,  que  l'on  n'ait 
point  de  surprise  à  redouter  de  l'ennemi,  car  la  tran- 
quillité d'esprit  a  une  grande  influence  sur  la  guérîson- 
des  malades.  Aussi,  dans  les  lieux  ouverts,  et  pour 
mettre  les  hôpitaux  à  l'abri  de  toute  insulte,  est-on  dans 
l'usage  de  planter  des  palissades,  de  pratiquer  des  cré- 
neaux ou  de  construire  des  blockhaus. 

Tous  ces  soins  appartiennent  au  sous-intendant  mili- 
taire que  l'intendant  de  l'armée  ou  l'intendant  du  corps 
d'armée  a  chargé  de  présider  à  la  formation  de  l'éta- 
blissement. Le  sous-intendant  militaire  est  assisté  par 


vent  des  officiers  de  santé  sont  laissés  ou  envoyés  par  le  vaincu,  pour 
prendre  particulièrement  soin  des  hommes  de  sa  nation,  et  toutes  faci- 
lités, toute  protection  leur  sont  dues,  pour  qu'ils  puissent  remplir  leur 
mission. 
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1^  officiers  de  santé  qui  ont  été  désignés  pour  diriger 
le  service  médiciU,  et  par  Tofficier  d'administration  ap- 
pelé à  gérer  ie  service  adnainistratif . 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  faire  des  constructions  ou 
de  grandes  réparations,  les  officiers  du  génie  sont  char* 
gés  de  l'exécution.  Ils  dressent  les  plans,  établissent 
les  devis,  et  dirigent  les  travaux,  après  s'être  préalable* 
ment  concertés  avec  les  sous-intendants  militaires, 
pour  tout  c^  qui  a  rapport  aux  distributions  intérieures 
et  aux  diverses  dépendances  (1)  qu'un  hôpital  com-^ 
porte. 

Les  expéditions  d'outre-wer  nécessitent,  de  la  part 
dfi  l'administration,  des  mesures  toutes  spéciales.  Il 
importe  beaucoup  d'y  prévoir  les  difficultés  invincibles 
que  peuvent  apporter  à  l'établissement  convenable  et 
prompt  des  hôpitaux,  soit  le  défaut  absolu  de  toutes 
ressources  locales,  soit  le  ciu*actère  particulier  du  pays 
à  occuper.  L'expédition  A' Egypte^  et  plus  récemment 
celle  de  Morée ,  ont  mis  ces  difficultés  dans  le  plus 
grand  jour,  et  révélé  plus  d'un  oubli  fâcheux.  La  pré- 
voyance et  la  sollicitude  du  Gouvernenient  deviennent 
alors  d'autant  plus  nécessaires,  que  les  maladies  se  dé- 
clarent tout  d'abord  avec  plus  de  violence  et  affectent 
un  plus  grand  nombre  d'individus. 

Nous  n'avons  la  prétention  ni  de  savoir  ai  de  dire 
tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bien  à  faire  en  de  pareils 


(i)  Voir,  pour  le  détail  de  ces  dépendances,  les  art.  288  et  suivants 
dn  règlement  du  1*'  avril  1831,  et  volume  II  de  ce  Cours,  chapitre  u  du 
titre  IX. 
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cas,  mais  nous  indiquerons  comme  premiers  moyens 
qui  peuvent  s'offrir  aux  administrateurs  militaires,  pour 
des  constructions  d'hôpitaux  ou  de  hangars  propres  à 
les  suppléer,  les  bois  de  différentes  espèces,  et  les  char- 
pentiers et  autres  ouvriers  d'^état  dont  toute  expédition 
maritime  doit  être  abondamment  pourvue,  indépen- 
damment de  ceux  qui  font  partie  des  équipages  mêmes  ; 
les  voiles  de  rechange  placées  à  bord  de  tous  les  bâti- 
ments sont  aussi  une  ressource  précieuse  pour  abriter 
les  malades  et  les  objets  destinés  à  leur  soulagement; 
enfin,  de  larges  tentes  garnies  de  tous  les  accessoires 
nécessaires  à  leur  solidité  et  à  leur  distribution  inté- 
rieure en  plusieurs  salles,  peuvent  être  introduites  très- 
utilement  dans  le  mobilier  du  service  des  hôpitaux  en 
campagne,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  l'Algérie. 

§  III.  —  Du  matériel  pour  les  hôpitaux  temporaires. 

Pour  les  hôpitaux  temporaires,   le  matériel  com- 
prend : 

1<»  Du  mobilier; 

2*  Des  objets  de  consommation  et  de  pansement  ; 

y  Des  médicaments. 

Le  mobilier  consiste  en  demi-fournitures  qui  se  com- 
posent, pour  chaque  malade  : 

D'une  paillasse  ; 

D'un  sac  à  paille; 

D'une  couverture  de  laine  ; 

D'un  matelas  (par  chaque  vingtaine  de  demi-fournitures)  ; 

De  trois  draps  de  lit  de  fiévreux; 

De  trois  coiffes  de  fiévreux; 
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D*an  pot  à  boire  en  fer-blanc  ; 
D'an  gobelet  en  fer-blanc  ; 
D'une  écuelle  en  fer-blanc. 

On  y  ajoute,  dans  une  proportion  restreinte,  diffé- 
rents accessoires,  tels  que  serviettes,  essuie-mains, 
torchons,  tabliers  d*ofiîciers  de  santé  et  d'infirmiers  ; 
quelques  ustensiles,  tels  que  chaudières,  marmites, 
bassines,  casseroles,  poids  et  balances,  etc.,  et,  enfin, 
des  caisses  de  chirurgie  (à  amputation  et  à  trépan). 

Il  est  aussi  d'usage  de  fournir,  en  sus  du  nombre  de 
malades  pour  lequel  le  mobilier  est  calculé,  un  dixième 
de  fournitures  complètes  pour  les  blessés  et  pour  les 
officiers. 

Les  matelas  sont  réservés  pour  les  blessures  ou  ma- 
ladies  les  plus  graves. 

Les  couchettes  sont  remplacées  par  des  tréteaux. 

Â  défaut  de  couchettes  et  de  tréteaux,  les  hommes 
couchent  sur  la  paille  fréquemment  renouvelée. 

On  se  sert,  au  surplus,  de  tous  les  moyens  de  coucher 
ou  de  traitement  laissés  par  l'ennemi,  ou  que  le  pays 
occupé  peut  fournir. 

Le  mobilier  est  pris,  sinon  en  totalité,  du  moins  en 
partie,  sur  la  réserve  entretenue  à  la  suite  de  l'armée, 
d'après  les  dispositions  arrêtées  par  l'intendant  de 
l'armée. 

Quand  la  réserve  est  insuffisante  et  qu'il  n'y  est  pas 
suppléé  par  les  magasins  de  l'intérieur,  l'intendant  de 
l'armée  autorise  l'achat  ou  la  réquisition  de  ce  qui 
manque. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  objets  de  consomma- 

III.  21 
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tîon  et  de  pansement  et  des  médicaments,  qui  sont  pris 
ordinairement,  savoir  : 

Les  denrées  et  autres  objets  de  consommatioD,  sur  les  lieux 
mêmes  ;  * 

Les  objets  de  pansement,  sur  rapprovistoBnement  de  la  ré- 
serve, assorti  et  composé  à  raison  de  Timportanoe  de  Tétar 
blissement  à  desservir; 

Les  médicaments,  sur  la  réserve  dont,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  cbaque  division  de  pharmacie  est  composée,  à 
l'effet  de  servir  au  traitement  de  trois  cents  malades  pen- 
dant trois  mois. 

§  IV.  —  De  r exécution  du  service  et  de  la  comptabilité» 

La  répartition  du  service  entre  les  officiers  dé  santé  et 
d'administration,  les  admissions,  les  sorties,  les  visites 
et  les  prescriptions,  les  pansements,  les  distributions, 
les  règles  de  police  et  de  surveillance,  n'offrent  rien  de 
spécial.  Ainsi,  en  thèse  générale,  le  service  s'exécute, 
dans  les  hôpitaux  temporaires,  d'après  les  mêmes  règles 
et  avec  les  mêmes  détails  et  formalités  que  dans  les 
hôpitaux  permanents. 

Il  en  est  de  même  des  écritures  et  des  comptes ,  qui 
ne  sont,  dans  les  armées  actives,  l'objet  d'aucune  règle 
d exception  déterminée  davance. 

Lorsque  des  circonstances  viennent  exiger  quelque 
dérogation  à  la  règle  commune^  l'intendant  général  de 
l'armée  en  fait  l'objet  d'instructions  particulières  qui 
sont  publiées  en  temps  opportun,  et  dont  le  Ministre  de 
la  guerre  doit  être  immédiatement  informé. 

Quant  aux  actes  de  l'état  civil,  en  ce  qui  concerne  le 
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service  des  hôpitaux,  nous  nous  bornons  à  rappeler 
ici  (1)  : 

f  «  Qae  les  testaments  des  militaires  malades  on  blessés  pea- 
veni  être  reçus  par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  da 
commandant  de  la  troupe  qui  a  la  police  de  VMpital  ou  de 
Vambulance  (2)  ; 

2^  Que  ces  testaments  sont  nuls  de  droit,  six  mois  après  que 
le  testateur  est  revenu  dans  un  lieu  où  il  a  la  liberté  d'ob- 
server les  formes  ordinaires  ; 

S""  Qu'ils  ne  peuvent  être  exécutés  sur  des  biens  situés  en 
France,  qu'après  enregistrement  dans  les  formes  ordi- 
naires; 

k^  Qa'en  cas  de  décès,  Pacte  est  rédigé,  avec  l'assistance  de 
trois  témoins,  par  l'officier  d'administration  de  l'établis- 
sement, qui  l'envoie  à  l'officier  payeur  du  corps  de  troupe, 
ou  à  l'intendant  du  corps  d'armée,  suivant  que  le  décédé 
était  militaire  de  troupe  ou  sans  troupe,  pour  ledit  acte 
être  enregistré  sur  le  registre  de  l'état  civil  ; 

5*  Que  les  officiers  d'administration  des  hôpitaux  tiennent 
un  registre  spécial,  coté  et  paraphé  par  le  sous-intendant 
militaire,  sur  lequel  ils  inscrivent  tous  les  actes  de  décès 
qu'ils  sont  dans  le  cas  de  dresser  ; 

6^  Qu'un  extrait  de  ces  actes  doit  être  immédiatement 
adressé  par  eux  en  France,  au  dernier  domicile  des  par- 


(i)  Voir  rinstraetion  du  8  mars  iSfô,  partieuliàrement  les  titres  III 
et  lY,  et  les  modèles  des  difiB^rents  aetes  qui  y  sont  annexés  (Journal  mi- 
litaire, t«'  aem.,  p.  ail  à  378)  ; 

La  solution  donnée  par  le  ministre  de  la  justice  le  6  septembre  i  813  ; 

L'instmotion  ministérielle  du  8  novembre  1855  {Journal  militaire, 
p.  404); 

La  décision  ministérielle  du  12  juin  1857  (Journal militaire,]^.  AU). 

Voir  aussi,  titre  P'  de  ce  volume,  les  modèles  des  actes  et  extraits 
d'actes  qui  s'y  trouvent. 

(2)  Le  Gode  civil,  art.  982,  dit  :  «  assisté  du  commandant  militaire 
éhar§é  de  la  police  de  V hospice.  >  L'intention  de  ces  expressions  peu 
exactes  était  facile  à  expliquer,  et  c'est  ce  que  nous  avons  fait  dans  une 
note  ^  U|  p^ge  58  de  ce  volume. 

21. 
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lies  qu'ils  concernent,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  est 
tenu  d'en  faire  de  suite  la  transcription  sur  ses  propres 
registres  (1); 
7*  Que  les  sous-intendants  sont  chargés  de  surveiller  la  tenue 
des  écritures  relatives  à  l'état  civil^  dans  les  hApitaux  et 
ambulances  placés  sous  leur  police  administrative. 


SECTION  V. 

DES  DÉPÔTS  DE  CONVALESCENTS  (2). 

Dans  les  cas  de  guerre  ou  de  grands  rassemblements 
de  troupes,  il  est  créé,  à  proximité  des  frontières  ou 


(1)  Note  ministérielle  du  7  décembre  1855.  {Journal  mt/ttoire,  page 
435.) 

(2)  Ces  établissements,  tels  que  nous  les  considérons  ici,  c'est-àniire 
ceux  créés  en  cas  de  guerre  ou  de  grands  rassemblements  de  troupes,  res- 
sortissent  au  service  des  hôpitaux;  mais  le  règlement  du  1''  avril  1831, 
qui  admet  cet  ancien  principe  (voir  son  art.  A),  n'en  dit  pas  un  mot  de 
plus  ;  il  ne  les  nomme  pas  même  dans  son  titre  XI,  exclusivement  con- 
sacré au  service  de  guerre  et  d'ailleurs  fort  incomplet,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  exprimé  dans  la  note  n®  2  de  la  page  277  ci^essus. 

Au  surplus,  les  enseignements  ne  nous  manquent  pas,  et  on  consultera 
avec  profit,  comme  nous  l'avons  fait  nous-môme,  les  deux  actes  suivants  : 

1^  L'arrêté  consulaire  du  22  vendémiaire  an  xii,  relatif  à  la  création 
de  dépôts  de  convalescents  à  Boulogne,  Oêtende  et  MontreuU 
(Journal  militaire,  V*  partie,  p.  177  et  180]  ; 

2°  L'instruction  du  Ministre  directeur  de  l'administration  de  la 
guerre  du  20  octobre  1806,  relative  à  l'établissement  de  semblables 
dépôts  à  Chambéry,  Strasbourg  et  Mayence.  (Voir  dans  Bernât, 
vol.  IV,  p.  123,  à  défaut  du  Journal  militaire,  où  elle  ne  se  trouve 
pas  insérée.) 

Ce  sont  là  d'utiles  précédents  auxquels  l'administration  doit  se  repor- 
ter dans  des  circonstances  semblables  ou  analogues,  sauf  à  compléter  les 
règles. 

Au  surplus,  le  règlement  du  1*'  avril  1831  a  eu  raison  de  considérer 
différemment  et  de  ne  pas  admettre  à  la  charge  du  service  des  hôpitaux, 
les  dépôts  de  convalescents  établis  dans  l'intérieur  de  l'Empire  en  temps  de 
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des  cantonnements,  des  dépôts  de  convalescents,  où  ceux 
des  hommes  sortant  des  hôpitaux  qui  ne  sont  pas  encore 
parfaitement  rétablis^  sont  placés  jusqu  à  leur  entier  réta-- 
blissement. 

Les  dépôts  de  convalescents  ne  sont  autre  chose  que 
des  casernes  ou  salles  pourvues  du  môme  mobilier  que 
celles  occupées  par  les  troupes  de  garnison,  et  oîi  les 
hommes  sont  considérés  et  traités,  à  quelques  légères 
différences  près,  comme  dans  la  position  de  présence 
sous  les  armes. 

Les  officiers  ne  sont  point  admis  dans  les  dépôts  de 
convalescents. 

Les  hommes  de  troupe  qui  y  sont  reçus  ne  font  aucun 
autre  service  que  celui  de  la  garde  de  quartier. 

Ils  font  ordinaire  entre  eux,  au  moyen  des  pres- 
tations qui  sont  attribuées  à  chacun  d'eux,  ou  sur  le 
pied  de  guerre  ou  sur  le  pied  de  paix,  selon  le  lieu  où 
le  dépôt  est  établi  et  le  traitement  y  attaché. 

On  alloue  ordinairement  une  double  ration  de  vin  (un 
demi-litre),  par  jour,  à  chaque  convalescent. 

Il  est  attaché  à  chaque  dépôt  de  convalescents  un 
conseil  d'administration  composé  d'un  capitaine  com- 
mandant et  de  deux  lieutenants  (1). 


paix,  et  près  des  corps  de  troupe  aux  armées,  pour  les  militaires  de  ces 
corps  qui  auraient^  accidentellemenl  et  pour  peu  de  jours,  besoin  d*un 
régime  particulier.  Les  mots  que  nous  venons  de  souligner  ne  sont  pas 
dans  le  règlement.  Nous  avons  cru  nécessaire  de  les  ajouter,  pour  bien 
faire  comprendre  la  pensée  de  son  article  4  précité. 

(1)  Cette  disposition  et  celles  qui  la  suivent  sont  principalement  em- 
pruntées à  l'instruction  ministérielle  du  ^  octobre  1806.  Elles  ne  dilTè- 
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L'un  des  deux  lieutenants  est  chargé  du  service  in-* 
térieur. 

L'autre  remplît  les  fonctions  d'officier  payeur,  et 
réunît  à  cette  gestion  tous  les  détails  de  la  gestion  mâ*- 
nutentionnaire  en  matières. 

Quatre  sergents  sont  attachés  au  dépôt  pour  assister 
le  commandant  et  les  officiers  dans  les  soins  de  la  po- 
lice intérieure. 

Le  conseil  d'administration  et  les  quatre  sergents 
sont  pris  dans  les  régiments  qui  existent  dans  la  place, 
et,  à  défaut  de  ceux-ci,  dans  les  autres  corps  de  la  divi- 
sion. Ils  sont,  en  tout  cas,  désignés  par  l'officier  géné- 
ral ou  supérieur  commandant  la  place,  et  remplacés, 
à  mesure  de  leur  rappel  à  leur  corps,  par  d'autres  offi- 
ciers que  l'on  prend  également  dans  la  place  ou  dans 
la  division. 

Le  sous-intendant  militaire  de  la  place  a  la  police  ad- 


rent  qu'en  peu  de  points  des  prescriptions  de  l'arrêté  consulaire  da  22  yen- 
démiaire  an  xii. 

Au  surplus,  le  principe  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  deux  actes  se  iren- 
contre  dans  l'ordonnance  du  l'^'mars  i768  (titre  xxviii),  sur  le  service 
dansles  places  et  quartiers,  rendue  sous  le  ministère  du  duc  de  Choiseul, 
et  donc  les  dispositions  les  plus  essentielles,  successivement  reproduites 
dans  nos  règlements,  sont  encore  en  vigueur. 

Cette  ordonnance  prescrivait,  au  commencement  de  la  campagne.  Téta- 
Missement  d'un  ctt/rrpdl  pour  les  convaleecenUt  dans  un  lieu  sûr  et  en 
bon  air,  à  portée  des  hôpitaux,  et  sur  la  communication  la  plus  directe 
desdits  hôpitaux  à  l'armée. 

Chaque  entrepôt  était  commandé  par  un  officier,  que  des  sergents  et  des 
caporaux  assistaient  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline. 

Les  convalescents  devaient  vivre  à  rordinaire»  au  moyen  de  leur 
solde,  etc.,  etc. 
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ministratîve  du  dépôt,  qui,  pour  son  administration  in- 
térieure, est  assimilé  à  un  corps  de  troupe  (1),  sauf 
toutes  les  simplifications  que  peuvent  comporter  la  na- 
ture même  de  rétablissement,  l'uniformité  du  traite- 
ment des  hommes,  et  l'absence  presque  entière  d'une 
gestionea  matières. 

11  n'y  a  point  d'infirmiers  dans  ces  sortes  de  dépôts» 
On  n'y  suit  aucun  régime  particulier.  Tout  homme  dont 
la  santé  ne  comporte  plus  le  traitement  commun,  est 
aussitôt  envoyé  à  l'hôpital,  suivant  les  formes  ordi- 
naires. 

Les  officiers  de  santé  de  la  garnison,  ou,  à  leur  dé- 
faut, ceux  de  l'hôpital,  font  journellement ,  à  tour  de 
rôle,  dans  un  ordre  qui  est  réglé  par  le  commandant  de 
la  place,  de  concert  avec  le  sous-intendant  militaire,  la 
visite  du  dépôt,  et  désignent  pour  l'hôpital  ceux  qu'ils 
jugent  avoir  besoin  d'y  entrer. 

Cependant,  si,  parmi  les  hommes  du  dépôt,  il  s'en 


(i)  Voir  les  articles  399,  422,  472  et  548  de  l'ordonnance  du  25  dé- 
cembre 1837,  sur  le  service  de  la  solde. 

Attendu  le  silence  complet  gardé  par  l'ordonnance  du  10  mai  1844  au 
sujet  des  dépôts  de  convalescents,  ces  articles  sont  les  seuls  que  nous 
puissions  citer,  concernant  leur  administration  intérieure. 

La  gestion  de  l'officier  payeur  doit  comporter  tout  au  moins  la  tenue  : 

D'un  contrôle  nominatif,  par  corps,  ainsi  qu'il  était  prescrit  autre- 
fois; 

D'un  registre-journal  de  recettes  et  dépenses  ; 

D'un  registre  des  distributions  de  vivres,  de  chauffage  et  de  toutes 
prestations  en  nature; 

D'un  registre  de  comptes  ouverts  aux  hommes  de  chaque  corps. 

Tout  cela  devra  être  nécessairement  mis  en  harmonie  avec  la  législa- 
tion. 
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trouve  qui  soient  atteints  de  légères  indispositions,  les 
officiers  de  santé  peuvent  tenter  de  les  rétablir,  en  leur 
administrant  quelques  remèdes.  Les  médicaments  sont 
fournis  en  pareil  cas,  sur  leurs  bons,  par  l'hôpital  du 
lieu,  auquel  le  montant  en  doit  être  payé  comme  dé- 
pense extraordinaire,  avec  celle  du  traitement  des  ma- 
lades. Les  bons  sont  préalablement  visés  par  le  sous- 
intendant  militaire. 

Il  est  tenu  dans  chaque  dépôt,  par  les  soins  et  sous  la 
surveillance  spéciale  du  conseil  d'administration,  un 
contrôle  nominatif  de  tous  les  hommes  qui  y  séjournent. 
Ce  contrôle  est  divsé  en  autant  de  chapitres  distincts 
qu'il  y  a  de  corps  différents  auxquels  les  hommes  ap- 
partiennent. Il  fait  connaître  la  date  de  l'entrée  et  de  la 
sortie  de  chacun,  ainsi  que  toutes  les  circonstances 
utiles  au  règlement  des  dépenses  et  des  comptes  parti- 
culiers des  hommes. 

Tout  militaire  sortant  d'un  hôpital  et  entrant  dans 
un  dépôt  de  convalescents,  dépose  son  billet  de  sortie 
d'hôpital  entre  les  mains  du  conseil  d'administration , 
qui  l'enregistre  aussitôt,  le  fait  viser  par  le  sous-inten- 
dant militaire,  et  le  conserve  pour  le  remettre  au  mili- 
taire sortant,  auquel  il  servira  à  faire  régler  le  décompte 
de  son  rappel  de  solde  d'absence. 

Un  état  nominatif  de  mutations  est  remis  chaque 
jour  au  sous-intendant  militaire,  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Les  sous-intendants  militaires  chargés  de  la  police 
des  dépôts  de  convalescents  sont  tenus  d'y  faire  de  fré- 
quentes visites,  et  de  constater  l'effectif  des  hommes 
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par  des  revues.  Après  s'être  assurés  de  l'exactitude  des 
contrôles  et  des  situations  qui  en  ont  été  relevées,  ils 
doivent  transmettre  respectivement  pour  chaque  corps, 
à  leurs  collègues,  l'état  des  mutations  qui  les  intéres- 
sent (i).  Ils  doivent,  enfin,  adresser  à  l'intendant  de 
leur  division,  pour  être  transmis  au  Ministre,  les  ta- 
bleaux d'effectif  dressés  d'après  leurs  revues  mensuelles 
sur  le  terrain  (2). 

Lorsqu'un  détachement  est  mis  en  route,  le  sous-in- 
tendant militaire  lui  délivre  une  feuille  de  route  collec- 
tive, et  il  y  annexe  un  état  nominatif  ou  extrait  de  con- 
trôle, indiquant  pour  chaque  homme  compris  dans  le 
détachement  : 

!<■  Ses  nom,  préDoms  et  grade  ; 

2'  L'arme  à  laquelle  il  appartient; 

3°  Le  naméro  de  sod  corps,  celui  de  son  bataillon  ou  esca- 
dron, et  celui  de  sa  compaguie  ou  batterie  ; 

4°  L'époque  précise  de  son  entrée  au  dépdt,  et  celle  de  sa 
sortie  ; 

5*  Les  effets  de  linge  et  chaussure  qui  ont  pu  lui  être  déli- 
vrés, soit  avant  son  admission  an  dépét,  soit  depuis  le  sé- 
jour qu'il  y  a  fait. 

Cet  état  nominatif  est  remis  à  l'oflicicr  ou  au  sous- 
olBcier  chargé  de  la  conduite  du  détachement,  pour 


(1)  Ici,  nons  nous  écarlons  du  texte  de  l'article  23  de  l'instruction  du 
20  oclobre  1806,  mais  seulement  pour  en  dissiper  le  vague,  et  nous  at- 
teignons en  même  temps  le  but  ijue  se  propose  l'article  31,  à  l'égard  des 
corps  de  iroupe  auxquels  les  convalescents  appartiennent. 

(2)  Celte  dernière  disposition  n'est  pas  prescrite,  maïs  elle  satisfait 
plus  n^guliéreraent  qu'aucune  autre  au  vœu  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1 1 
de  l'instruction  ministérielle  précitée. 
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lui  servir  à  annoter  sur  la  feuille  de  route  dont  il  a  été 
rendu  porteur,  les  mutations  survenues  pendant  la 
marche. 

Lorsqu'un  détachement  doit  être  dissous  pour  cause 
de  la  diversité  des  routes  que  les  hommes  ont  à  suivre, 
il  est  délivré  à  chacun  d'eux  une  feuille  de  route  indi-* 
viduelle,  oii  sont  exactement  reproduites  toutes  les  cùv 
constances  particulières  qui  le  concernent  dans  l'état 
nominatif  annexé  à  la  feuille  de  route  collective. 


CHAPITRE  VL 

DU  SERVICE  DES  TRANSPORTS  DAIfS  LES  ARBIÊES 

ACTIVES  (1). 


NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Dans  les  armées  actives,  le  service  des  transports 
constitue  à  lui  seul  le  service  de  marche. 

Là,  plus  ai  indemnités  de  route  :  les  vivres  de  campagne 
qui  sont  alloués  dans  toutes  les  positions  autres  que 
celle  d'hôpital,  en  tiennent  lieu. 


(4)  Ce  service  eorrespond  au  titre  VIU  du  Utto  IV»  v^hune  11^  auquel 
il  convient  de  se  reporter,  notamment  : 

Pour  les  feuilles  de  route  ; 
Pour  les  frais  de  poste  ; 

Pour  les  transports  par  relais,  si  tant  est  qu'aujourd'hui,  malgré 
nos  chemins  de  fer,  il  pût  y  avoir  lieu  de  recourir  à  ce  moyen 

extraordinaire. 
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Là,  plus  de  convois  tmlitaires  :  les  hommes  de  troupe, 
en  santé  ou  en  maladie,  ne  marchent  pas  isolément 
dans  un  pays  exposé  aux  insultes  des  partis  ennemis. 
On  ne  met  en  route  que  des  détachements  de  troupes 
et  des  évacuations  collectives  de  malades  convenable- 
ment escortées  :  mouvements  pour  l'exécution  desquels 
des  moyens  de  transport  sont  obtenus  par  voie  de  ré- 
quisition sur  les  lieux  mêmes,  sauf  à  utiliser  d'abord, 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présente,  les  voitures 
de  l'administration  qui  vont  ou  reviennent  à  vide  pour 
une  cause  quelconque. 

Là,  enfin,  plus  de  transports  directs^  qui,  tant  pour 
les  corps  de  troupe  que  pour  les  différents  services  du 
matériel,  se  confondent,  à  la  guerre,  dans  un  tout  autre 
système  d'exécution,  et,  en  particulier  pour  l'admi- 
nistration, dans  un  système  unique. 

Sans  subsistances  assurées  y  disions-nous,  ou  plutôt 
répétions^nous  dans  un  ^es  chapitres  précédents  (voir 
page  174),  une  armée  ne  peut  rien  entreprendre.  Ajou- 
tons ici  que  sans  moyens  de  transport^  une  armée  ne  peut 
subsister. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  le  service  des  subsbtances 
dont  rcxéculion  dépend  partout  et  toujours  du  service 
des  transports  :  les  autres  services,  et  plus  particulière- 
ment ceux  des  hôpitaux  et  du  campement,  en  éprouvent 
le  même  besoin;  sans  lui|  ils  ne  sont  rien,  ils  ne  sont 
pas  (1). 


(1)  Les  chapitres  i*'  et  tu  da  présent  titre  font  cauaaltre  qiw  les 
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L'instruction  du  16  ventôse  an  ni  définit  l'objet  et 
l'importance  du  service  des  transports  dans  des  termes 
trop  remarquables,  pour  que  nous  puissions  négliger 
cette  occasion  de  les  remettre  en  lumière  et  de  nous 
fortifier  de  leur  autorité. 

«  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  (dit  cette  instruction, 
«  art.  8),  le  service  des  transports  est  le  plus  néces- 
«  saire  aux  succès  d'une  armée,  et  souvent  même  à  sa 
«  conservation.  C'est  par  lui  qu'elle  se  transporte  sur 
«  les  divers  points  vers  lesquels  on  peut  diriger  son 
«  action  ;  c'est  par  lui  qu'elle  reçoit  ses  moyens  de  sub- 
it sistance,  tous  ses  bagages,  toutes  ses  munitions  (i)  ; 
«  c'est  par  lui,  enfin,  qu'elle  se  retire  sans  désordre  et 
«  sans  perte.  Le  service  des  transports  est  l'âme  d'une 
«  armée,  puisque  lui  seul  il  lui  communique  la  vie  et  le 
«  mouvement.  Et  c'est  un  objet  qu'un  sage  administra- 
((  teur  ne  perd  pas  un  seul  instant  de  vue,  et  auquel  il 
«  doit  donner  une  attention  particulière  ;  car  le  succès 
«  de  ses  opérations,  et  par  conséquent  son  honneur, 
«  en  dépendent  presque  toujours.  » 

Cependant,  la  pensée  de  créer  un  système  assez  large 
pour  pourvoir  à  l'exécution  de  tous  les  transports 
qu'exigent  la  nourriture  et  l'entretien  d'une  armée  en 


vices  de  la  trésorerie  et  des  postes  ont  eu,  pendant  tontes  nos  guerres, 
des  équipages  qui  leur  appartenaient  en  propre.  Nous  supposons,  non- 
obstant le  décret  du  11  juin  1853,  que  le  ministère  des  finances  conti- 
nuera d'y  pourvoir. 

(1)  Le  service  des  transports  fournissait  alors  ce  que  Ton  nommait  les 
c'quipageê  d^artillerie,  pour  le  transport  des  pièces  de  campagne  et  de 
siège  et  des  munitions. 
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campagne,  ne  saurait  entrer  dans  l'esprit  d'aucun 
homme  raisonnable,  bien  moins  assurément  dans  l'es- 
prit d'un  administrateur  éclairé.  On  comptera  donc, 
comme  on  a  toujours  fait,  sur  les  ressources  générale- 
ment abondantes  et  commodes  dont  l'occupation  d'un 
pays  peut  procurer  la  libre  disposition.  On  comptera 
sur  ces  ressources  pour  pourvoir  aux  besoins  qui  n'au-- 
ront  pu  être  prévus  ou  satisfaits  par  le  moyen  des  équi- 
pages réguliers,  et  pour  prêter  à  ces  derniers  une 
assistance  puissante  et  continue. 

Mais  ce  serait  pécher  contre  toutes  les  règles  de  la 
prévoyance  et  professer  le  plus  coupable  mépris  pour 
les  leçons  de  l'expérience,  que  de  vouloir  se  confier 
uniquement  dans  les  ressources  locales,  et  subordonner 
à  leur  éventualité  le  sort  des  opérations  militaires.  Il 
est  beaucoup  de  transports  que  des  équipages  réguliers 
peuvent  seuls  exécuter  avec  la  ponctualité  nécessaire, 
et  pour  lesquels  ils  donnent  seuls  sécurité  et  garanties. 
Ce  sont  des  moyens  propres,  toujours  prêts,  toujours 
sûrs,  dont  les  services  acquièrent  d'autant  plus  d'im- 
portance et  de  prix  que  les  circonstances  deviennent 
plus  graves,  et  qui  ne  sauraient  être  refusés  à  l'admi- 
nistration d'une  armée,  sans  Texposer  à  voir  échouer  à 
tout  instant  ses  conceptions  et  son  zèle. 

Ainsi,  dans  les  armées  actives,  deux  espèces  diffé- 
rentes et  distinctes  de  moyens  servent  et  concourent  à 
exécuter  les  transports  ;  ce  sont  : 

1<>  Les  équipages  réguliers,  ou  soit  les  équipages  militaires^ 
2^  Les  équipages  auxiliaires. 
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L'intendance  militaire  exerce  lautorité,  non-seule- 
ment du  contrôle,  mais  du  commandement,  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses  qui  constituent  ces  moyens 
et  qui  les  font  mouyoir  (!)• 

Ces  premières  notions  suffisent  pour  montrer  la  part 
considérable  que  l'administration  possède  ou  apporte 
dans  les  bagages  d'une  armée,  et  la  nécessité  d'établir 
dans  leur  maj^he  un  ordre  qui  prévienne  la  confusion, 
les  accidents  et  les  retards  dont  les  suites  sont  toujours 
si  fâcheuses  en  campagne. 


(i)  n  fut  un  temps,  pea  éloigné  de  nous,  où  ce  mot  eommandemeni, 
aujourd'hui  consacré  par  le  décret  impérial  du  il  juin  1853^  excitait  les 
plus  vives  susceptibilités.  Et  cependant,  nous  avions  vu  l'Empereur 
Napoléon  I*'  ne  pas  hésiter  à  l'inscrire  dans  ses  décrets,  et  nos  anciens 
généraux  l'accepter,  sans  trouver  que  leur  dignité  en  fût  blessée  ou  mé- 
connue. 

Si  l'intendance  militaire  n'avait  pas,  aux  arméeê  turtout,  la  libre  et  en- 
tière disposition  des  moyens  de  transport  affectés  aux  services  adminis- 
tratifs, et  eonséquemment  des  équipages  militaires,  il  faudrait  la  suppri- 
mer, car  elle  serait  hors  d'état  de  remplir  sa  mission. 

C'est  ce  que  l'Empereur  Napoléon  JII  a  parfaitement  compris,  comme 
l'avait  fait  son  illustre  prédécesseur. 
Voir  au  Journal  mUitaircy  pour  être  fixé  sur  cette  grave  question  : 
V  Une  instruction  ministérielle  du  5  mai  1808,  V^  partie,  p.  254, 
dont  l'article  45  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Conformément  h  l'article  9  du  décret  impérial  du  96  mars 
«  1807,  les  bataillons  du  train  des  équipages  sont  placés  sous 
«  les  ordres  des  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  des 
«  guerres.  Néanmoins,  sous  le  rapport  de  la  tenue,  des  exercices 
«  et  de  la  discipline,  ils  doivent  être  subordonnés  aux  chefis  mi- 
«  litaires.  > 
â^*  Une  autre  instruction  du  14  juin  1812,  T*  partie,  p.  279,  qui 
est  non  moins  explicite. 

Li  sont  les  vraies  doctrines,  les  doctrines  sorties  d'une  longue  expé- 
rience pratique  de  la  guerre,  et  que  le  décret  précité  du  11  -juin  1853  a  de 
nouveau  consacrées. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DBS  EQUIPAGES  RÉGULIERS,  OU  SOIT  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 

§  T',  — •  J)^  rorganisQtion  des  équipages  militaires^ 

pour  le  service  de  compagne. 

Le  train  dea  équipages  militaires  forme  ce  que  l'on 
appelle  les  équipages  réguliers,  ou,  en  d'autres  termes 
plus  explicites,  les  équipages  de  V administration.  Telle 
est,  en  effet,  la  pensée  qui  présida  à  la  création  de  ce 
corps  (1).  Le  texte  des  règlements  d'alors  (voir,  entre 
autres,  le  considérantde  l'instruction  précitéedu  14 juin 
1812)  porte  que  les  équipages  militaires  sont  institués 
pour  faire  aux  armées  les  transports  du  ressort  de  l' admi- 
nistration de  la  guerre. 

Ainsi,  et  comme  nous  l'indiquions  tout  à  l'heure,  ce 
principe  a  reçu,  du  décret  impérial  du  11  juin  1853, 
une  nouvelle  et  très-opportune  consécration. 

Les  équipages  militaires  ont  trois  devoirs  qui  leur 
sont  plus  particulièrement  imposés  et  auxquels  ils  doi- 
vent avant  tout  satisfaire  (2)  : 

f  •  Transporter  des  points  de  manniention  à  ceux  de  distri- 
bution : 
Le  pain  de  munition  ; 


(1)  L'organisation  militaire  donnée  anx  éqaipages  de  l'administration 
date  de  1807.  (Voir  dans  Berriat,  vol.  Il,  p.  340.) 

(S)  L'article  5  du  décret  précité  du  11  juin  1853  comprend  au  nombre 
des  transports  k  effectuer  aux  armées  par  le  train  des  équipages  militaires^ 
celiii  du  matériel  de  la  trésorerie  et  des  postes. 

Nous  n'ayons  pas  cru  devoir  en  faire  mention  ici,  par  les  raisons  éaomr* 
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Le  biscait; 

Le  riz; 

Les  légumes  secs  ; 

Le  sel  ; 

L'avoine; 
2<»  Conduire  à  la  suite  des  divisions  actives  tout  le  matériel 
de  lewrs  ambulances,  et  à  la  suite  des  quartiers  généraux, 
les  réserves  en  mobilier  et  en  médicaments  qui  y  sont  en- 
tretenues, tant  pour  servir  aux  premiers  moyens  d'établis- 
sement d'hôpitaux  temporaires,  qu'au  remplacement  des 
objets  consommés  ou  perdus  dans  les  ambulances  des  divi- 
sions et  dans  les  cantines  des  corps  de  troupe  ; 
3<»  Transporter  le  matériel  de  l'habillement  et  du  campe- 
ment à  la  suite  des  quartiers  généraux. 

Ils  servent  ensuite,  maïs  subsîdîairement  et  concur- 
remment avec  les  équipages  auxiliaires  ou  à  leur  dé- 
faut : 

!<"  A  retirer  des  champs  de  bataille  les  blessés  mis  hors 
d'état  de  marcher,  et  à  les  transporter,  soit  aux  dépôts 
d'ambulance  pour  y  être  pansés,  soit,  après  leur  panse- 
ment, aux  hôpitaux  temporaires  ou  autres  gttes  d'évacua- 
tion désignés  pour  les  recevoir  (1)  -, 


cées  plus  haut.  Pour  que  nous  fussions  dans  Terreur,  il  faudrait  qu'un 
accord ,  contraire  à  tous  les  précédents,  eût  été  fait  entre  les  Ministres 
de  la  guerre  et  des  finances,  et  cet  accord  serait  peu  probable,  surtout 
si  l'organisation  simultanée  de  plusieurs  armées  devait  exiger  l'emploi  de 
toutes  les  ressources  des  équipages  militaires. 

(1)  n  ne  serait  pas  prudent  de  faire  un  trop  grand  fond  sur  les  équi- 
pages militaires  pour  cet  objet,  car  l'emploi  n'en  pourrait  être  tenté  sur 
une  certaine  échelle,  qu'en  les  détournant  de  leur  véritable  et  trôs-impor- 
tante  destination. 

La  construction  de  voilures  légères  exclusivement  destinées  à  re- 
cueillir les  blessés  sur  le  champ  de  bataille  et  à  les  transporter  k  l'ambu- 
lance, construction  dont  on  s'occupe  activement,  vient  fort  k  propos  à 
l'appui  de  cette  observation.  (Voir  la  note  n«  1  de  la  page  296,  au  cha- 
pitre précédent.) 
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2*^  Â  transporter  l'eau-de-vie  à  la  suite  des  troupes  ; 

â**  A  transporter,  des  magasins  de  deuxième  et  de  troisième 
ligne  sur  ceux  de  première,  les  grains,  farines,  effets  de 
campement,  d'habillement,  d'équipement  et  de  harnache* 
ment,  et  tous  antres  objets  susceptibles  d'être  chargés  sur 
des  caissons,  sans  les  endommager  (le  foin  et  la  paille 
exceptés). 

La  force  et  rorganisation  d'une  armée  qui  va  être 
créée  ;  l'état  des  routes  dans  les  localités  qu'elle  est 
destinée  à  parcourir;  les  habitudes  que  l'expérience  du 
climat,  du  sol  et  de  la  qualité  des  animaux  de  trait  et 
de  bât  y  ont  fait  contracter  pour  les  charrois  et  les  com- 
munications de  pays  à  pays;  enfin,  les  besoins  présumés 
des  services  des  subsistances  et  des  hôpitaux  en  moyens 
de  transport  qui  puissent  être  convenablement  employés 
à  leur  usage  :  telles  sont  les  bases  essentielles  de  l'or- 
ganisation particulière  des  équipages  réguliers. 

Cependant,  nos  équipages  réguliers  consistent  prin- 
cipalement dans  des  voitures  à  quatre  roues,  autour 
desquelles  sont  groupés,  et  le  personnel  nécessaire  pour 
les  diriger  et  les  mouvoir,  et  le  matériel  nécessaire  pour 
les  construire  et  les  réparer.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
guerre  à  entreprendre  dans  des  pays  de  montagnes  ou 
dans  des  contrées  privées  de  routes  ou  de  charrois,  on 
substitue  à  ces  voitures,  en  toutou  en  partie,  suivant  le 
cas,  soit  des  équipages  de  mulets  de  bât,  soit  tout  autre 
système  d'équipages  conforme  à  celui  dont  l'usage  est 
fondé  sur  les  besoins  du  sol  et  du  climat,  et  le  genre  ou 
la  qualité  des  animaux  que  le  pays  produit  (1). 


(i)  C'est  ce  qui  a  été  fait  pour  l'Algérie,  et  s'y  pratique  avec  un  re- 
in. 22 
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Le  train  des  équipages  militaires ,  composé,  en  temps 
de  paix,  d'un  état-major,  de  cinq  escadrons  à  quatre 
compagnies  chacun,  et  de  quatre  compagnies  d'ou- 
vriers, recevrait,  en  temps  de  guerre,  un  accroissement 
proportionné  aux  besoins  de  cette  nouvelle  position. 

Cet  accroissement  consisterait  : 

En  des  compagnies  temporaires  igoutées  à  chacun  des  esca- 
drons mis  sur  le  pied  de  guerre  (1); 

En  des  compagnies  auxiliaires  (1)  dont  les  cadres  seraient 
formés  par  voie  de  dédoublement,  et  qui  se  complète* 
raient,  si  le  besoin  l'exigeait,  au  moyen  de  cond  acteurs 
civils  de  voitures  et  de  chevaux  ou  mulets  requis  ou  pris 
à  loyer. 

Un  accroissement  analogue  serait  opéré  dans  le  ma- 
tériel de  ce  corps,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu 
(vol.  II,  pages  463  et  suivantes),  possède  des  parcs  de 
construction  et  de  réparation  organisés  et  régis  en  imi- 
tation des  arsenaux  de  construction  de  l'artillerie  et  du 
génie. 

L'état-major,  les  troupes  et  le  matériel  du  train  des 
équipages  militaires  sont  employés,  aux  armées  actives, 
dans  le  double  but  d'assurer  l'exécution  des  transports 
ordonnés  par  la  voie  de  ce  service,  et  de  pourvoir  à 
l'entretien  des  voitures  qui  servent  à  cette  exécution. 

Un  officier  supérieur  de  Tétat-major  du  corps,  dé- 


marquable  succès,  ainsi  qu'on  le  verra  au  titre  spécial  qui  clôt  ce  volume. 

Un  système  mixte  de  caissons  de  mulets  de  bât,  adopté  pour  l'armée 
d'Orient,  répond  aussi  à  nos  indications.  (Note  de  4854.) 

(i)  C'est  ainsi  qu'on  a  procédé  pendant  les  jruerres  de  Crimée  et 
d'Italie. 
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signé  par  le  Ministre  de  la  guerre  et  pourvu  à  cet  effet 
d'une  lettre  de  service,  est  placé  au  grand  quartier 
général  de  l'armée,  avec  le  titre  de  directeur  en  chefj 
pour  commander  et  diriger  tout  le  service,  sous  les 
ordres  immédiats  de  l'intendant  de  Tarmée. 

Il  est,  de  plus,  attaché  à  chaque  corps  d'armée  un 
officier  de  l'arme,  en  qualité  de  directeur  principal^  qui 
exerce  sous  l'autorité  immédiate  de  l'intendant  militaire 
de  ce  corps. 

Le  directeur  en  chef  est  assisté,  tant  pour  le  service 
de  la  direction  que  pour  le  travail  des  écritures,  par 
quelques  officiers  (un  capitaine  et  deux  lieutenants)  et 
par  un  garde  de  première  ou  de  deuxième  classe. 

Quant  aux  directeurs  principaux,  ils  prennent  dans 
le  personnel  des  parcs  de  réparation,  avec  l'autorisation 
de  l'intendant  militaire,  les  aides  qui  peuvent  leur 
devenir  nécessaires. 

Le  directeur  en  chef  travaille  directement  avec  l'in- 
tendant de  l'armée,  et  lui  soumet  tous  les  projets 
d*organisation  et  de  répartition  du  personnel  et  du  ma- 
tériel, de  grandes  réparations,  voire  même  de  con- 
structions neuves,  si  la  nécessité  s'en  faisait  éventuel- 
lement sentir. 

Il  expédie  tous  les  ordres  de  service,  de  mission  ou 
de  déplacement  ;  mais  ces  ordres  ne  sont  valables  et 
exécutoires  qu'autant  qu'ils  ont  été  préalablement  visés 
et  approuvés  par  l'intendant  de  l'armée. 

Il  transmet  aux  directeurs  principaux,  ses  intermé- 
diaires constants  et  obligés,  lesdits  ordres,  avec  toutes 
instructions  nécessaires. 

22. 
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Il  donne,  de  son  propre  mouvement  et  de  sa  propre 
autorité,  les  ordres  et  instructions  concernant  le  service 
intérieur  et  l'administration  intérieure  des  compagnies 
et  des  parcs,  à  charge  par  les  directeurs  principaux 
d'en  référer  aux  intendants  militaires,  qui  peuvent, 
selon  les  cas  et  sous  la  condition  d'en  informer  l'inten- 
dant de  l'armée,  interdire,  suspendre  ou  modifier  leur 
exécution. 

Les  attributions  des  directeurs  principaux  sont  sub- 
ordonnément  analogues  à  celles  du  directeur  en  chef, 
avec  lequel  ils  correspondent,  mais  sous  la  condition, 
avant  tout,  d'exécuter  les  ordres  des  intendants  mili- 
taires des  corps  d'armée  auxquels  ils  sont  respective- 
ment attachés. 

Les  compagnies  d'équipages  sont  réparties  entre  les 
quartiers  généraux,  les  divisions  actives  et  les  arron- 
dissements. Elles  sont  réunies,  divisées  et  subdivisées, 
selon  que  l'exigent  le  mode  d'administration  et  le  sys- 
tème d'exécution  adoptés,  l'emplacement  et  la  force 
des  établissements,  et  le  caractère  particulier  de  la 
guerre  entreprise.  L'intendant  de  l'armée  est  le  juge  de 
ces  circonstances  et  de  ces  besoins,  et  donne,  en  con- 
séquence, tous  les  ordres.  Ces  alternatives  n'^existent, 
au  surplus,  que  par  rapport  au  service  des  subsistances, 
attendu  que,  hors  les  cas  d'événements  forcés  ou  im- 
prévus, les  équipages  employés  au  service  des  hôpitaux 
et  à  celui  de  l'habillement  leur  doivent  demeurer  af- 
fectés pendant  toute  la  campagne. 

Aux  termes  d'un  décret  impérial  du  1 8  mai  J  81 1  (voir, 
à  défaut  du  Journal  militaire^  le  Recueil  de  Bernât^ 
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volume  II,  p.  340),  les  treize  bataillons  des  équipages, 
dont  le  nombre  fut  porté  à  vingt-deux  l'année  suivante, 
subirent  une  réorganisation. 

Chaque  bataillon  était  composé  de  quatre  compa- 
gnies, et  avait  un  état-major  comprenant  : 

Un  capitaine  commandant  ; 

Un  lieutenant  adjudanirmajor  *, 

Un  sous-lieiiteDaDt; 

Ud  quartier-maître  sous-lieutenant; 

Un  chirurgien  aide-major  ; 

Un  adjudant  sous-officier; 

Un  artiste  vétérinaire  ; 

Un  mattre  trompette; 

Un  mattre  armurier  ] 

Un  maître  sellier  ; 

Un  maître  maréchal  ferrant  ; 

Un  mattre  charron; 

Un  mattre  bottier; 

Un  maître  tailleur. 

Chaque  compagnie  était  composée  comme  il  suit  : 

Un  lieutenant  commandant  ; 
Un  sous-lieutenant  ; 
Un  maréchal  des  logis  chef; 
Quatre  maréchaux  des  logis  ; 
Un  brigadier-fourrier; 
Huit  brigadiers  ; 
Deux  trompettes  ; 
Sept  ouvriers; 

Cent  quatre  soldats,  dont  vingt  haut-le-pied  ; 
Cent  vingt-neuf  hommes,  officiers  compris» 

Il  était  attaché  à  chaque  compagnie  : 

Quarante  caissons  ; 

Une  prolonge  pour  toutes  les  rechanges; 
Une  forge  de  campagne  ; 
Quarante-deux  voitures. 
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Dix-huit  chevaux  de  selle } 
Cent  quatre-vingt-huit  chevaux  de  trait  ; 
Deux  cent  six  chevaux. 

Enfin,  chaque  compagnie  formait  deux  divisions,  et 
chaque  division,  deux  escouades. 

Cette  organisation,  beaucoup  plus  simple  et  moins 
chère  que  celle  de  1823,  avait  surtout  l'avantage  de 
correspondre  aux  besoins  de  la  grande  unité  de  service 
et  d'administration  qui,  dans  les  armées,  est  la  division 
active.  De  plus,  elle  se  prêtait  commodément  aux  frac- 
tionnements qu'exigent  fort  souvent  les  brigades  et 
autres  moindres  détachements  destinés  à  agir  isolé- 
ment. 

Par  ces  motifs,  et  aussi  par  la  considération  déjà  plus 
d'une  fois  invoquée,  qu'il  s'agit  moins  pour  nous  d'in- 
diquer ce  qui  devrait  être  fait  dans  de  nouvelles  guerres 
que  ce  qui  a  été  fait  dans  les  guerres  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire,  nous  avons  abandonné,  dans  les  détails 
qui  suivent,  les  données  de  l'organisation  actuelle,  pour 
nous  appuyer  sur  celles  de  l'an  m  et  de  1811. 

Deux  sortes  de  caissons  sont  nécessaires  dans  une 
armée  active  : 

i*  Les  caissons  proprement  dits,  ou  soit  les  caissons  ordi^ 
naires  ; 

2<^  Les  caissons  légers. 

Les  caissons  ordinaires,  tous  construits  sur  un  même 
modèle,  sont  également  propres  au  transport  du  pain 
et  à  celui  des  effets  d'hôpitaux  et  d'habillement  et  de 
campement,  leur  objet  le  plus  constant. 

Les  caissons  légers ^  ainsi  nommés  par  allusion  à  leur 
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destination  et  au  poids  comparativement  moindre  de 
leur  chargement,  sont  exclusivement  affectés  au  service 
des  hôpitaux,  et,  dans  ce  service,  à  l'usage  spécial  de 
la  portion  d'ambulance  qui  forme  l'ambulance  vo- 
lante (1). 

Les  caissons  ordinaires  pèsent  sept  cents  kilogr.  (2)  ; 
ils  contiennent  mille  rations  de  pain,  pesant  sept  cent 
cinquante  kilogrammes  :  poids  que  leur  chargement, 
quel  qu'il  soit,  ne  doit  point  excéder. 

Les  caissons  légers  pèsent  huit  cent  trente  kilogr,  (3); 
le  poids  réglementaire  de  leur  chargement  est  de  quatre 
cent  vingt  kilogrammes. 

Les  uns  et  les  autres  caissons  sont  à  avani-train  et 
couverts  en  berceau  par  une  toile  cirée. 

Les  prolonges,  dont  le  poids  est  de  sept  cents  kilo- 
grammes (4),  servent  à  transporter  les  effets,  outils  et 
ustensiles  des  ouvriers,  les  objets  de  rechange  et  les 
matières  nécessaires  aux  réparations  et  aux  construc^ 
tions. 

Les  forges,  dont  le  poids  est  de  huit  cents  kilo- 
grammes (5),  servent  à  la  ferrure  d^  chevaux,  et  au 
travail  du  fer  pour  tout  autre  objet  qui  en  comporte 
l'emploi* 


(1)  Voir  l6  chapitre  précédent,  p.  S96  et  mmlcs. 

(2)  Exactement,  688  iûlogr.  500  grammea. 

(3)  Exactement,  830  kilogr.  S55  grammea.—D  est  k  rimiarquer  qae  les 
caissons  nommés  caiêioni  iégers  sont  plus  lourds  que  les  emsêons  crêi^ 
nairesy  mais  la  charge  totale  (1 ,250  kilogr.)  est  sensiblement  plus  légère 
(200  kilogr.  de  moins). 

(4)  Exactement,  716  kilogr.  500  grammes. 

(5)  Exactement,  811  kilogr.  995  grammes. 
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Toutes  les  voitures  du  train  des  équipages  sont  atte- 
lées de  quatre  chevaux  ou  mulets  et  menées  par  deux 
soldats. 

La  longueur  d'un  caisson,  depuis  la  naissance  du  timon  jus- 
qu'à rextrémité  du  derrière,  est  de  4  mètres  000  mill. 

La  largeur  de  sa  voie  est  de 1    —      200    — 

La  longueur  de  l'attelage,  y  compris 

la  voiture,  est  de 12    —      600    — 

Remisées  ou  emmagasinées  >  quatre 

voitures  occupent  en  surface.  ...  30    —      000    — 

Parquées,  elles  occupent,  de  timon  à 

timon,  en  largeur 3    —      000    — 

Ces  indications  et  celles  qui  précèdent  ont  dû  suffi- 
samment avertir  nos  lecteurs  qu'elles  ne  sont  applicables 
qu'à  nos  anciens  caissons  de  mille  rations. 

Cela  posé,  nous  regardons  comme  un  devoir  de  ne 
pas  laisser  ignorer  que  l'administration  de  la  guerre 
opère  aujourcthui  sur  d'autres  données,  c'est-à-dîre  sur 
des  voitures  ayant  d'autres  dimensions,  d'autres  capa- 
cités, d'autres  distributions  ou  aménagements  inté- 
rieurs, et  recevant  des  chargements  plus  pesants. 

Ces  voitures  sont  (1)  : 

i*  Le  caisson  suspendu,  de  la  contenance  de  douze  cents  ra- 


(1)  Nous  ne  parlons  point  ici  du  eharioi-fourragère  qui  entre  dans  le 
matériel  actuel  des  équipages  militaires.  S'il  peut  avoir  quelque  utilité 
dans  les  grandes  places  de  garnison  de  Tintérieur,  on  comprendra  aisé- 
ment qu'il  n'en  offrirait  aucune  dans  les  armées  actives. 

Voir  le  titre  final  du  présent  volume,  pour  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment V Algérie,  où  tout  le  système  des  équipages  militaires  consiste  dans 
des  mulets  de  bât  chargés  de  cantines  et  munis  de  litières  et  de  ca- 
colets. 
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lions  de  pain,  prise  pour  type,  et  nommé  caisson  unique, 
qui  est  destiné,  dans  cette  condition,  à  transporter  indis- 
tinctement le  matériel  des  services  des  subsistances,  de 
l'habillement  et  du  campement,  et  des  hôpitaux,  sauf  un 
aménagement  spécial  pour  ce  dernier  service; 

2<»  Le  chariot  de  parc,  destiné  principalement  au  service 
des  parcs  de  réparation,  et  subsidiairement,  dans  les  ar- 
mées, au  transport  des  barriques  de  liquides,  transport 
pour  lequel  il  est  très-préférable  au  caisson  ; 

3*  La  forge  de  campagne. 

Selon  nous,  et  probablement  personne  ne  nous  con- 
tredira, un  caisson  d'armée  doit  nécessairement  : 

Être  solide  et  peu  pesant; 

Pouvoir  passer  à  peu  près  partout,  et  par  tous  les  temps  \ 
Pouvoir  être  promptement  chargé^  déchargé  et  rechargé; 
Pouvoir  être  facilement  réparé. 

Ces  conditions  se  rencontrent-elles  dans  les  nou- 
veaux caissons?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Il  y  a  toutefois  un  progrès  dans  la  substitution  du 
caisson  actuel  de  douze  cents  rations  à  celui  de  seize 
cents  (1),  qui  avait  quelque  temps  prévalu  et  qu'une 
appréciation  plus  réfléchie  des  nécessités  du  service  de 
campagne  devait  faire  abandonner. 

Mais,  pour  satisfaire  à  ces  nécessités  sans  se  jeter  dans 
l'inconnu,  l'administration  de  la  guerre  aurait  dû  tout 
au  moins,  ce  nous  semble,  revenir  franchement  à  l'an- 
cien caisson  de  mille  rations. 


(1)  C'est  en  1848  que  ce  caisson,  adopté  en  1842,  a  été  remplacé  par 
celui  actuel  de  lâOO  rations,  qui,  nous  sommes  autorisé  à  le  croire,  ne 
servira,  dans  la  pratique  en  campagne,  qu'à  transporter  1000  rations. 
(Note  de  1854.) 
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Et  pourtant,  combien  de  foia  ne  dûmes-nous  pas  en 
réduire  la  charge,  déjà  reconnue  trop  pesante?  Dieu 
sait  combien  restèrent  semés  sur  les  routes  de  l'Europe! 
Que  sera-ce  donc  avec  la  charge  nouvelle  ? 

Il  faut,  ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter,  il  faut  en 
campagne  des  convois  qui  arrivent,  et  pour  qu'ils  arri- 
vent, il  faut  que  les  voitures  ne  soient  pas  surchargées  : 
huit  cents  rations  de  vivres  reçues  valent  mieux  que 
douze  cents  restées  en  chemin. 

Les  chevaux  sont  d'ailleurs  à  prendre  en  grande  con- 
sidération. Le  service  qu'ils  auront  fait  la  veille,  ils  de- 
vront le  recommencer  le  lendemain,  et  le  continuer, 
sans  repos,  le  plus  souvent  mal  nourris,  toujours  au 
bivouac  et  exposés  à  toutes  les  intempéries,  pendant  le 
cours  de  la  campagne.  Est-ce  avec  une  charge  de  cinq 
cent  quinze  kilogrammes  par  cheval  qu'on  pourra  se 
tenir  assuré  d'un  pareil  service? 

Les  caissons  ne  peuvent  pas,  ne  doivent  pas  toujours 
suivre  de  grandes  et  belles  roules,  car  souvent  les  opé- 
rations militaires  obligent  à  s'en  éloigner.  Ce  sont  donc 
aussi  des  chemins  de  traverse  qu'il  faut  être  en  état  de 
franchir.  Or,  les  pluies  et  le  mouvement  de  nombreux 
convois,  de  ceux  de  l'artillerie  surtout,  tant  de  l'en- 
nemi que  de  nous,  auront  bientôt  défoncé  ces  chemins, 
et  avec  de  lourds  chargements,  avec  des  dimensions 
et  un  système  de  construction  qui  ajoutent  considéra- 
blement au  tirage,  on  n'en  sortira  pas. 

Pour  quelle  raison  l'administration  n'adopterait- 
elle  pas,  pour  tovtes  ses  voitures ,  le  système  si  simple 
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et  si  commode  de  quatre  grandes  roues  égales  (1),  ap- 
pliqué avec  tant  de  succès  dans  lartillerie,  qui,  grâce 
à  lui,  passe  aujourd'hui  joar/ow/  avec  ses  équipages? 

Pour  quelle  raison  ne  calculerait-elle  pas,  à  son 
exemple,  sur  une  charge  de  trois  cent  soixante  kilo- 
grammes au  maximum  et  de  deux  cent  soixante-dix- 
huit  au  mimmtim^  par  cheval,  au  lieu  de  cinq  cent 
quinze?  Depuis  longtemps,  les  hommes  les  plus  com- 
pétents la  sollicitent  de  ramener  ses  constructions  à  la 
proportion  de  huit  cents  à  mille  rations  au  plus. 

Quant  au  système  de  n'avoir  qu'une  seule  et  même 
sorte  de  caisson  pour  tous  les  services  administratifs 
d'une  armée  active,  on  doit  laisser  à  l'expérience  le  soin 
de  le  juger. 

Cependant,  sî  la  similitude  paraît  devoir  être  sans 
inconvénient  pour  le  transport  du  pain  et  des  effets 
d'habillement  et  de  campement,  voire  même  pour  le 
transport  du  matériel  des  hôpitaux,  le  doute  est  au 
moins  permis  à  l'égard  du  service  spécial  des  ambu- 
lances, lorsque,  à  l'approche  d'une  guerre  qui  peut 
être  longue,  l'administration  est  entraînée  d'elle-même 
à  prescrire  pour  ce  service  la  construction  d'autres  voi- 
tures (les  voitures  légères  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  p.  336).  Louons-la  de  cette  mesure,  tout  en  la 
félicitant  du  soin  qu'elle  a  pris  d'aménager  son  maté- 
riel dans  le  caisson  unique,  de  la  manière  la  plus 


(i)  Les  roaes  de  devant  du  caisson  actuel  (caisson  unique)  sont  moins 
hautes  que  celles  de  derrière. 
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propre  à  en  faciliter  l'emploi  sur  le  terrain ,  comme 
elle  l'a  déjà  fait  pour  les  cantines  d'ambulance  de  l'Al- 
gérie. 

Et,  en  effet,  ce  n'est  pas  le  luxe  des  moyens  qu'il 
faut  rechercher  dans  les  armées  actives,  mais  bien  le 
strict  nécessaire,  dont  la  disposition  soit  possible,  si- 
non toujours  certaine,  à  l'heure  imprévue  et  instanta- 
née du  besoin.  Comment  admettre  la  possibilité  de  dé- 
ployer, d'utiliser  sur  un  champ  de  bataille,  dans  la 
confusion  qui  y  règne,  et  par  tous  les  temps,  d'innom- 
brables objets  qui  seraient  accumulés  comme  dans  une 
sorte  de  nécessaire  de  voyagel 

Au  surplus,  nul  doute  que  l'usage  des  caissons  ne 
doive  continuer  de  dominer  dans  notre  sytème  général 
d'équipage,  parce  qu'il  répond  mieux  qu'aucun  autre 
aux  besoins  des  guerres  dans  lesquelles  la  France  se 
trouve  le  plus  souvent  engagée. 

Mais  devrait-on  tenter  de  franchir  la  Vistule,  d'au- 
tres voitures,  des  voitures  plus  légères  deviendraient 
nécessaires.  Tous  autres  équipages  seraient  sans  objet 
et  en  pure  perte.  Les  Polonais  et  les  Russes  font  leurs 
charrois,  tantôt  avec  des  briskas,  tantôt  avec  des  traî- 
neaux que  deux  petits  chevaux  mènent  aisément  à  tra- 
vers les  neiges,  les  boues  et  les  sables  du  pays.  Il  fau- 
drait les  imiter. 

Une  armée  française  serait-elle  appelée  à  franchir  les 
Pyrénées,  l'usage  de  nos  caissons  devrait  être  combiné 
avec  les  équipages  de  mulets  de  bât,  tels  que  les  créa 
un  décret  impérial  de  février  1811,  aGn  de  satisfaire 
aux  diverses  exigences  de  l'état  du  pays. 
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Aurait-on  quelque  expédition  maritime  à  entrepren- 
dre, il  faudrait  attendre  tout  du  pays  même,  à  quelques 
éléments  près  d'organisation  dont  on  aurait  soin  de  se 
munir.  Les  mulets  envoyés  de  France  en  Morée  n'y 
rendirent  que  de  très-faibles  services,  et  ils  succombè- 
rent presque  tous.  Le  pays,  au  contraire,  une  fois  ob- 
servé et  connu,  fournit  à  l'intendant  militaire  baron 
Volland  d'abondants  et  précieux  moyens  en  hommes  et 
en  animaux  acclimatés,  qui  se  nourrissaient  en  mar- 
chant et  vivaient  sans  abri. 

En  Egypte^  les  chameaux  furent  notre  unique  et  ex- 
cellente ressource  pour  les  transports.  Ils  reçurent 
l'organisation  que  l'aspect  et  l'étude  des  lieux  eurent 
bientôt  indiquée. 

Enfin,  comme  on  le  verra  dans  le  titre  final  de  ce 
volume,  nous  avons  dû  adopter  pour  V Algérie  un  sys- 
tème approprié  à  la  spécialité  du  pays,  et  qui  ne  pouvait 
être  de  prime  abord  ni  pressenti  ni  improvisé. 

Rentrons  maintenant  dans  le  mouvement  de  l'exécu- 
tion, et  faisons  remarquer  que,  les  équipages  parquant 
continuellement  en  campagne,  l'assiette  des  parcs  sera 
aisément  déterminée  à  l'aide  des  dimensions  indiquées 
plus  haut,  page  344  (1). 

Chaque  compagnie  du  train  des  équipages  doit  être 


(1)  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  comparer  les  indications  données  ci- 
dessus,  page  344,  qui  s'appliquent  à  V ancien  caisson  de  mille  rations , 
avec  celles  que  contient  le  tableau  suivant,  appliquées  au  nouveau  caisson 
de  douze  cents  rations,  ainsi  qu'aux  autres  voitures  qui  se  relient  à  ce 
système  : 
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pourvue,  en  campagne,  d'objets  de  rechange^  à'outils  et 
autres  objets  divers  nécessaires  à  l'entretien  et  aux  répa- 
rations courantes  des  voitures,  savoir  (i)  : 


DIMENSIONS  PBIKCIPALES,  POIDS  ET  DONNÉES  DIVERSES. 


Dimensions 

dans  œuTre 

delà 

caisse. 


YOITORBS. 


Corps    (Longueur, 
de       {Largeur.  . 
la  caisse.  (Hauteur.  < 


Caye 

de 

devant. 

Cave 
de 


Longueur.. . 
Largeur. .  . 
Hauteur. .  . 

!  Longueur.. . 
Largeur.  .  . 


derrière.  \  Hauteur 

Capacité  de  la  caisse 

Longueur  I  au  devant  du  pa 

depuis  l'extrémité     I     lonnier  d'atie 

postérieure  <     lage 

de  la  Yoiture         1  Ma  tête  du  pre- 
jusque  ^    mier  cheval. 

Voie  des  voitures 

Superficie  occupée  sous  remise ,  le  timon 

ôté  ou  relevé.  .  . 
Distance,  de  timon  à  timon,  entre  les  voi- 
tures parquées 


Poids  des  Toitures. 


CAISSON 

de4,%00 

RATIONS. 


3  000 

\  000 
0  680 
0  980 
0  800 
0  245 
\  425 
0  792 
0  430 
2  690 


4  000 

40  500 
\  520 

6  800 

4  000 
kilogr. 
4J40 


I" 

CHAllIOT  I 

de 

PARC. 


3  346 
0  994 
0  470 


» 
» 


4  550 


4  380 

40  880 
4  520 

7  500 

4000 

kilogr. 

830 


F0B6B. 


» 
u 

» 


3  900 

40  400 

4  520 

6  600 

4  000 

kilogr. 
930 


CHARIOT 
FOUR- 
RAGÈRE. 


3  680 

4  060 
0  494 

» 

» 

» 

4  930 


4  560 

44  060 
4  520 

8  200 

4  000 

kilogr. 

939 


(i)  Ne  pas  perdre  de  vue  que  nous  rappelons  ici  ce  qui  s'est  fait  autre- 
fois. Nos  indications  ne  concordent  point,  par  cette  raison,  avec  toutes 
les  données  des  réorganisations  et  des  changements  de  système  qui  se 
sont  succédé  depuis  1815  et  depuis  1823. 

Voici,  en  effet,  comment  doivent  être  les  choses  aujourd'hui^  pour  ce 
qui  concerne  les  dbjeU  accessoires  et  les  rechanges  dont  les  compagnies 
du  train  des  équipages  militaires  sont  à  pourvoir  en  campagne  : 

Ces  compagnies  reçoivent,  chacune^  avec  leur  matériel,  dans  les 
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Huit  roues  hautes  ferrées  ; 
jHuit  roues  basses  ferrées  ; 
Objets  de  rechange. {Huit  timons  ferrés  ; 

iHuit  timons  en  blanc; 
,Sei26  volées  ferrées. 


propùTtioni  déterminées  pour  le  matériel  en  magasin  dans  les  parcs, 
savoir  : 

i^  Par  rapport  au  nombre  de  voitures  : 

Boites  à  graisse 1/5 

Chevrettes  à  graisser 1/30 

Clefs  à  écrous  d'essieu 1/5 

Chevilles  ouvrières 1^10 

Timons.  A^'"^'- *£ 

(non  ferrés 1/5 

Spatules  à  graisser 1/5 

9f*  Par  rapport  an  nombre  des  pièces  ou  parties  multiples 
qui  entrent  dans  la  composition  des  voitures  : 

GheviUettes  avec  chaînettes «  .  •  .  .  1/10 

Clavettes  de  chevilles  ouvrières  de  caisson 1/10 

Crampons  de  boîtes  de  roues 1/30 

de  boulons  ordinaires  et  à  six  pans,  de  1/8 

jusqu'à 15 

Écrous.  • .  {  de  chevilles  ouvrières  de  chariot  de  parc  et 

de  forge 1/15 

d*essieu 1/40 

Palonmersj'*"^-; •     Jf 

(non  ferrés •      1/5 

Rondelles  de  collets  d'essieu 1/40 

ide  boulons  depuis  1/15  jusqu'à 1/10 
de  chevilles  ouvrières  de  chariot  de  parc  et 

de  forge 1/30 

Roues  ferrées 1/10 

On  distribue  par  cinq  caissons: 

Une  pelle  carrée; 

Une  pioche  ; 

Une  fausse  feuille  de  ressort  avec  ses  étriers. 

Chaque  compagnie  du  train  reçoit  : 
Deux  forges,  dont  l'une  pour  la  ferrure  des  chevaux,  et  l'autre  pour 
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rToas  les  oatils  nécessaires  à  deax  ma- 
réchaïuc  ferrants,  et  placés  dans  la 
caisse  de  la  forge  ; 

[Deox  caisses  garnies  de  tous  les  oatils 
nécessaires  à  deax  charrons  ^ 

,'Une  caisse  d'oatils  poar  les  forgeurs  ; 
"'^"'^ \Une  caisse  d'outils  et  d'objets  de  re- 
change pour  les  bourreliers  ; 

[Un  diable  à  embattre  les  roues  (à  les 
couvrir  avec  des  bandes  de  fer)  ; 

Deux  crics; 

kDeux  chèvres. 


les  réparations  de  son  matériel  :  toutes  deux  garnies  des  outils  et 
autres  objets  nécessaires  ; 

Trois  coffres  portés  sur  un  chariot  de  parc  et  contenant  les  outils 
d'ouvriers  en  bois,  un  approvisionnement  de  graisse,  de  char- 
bon,  etc.  ; 

Plus,  un  deuxième  chariot  pour  le  service  particulier  de  la  com- 
pagnie, et  portant,  entre  autres,  deux  cantines  ou  caisses,  dont 
l'une  pour  la  pharmacie  et  l'autre  pour  les  papiers  de  la  compta- 
bilité. 

Les  sections  de  cinquante  ouvriers,  dont  chacune  correspond  aux  be- 
soins d'un  parc  de  réparation,  reçoivent  chacune  : 

Dix  forges  outillées  ; 
Dix  chariots  de  parc. 

Un  de  ces  chariots  porte  les  outils  des  ouvriers  en  bois,  et  un  autre  huit 
coffres,  dits  de  supplément,  dont  : 

Un  pour  un  excédant  d'outils  d'ouvriers  en  fer; 
Un  pour  la  graisse  et  la  peinture  ; 
Six  pour  le  charbon. 

Les  autres  chariots  portent  des  approvisionnements  en  bois  et  en  fer. 

Si  on  rapproche  de  ces  indications  celles  déjà  données  volume  II , 
p.  463  et  suivantes  ;  si  on  recherche  ensuite,  dans  le  titre  spécial  qui 
termine  le  présent  volume  (g  i*'  de  la  section  vi  du  chapitre  i*^,  les 
règles  adoptées  pour  l'Algérie,  on  pourra  se  faire  une  idée  aussi  exacte 
que  possible  de  l'organisation  générale  actueUe  du  service  des  équipages 
militaires. 

On  aura  de  la  sorte,  pour  ainsi  dire,  la  contre-partie  du  système  ancien 
que  nous  exposons. 
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ilJne  caisse  de  pharmacie  (pour  les  che- 
vaux] : 
Quatre  bottes  a  graisse; 
Quatre  barbotoires. 

La  prolonge  et  la  forge  affectées  à  chaque  compagnie 
ont  pour  objet,  Tune  de  transporter  à  sa  suite,  l'autre 
d'employer,  suivant  le  besoin,  ce  matériel. 

Chaque  voiture  porte  sur  son  côté  gauche  l'inscrip- 
tion ci-après  : 

TEÀIN  DBS   ÉQUIPAGES. 
(i)  ESCADRON,   (1)  COMPAGNIE. 

Il  est  formé  à  la  suite  du  grand  quartier  général  et  de 
chaque  quartier  général  de  corps  d'armée,  un  parc  tem" 
poraire  de  réparation^  destiné  à  entretenir  en  bon  état 
les  voitures  du  train  qui  y  sont  affectées  (2). 


(1)  Numéros  de  l'escadron  et  de  la  compagnie. 

(â)  Jusqu'à  Torganisation  de  1807,  le  service  des  transports  fut  exé- 
cuté, dans  les  armées,  par  une  enlrepise  qui  était  chargée  de  l'entretien 
et  de  la  réparation  des  voitures  et  des  harnais.  A  partir  de  là,  il  dut  être 
et  il  fut  en  effet  pourvu  autrement  à  ce  soin  si  essentiel.  Cependant,  ou 
ne  trouve  ni  dans  le  Journal  militaire,  ni  dans  les  ouvrages  publiés  par 
Quillet  en  1808,  et  par  Berriat  en  1812,  aucun  acte  qui  fasse  mention 
de  pares  de  réparation  organisés  à  la  suite  des  armées,  pour  le  service 
des  équipages  militaires. 

Le  souvenir  que  nous  avons  gardé  de  ce  qui  se  fit  alors  offi'ant  peu 
d'intérêt,  nous  avons  cru  devoir  nous  reporter  aux  ordonnances  des  19  et 
26  février  1823  {Journal  militaire,  1«'  sem.,  p.  279  et  282).  Ces  actes 
furent  rendus,  il  est  vrai,  à  l'occasion  d'une  guerre  peu  sérieuse  ;  mais 
les  dispositions  en  sont  bonnes,  et  nous  ont  paru  susceptibles  de  recevoir 
leur  utile  application  à  une  armée  plus  considérable  et  plus  active  que  ne 
le  fut  celle  d'Espagne  en  1823. 

m.  23 
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Chaque  parc  est  formé  : 

1"  D'un  état-majoTy  qui  comprend  : 
Un  capitaine  commandant  du  parci 

Un  lieutenant  en  premier,  l '^^f«f/**'f*^V^T.?"^ 

Un  lieutenant  en  second,        ^'"'\^''^  ^»»«  '««  ^^»*>»«  "»» 

'  \     service; 


Trois  employés,  savoir  : 


un  garde  de  2«  classe; 

un  garde  de  3'  classe; 

un  garde  de  4*  classe  ; 

m    •  j>i!«4  4  1  un  sous-chef  ; 

Trois  ouvriers  d  Etat^        { ,  .    > 

(deux  ouvriers; 
2*"  D'une  section  d'ouvriers,  dite  section  de  guerre; 
3""  D'une  division  du  train  des  équipages. 

Les  ouvriers  à  détacher  aux  armées  sont  tirés  des 
compagnies  d'ouvriers  du  corps,  qui  se  divisent  à  cet 
effet  en  deux  sections  (1)  : 

La  première,  sous  le  nom  de  section  de  guerre,  destinée  au 
service  des  parcs  d'armée; 

La  seconde,  sous  le  nom  de  dépôt,  qui  demeure  attachée 
aux  parcs  de  l'intérieur  et  sert  à  tenir  au  complet  la  pre- 
mière. 

Une  section  de  guerre  est  composée  comme  il  suit  : 

Deux  officiers,!"^  capitaine  commandant; 

'  (  un  lieutenant  en  second  ; 
''quatre  sergents  ; 
quatre  caporaux; 
Cinquante    Iquatre  maîtres  ouvriers; 
sous-officiers  y  huit  ouvriers  de  première  classe; 
et  \  douze  ouvriers  de  deuxième  classe  ; 

ouvriers,     ^ dix -sept  ouvriers  de  troisième  classe  et  ap- 
prentis ; 
un  tambour. 


(1)  Voir  l'ordonnance  précitée  du  19  février  18S3. 
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Chaque  division  du  train  attachée  à  un  parc  de  r^^- 
ration,  est  composée  comme  il  suit(i)  ; 

'un  maréchal  des  logis  chef  monté; 
jdeax  maréchaux  des  logis  montés  ; 
Neafsoas*officiers,<un  fourrier  monté; 

[quatre  brigadiers  montés; 
,un  trompette  monté  ; 

Seize  soldats  de  première  classe  ; 

Vingt-huit  soldats  de  deuxième  classe,  dont  huit  haut  le- 

pied; 
Deux  maréchaux  ferrants  ; 
Un  bourrelier  ; 

Isix  prolonges, 
quatre  chariots  ; 
six  forges  ; 

Quatre  -  vinct  -  un  i  ^^^^  chevaux  de  selle  ; 
chevaux  < soixante-douze  chevaux  de  trait,  dont 

'  (    huit  haut-le*pied. 

Chaque  division  du  train,  respectivement,  fait  partie 
de  la  compagnie  d'ouvriers  à  la  suite  de  laquelle  elle 
est  placée,  afin  de  pouvoir  agir  plus  complètement,  sous 
les  ordres  du  capitaine  commandant,  dans  tous  les  tra- 
vaux et  mouvements  du  parc,  qu'elle  ne  doit  jamais 
cesser  de  suivre. 

Les  divisions  du  train  attachées  au  parc  d'armée 
sont  organisées  en  dehors  et  en  sus  des  cadres  des  com- 
pagnies d'équipages. 

Les  règles  d'administration  et  de  justification  des  dé- 
penses et  les  formes  de  la  comptabilité  sont,  dans  les 
parcs  d'armée,  les  mêmes  que  celles  observées  dans  les 


(i)  Voir  l'ordonnance  précitée  du  19  février  1^3. 

23. 
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établissements  de  l'intérieur  ;  mais  l'intendance  mili- 
taire exerce  naturellement  sur  eux  une  action  plus 
directe  et  plus  suivie. 

11  est  à  observer  que  le  parc  formé  à  la  suite  du  grand 
quartier  général  prend  le  nom  de  parc  de  réserve^  qu'on 
y  attache  un  personnel  et  un  matériel  doubles  au  moins 
de  ceux  des  parcs  de  corps  d'armée,  et  que  le  com- 
mandement en  est  exercé  par  le  directeur  en  chef  du 
service,  sous  les  ordres  immédiats  de  l'intendant  de 
l'armée. 

«  Le  service  des  transports,  pour  lequel  le  corps  du 
((  train  a  été  créé,  faisant  partie  de  V administration  mili-- 
«  tairt^  l'état-major  et  les  troupes  de  ce  corps  sont 
((  spécialement  placés  sous  les  ordres  et  la  police  des 
«  intendants  en  chef  intendants  et  sous-intendants  mili- 
ft  t air  es* 

«  Les  officiers  généraux  ou  supérieurs  qui  comman- 
c(  dent  dans  les  divisions,  places  ou  arrondissements, 
«  n'en  doivent  pas  moins  exercer  sur  le  corps  du  train 
((  des  équipages,  la  surveillance  qu'ils  exercent  sur  les 
«  autres  troupes.  Toutefois,  ils  sont  tenus  d'informer 
«  les  intendants  ou  les  sous-intendants,  des  punitions 
((  qu'ils  ont  infligées  à  des  officiers  de  ce  corps;  ils  doi- 
«  vent  même  en  suspendre  l'elTet ,  lorsqu'ils  en  sont 
«  requis  par  les  fonctiomiaires  du  corps  de  l'intendance^ 
«  pour  des  motifs  qui  tiennent  à  l'exécution  du  service 
«  des  équipages. 

«  Cette  réserve  cesse  d'avoir  lieu  quand  le  train  des 
«  équipages  est  mis,  par  le  Ministre  ou  par  le  général 
a  en  chef,  à  la  disposition  des  commandants  militaires 
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«ce  qui  n'arrive  guère  que  pour  le  service  de  Tar- 
«  tillerie). 

«  Dans  ce  cas,  les  officiers  généraux  ou  supérieurs 
«  exercent  sur  les  troupes,  tant  pour  le  service  militaire 
«  que  pour  la  discipline,  la  même  action  que  sur  les 
«  autres  troupes. 

ce  Les  commandants  militaires  peuvent  exiger  les 
«  états  de  situation  des  compagnies  et  se  faire  rendre 
«  compte  des  mouvements,  conformément  à  Tordon- 
«  nance  sur  le  service  des  places  (1).  » 

§  II.  —  De  la  manière  d employer  et  de  répartir  les 
équipages  militaires  dans  une  armée. 

m 

En  raisonnant  dans  Thypothèse  d  une  armée  de  cent 
mille  hommes  conduite  d'après  les  règles  de  la  stratégie 
moderne,  et  en  se  renfermant  dans  les  plus  justes  li- 
mites, on  peut  évaluer  kneuf  cents  voitures  les  équipages 


(1)  A  quelques  termes  près,  changés  ou  modifiés  pour  faciliter  Tintel- 
ligence  et  l'application  des  principes  que  nous  venons  de  reproduire,  les 
cinq  alinéa  qui  précèdent,  marqués  par  des  guillemets,  sont  textuellement 
copiés  (le  l'instruction  ministérielle  déjà  citée  du  14  juin  I8I2  :  instruc- 
tion qui,  à  défaut  de  tout  autre  acte  réglemeni aire  sur  la  matière,  est  for- 
cément vivante,  et  que  l'on  n'accusera  pas  d'être  née  dans  un  temps  où 
les  prérogatives  des  chefs  militaires  fussent  ignorées  et  méconnues,  leurs 
droits  violés  et  leur  dignité  offensée.  Tant  d'autorité,  et  plus  encore,  ainsi 
qu'on  le  verra  tout  à  l'heure,  était  donc  dévolue  à  ces  commissaires  des 
guerres,  déjà  dépouillés  de  l'attribution  des  revues,  à  qui  toute  ambition, 
toute  pensée  d'envahissement  et  d'usurpation  était  assurément  interdite  ! 
Oue  ne  dirait-on  pas,  que  n'écrirait-on  pas  aujourd'hui  contre  l'inten- 
dance militaire  si  cet  ordre  de  choses,  qu'il  est  au  surplus  impossible  de 
concevoir  autrement,  avait  été  fondé  pour  elle! 
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réguliers  nécessaires  à  Texéeution  du  service  des  trans- 
ports de  cette  armée. 

Pour  appuyer  cette  évaluation  de  quelques  données 
générales  9  et  pour  offrir  en  même  temps  les  moyens  de 
la  rectifier  dans  les  cas  où  elle  pourrait  manquer  de 
justesse  ou  ne  pas  devoir  recevoir  une  complète  appli- 
cation, nous  rappellerons  au  souvenir  de  nos  lecteurs 
que  deux  services,  les  subsistances  et  les  hôpitaux^  ont 
des  droits  à  part,  des  droits  prédominants  aux  équipages 
réguliers,  et  nous  commencerons  par  celui  des  sub- 
sistances, comme  le  premier  dans  l'ordre  des  besoins, 
en  admettant  les  deux  suppositions  fondamentales  sui- 
vantes : 

1<>  L'armée  devra  être  alimentée  par  des  établissements  sup- 
posés placés  à  deux  journées  de  marche  seulement  de  ses 
positions  et  de  ses  cantonnements^  la  journée  de  n^rche 
étant  évaluée  à  cinq  ou  six  lieues^  qui  sont  la  distance 
raisonnable  que  des  voitures  chargées  peuvent  parcourir 
par  jour  ; 

2<>  Les  distributions  sont  réglées  de  quatre  en  quatre  jours. 

Dans  ces  hypothèses,  nous  trouvons  d'abord  quatre 
cent  quarante  mille  rations  de  pain  à  transporter,  y 
compris  un  dixième  en  sus(l)  pour  les  officiers  et  autres 
ayant  droit  à  plus  d'une  ration. 


KMi^. 


(i)  L'instruction  du  16  ventôse  an  ni  (art.  3,  g  V*)  calcule  sur  un 
qaaFt  en  sus  ;  mais  celte  évaluation  nous  a  para  trop  élevée,  en  considé- 
ration des  perles  par  déc^  et  par  évacuatiofis  sor  les  derrières  de  l'armée, 
qui  abaissent  successiveuient  Teffectif  présent  ;  pour  cause  aussi  du  nom- 
bre des  malades  et  des  blessés,  qui,  traités  dans  les  hôpitaux,  y  reçoivent 
un  pain  meilleur,  procuré  le  plus  habituellement  sur  les  lieux  par  voie 
d'achat  ou  de  réquisition. 
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Ce  liiiiKsport  seal  exige,  ii  raison  de  mille  ra- 
tions par  caisson &406aissons. 

A  ajouter  pour  le  transport  de  qaatre  cent 
quarante  mille  rations,  moitié  riz,  moitié 
légumes  secs  (1) 30 

470 

Mais  ce  nombre  de  caissons  doit  être  doublé, 
parce  que  chaque  convoi  a  quatre  jours  de 
marche  à  faire  (deux  pour  l'aller  et  deux 
pour  le  retour),  et  que  deux  autres  jours 
sont  nécessaires,  Tun  pour  exécuter  le  dé- 
chargement et  la  distribution,  l'autre  pour 
reposer  les  chevaux,  réparer  les  voitures 
et  recharger,  ci 470 

94a 

Et,  de  plus,  comme  les  pertes,  les  grosses 
réparations  aux  caissons  et  aux  harnais 
rendent  communément  inactif  un  dixième 
des  équipages,  ci 94 

Le  nombre  des  caissons  nécessaire  au  service 
des  vivres,  dans  le  système  établi,  sera  de  1^034  (3) 

Quant  au  service  des  hôpitaux,  il  en  exige. 


(1)  Les  indications  données  plus  haut  ont  appris  qu'un  caisson  charge 
et  transporte,  soit  vingl-cinq  mille  rations  de  riz,  soit  cent  vingt-cinq 
mille  rations  de  légumes  secs. 

(â)  L'instruction  du  16  ventôse  an  m  a  calculé  : 

Sur  des  distributions  de  quatre  jours  ; 

Sur  une  distance  de  dix-huit  à  vingt  lieues  ; 

Sur  deux  jours  employés,  l'un  au  chargement  et  l'autre  au  déchaige- 

ment; 
Sur  huit  jours  de  marche^  dont  quatre  pour  Taller  et  quatre  pour  le 

retour; 
Sur  deux  jours  par  voyage  consacrés  au  repos  et  aux  réparations. 

Elle  est  ainsi  arrivée  à  fixer  à  cinq  cent  quarante  le  nombre  des  cais- 
sons nécessaires  aune  armée  de  trente  mille  hommes,  pour  le  seul  service 
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D'autre  part.  .  .  .  1^0d&  caissons. 

d'après  les  bases  établies  au  chapitre  ▼  du 
présent  titre,  savoir  : 

Pour  yingt  ambulances  d'infanterie,  à 
raison  de  cinq  l'une 100 

Pour  dix  ambulances  de  cavalerie, 
à  raison  de  trois  Tune .^0 

Pour  douze  divisions  de  pbarmacie, 
à  raison  de  un  pour  chacune. .  .    12 

Pour  le  transport  de  la  réserve  du 
matériel  destiné  aux  hôpitaux 
temporaires  et  au  renouvelle- 
ment des  ambulances 25 

167 
A  quoi  ajoutant  pour  le  dixième  de  pré- 
caution, comme  pour  les  vivres.  .  .  .    17 


184ci  184(1) 
Pour  appoint 6 

Nombre  total  des  caissons.  .  .  1,224 


des  vivres;  ce  qui;  dans  notre  hypothèse  d'une  armée  de  cent  mille 
hommes,  impliquerait  le  besoin  de  dix-huit  cents  caissons. 

Mais  les  éléments  dont  nous  disposerions  aujourd'hui  seraient  incon- 
testablement meilleurs.  L'organisatiun  et  la  discipline  qui  manquaient 
alors  (en  Tan  m),  nous  prêteraient,  comme  au  temps  de  l'Empire,  leurs 
puissants  ressorts  ;  de  plus,  il  est  probable  que  nous  ne  serions  pas  con- 
damnés à  l'exclusif  emploi  de  ces  longs  et  pénibles  convois  qui  étaient 
Tunique  ressource  de  l'administration  pour  faire  vivre  les  troupes. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  nous  ont  paru  permettre  de  calculer  sur 
huit  jours  en  tout  au  lieu  de  douze  :  différence  la  plus  essentielle  entre  nos 
indications  et  celles  de  l'instruction  du  10  vent6.se,  et  qui  ne  saurait  avoir 
d'inconvénients,  nous  fussions-nous  trompé,  puisque  les  deux  bases  de 
calcul  se  trouvent  à  o6té  Tune  de  l'autre. 

Le  nombre  de  rations  à  pourvoir  en  sus  de  l'effectif,  que  nous  avons 
réduit  du  quart  au  dixième,  est  entré,  pour  sa  part,  dans  la  diminution 
de  celui  des  caissons. 

(1)  Ici  nous  dépassons  un  peu  les  chiffres  de  l'instruction  du  16  ventôse 
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Ainsi,  le  service  des  transports  à  exécuter  par  les 
équipages  réguliers,  pour  les  services  de  ladministra- 
tion,  non  compris  celui  de  V habillement  (1)  dont  les 
besoins  éventuels  et  variables  seraient  satisfaits  sur  la 
masse  des  moyens,  exige  l'emploi  de  trente  compagnies 
organiaées  conformément  au  décret  impérial  du  18  mai 
1811,  ou  soit  : 

/mille  deux  cents  caissons  (quarante 
1<>   Mille  deux  cent!     par  compagnie) ; 
soixante  voitures,  j  trente  prolonges  (une  par  compagnie); 

\trente  forges  (une  par  compagnie); 
2*  Trois  mille  huit  cent  soixante-dix  hommes  (officiers  et 
sous-officiers  compris),  à  raison  de  cent  vingt-neuf  hom- 
mes, dont  quatre-vingt-quatre  soldats  et  vingt  haut-le-pied 
par  compagnie  ; 
3^^  Six  mille  c^ent  quatre-vingts  chevaux,  dont  : 

Cinq  cent  quarante \  x 

,^     ,,  ^  ià  raison,  par  compagnie  : 

^.         Ml'  •         ./     de  dix  huit  de  selle: 
Cinq  mille  SIX  cent  r     .         ^       ^       •     .  u  ••  j    *     » 
quarante  de  trait,  )     ^'  ^'"*  quatre-vingt-huit  de  trait. 

Dans  les  indications  qui  précèdent,  nous  avons  fait 
intentionnellement  abstraction  des  états-majors  des  ba-- 
taillons  ou  escadrons  de  nos  trente  compagnies^  parce  que 
leur  présence  à  l'armée  serait  inutile,  et,  qui  plus  est, 
incommode.  Un  officier  supérieur,  directeur  en  chef  du 
service,  auprès  de  l'intendant  de  l'armée,  et  un  sous- 


an  III  (voir  son  art.  8],  mais  les  besoins  de  l'ambulance  y  avaient  été  cal- 
culés trop  bas,  ce  qui  tenait  à  l'organisation  différente  et  moins  favorable 
des  divisions  d'ambulance  d'alors. 

(1)  n  y  a  une  part  à  faire  pour  le  transport  des  effets  de  campement, 
mais  aucun  règlement  ne  la  détermine.  Ce  soin  appartient  donc  à  l'inten- 
dant de  l'armée. 


î 

4 


^1 
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directeur  auprès  de  chaque  intendant  de  corps  d'année, 
doivent  parfaitement  suffire  (1). 

Mais  il  nous  faut  revenir  sur  les  parcs  de  réparation^ 
attendu  qu'ils  occasionnent  un  accroissement  notable 
dans  le  nombre  des  hommes,  des  chevaux  et  des  voi- 
tures, et  qu'on  ne  peut  se  rendre  trop  exactement 
compte  des  moyens  dont  le  service  des  transports  exige 
l'emploi  dans  une  armée  de  cent  mille  hommes. 

Ainsi,  cinq  parcs  de  réparation  comporteront  : 


Ëtats- 
majors  : 


quinze 
officiers, 

quinze 
employés, 

quinze 
ouvriers 


dix 
officiers 


inze      ( 
riers,     ( 

lers ,     \ 


Sections 

de 
guerre  : 


deux  cent 

cinquante 

sous -officiers 

et  soldats^ 


cinq  capitaines; 
mq  lieutenants  en  premier; 
cinq  lieutenants  eB  second  j 
cinq  gardes  de  deuxième  classe  ; 
cinq  gardes  de  troisième  classe; 
cinq  gardes  de  quatrième  classe  ; 
cinq  sous-chefs  ; 
dix  ouvriers. 

cinq  capitaines  ; 

cinq  lieutenants  en  second  ; 

vingt  sergents  ; 

vingt  caporaux  ; 

vingt  maîtres  ouvriers; 

quarante  ouvriers  de  première  classe  ; 

soixante  ouvriers  de  deuxième  classe  ; 

quatre-vingt-cinq  ouvriers  de  troisième 

classe  et  apprentis  ; 
cinq  tambours. 


(1)  Ces  indications  s'accordent,  au  point  de  vue  essentiel,  si  ce  n'est 
complètement,  avec  le  décret  impérial  du  26  mars  1807,  dont  l'article  7 
instituait,  dans  chaque  armée,  un  inspecteur  général  et  deux  inspecteurs 
des  équipages:  emplois  qu'il  réservait  aax capitaines  du  corps,  par  avan- 
cement. 
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.       /cinq  maréchaux  des  logis  chefs  ; 
^  \  dix  maréchaux  des  logis  ; 

soa»-offlciers.  j  ^!°^. ,  T"  ,.  ' 
.  '/viDgl  brigadiers; 

*'        \  cinq  trompettes; 

■quatre-vingts  soldats  de  première  classe  ; 

Divisions  fcent  quarante  soldats  de  deuxième  classe; 

du      /  dix  maréchaux  ferrants  ; 

train  :   \cinq  bourreliers  ; 

]      .        •     .  f  trente  prolonges  ; 
quatre -vingts  l  .     ^  ^    ,  ^^    ' 

'voitures,      "»«^  «''*"<'»«  J 
'     [  trente  forges  ; 

quatre      [quarante-cinq  chevaux  de  selle  ; 

cent  cinq    1  trois  cent  soixante  chevaux  de  trait, 

chevaux^     (     dont  quarante  haut-le^pied. 

Voilà  donc  encore,  pour  les  cinq  parcs  de  réparation, 
un  accroissement  d'effectif  en  hommes  à  considérer, 
plus  celui  de  : 

Quatre-vingts  voitures  (prolonges  ou  chariots)  ; 
Quatre  cent  cinq  chevaux,  dont  quarante-cinq  de  selle  et 
trois  cent  soixante  de  trait. 

Et  pourtant,  il  n'y  arien  de  trop.  On  reste  d'ailleurs, 
dans  l'ensemble,  fort  au-dessous  des  fixations  de  l'in- 
struction du  16  ventôse  an  m. 

D'un  autre  côté,  revenant  au  service  des  subsistances, 
qui  est  de  beaucoup  le  plus  grand  consommateur  de 
moyens  de  transport,  nous  ferons  observer  que  les  cal- 
culs établis  d'autre  part  (pages  357  et  358)  conduisent 
à  la  dernière  limite  possible  pour  le  transport  du  pain 
fabriqué  sur  les  derrières  de  l'armée.  Une  seule  journée 
de  marche  ajoutée  aux  distances  (dix-huit  à  vingt  lieues) 
qui  ont  été  prises  pour  base  de  ces  calculs,  en  boule- 
verserait toute  l'économie.  Vainement  alors  s'efforce- 
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raît-on  d'atteindre  au  nombre  de  voitures  et  de  chevaux 
dont  le  besoin  se  révélerait. 

L'administration  devra  donc  être  attentive  à  créer, 
au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  l'armée,  sur  sa  ligne 
d'opérations,  des  manutentions  temporaires  assez  rap- 
prochées des  positions  occupées  par  les  troupes,  pour 
que  les  équipages  dont  elle  dispose  puissent  suffire  à 
leur  tâche. 

Mais  il  est  une  autre  combinaison  à  prévoir  et  à  ré- 
gler. Les  circonstances  peuvent  être  ou  devenir  telles, 
que  des  approvisionnements  ne  soient  pas  praticables, 
ou  que  l'on  ne  puisse  profiter  de  ceux  établis,  soit 
pour  cause  de  trop  grande  distance,  soit  parce  que  l'en- 
nemi aurait  jeté  sur  les  derrières  ou  les  flancs  de  l'ar- 
mée, des  partis  qui  intercepteraient  les  convois.  La 
guerre  peut  avoir  un  caractère  tellement  vif  dans  l'at- 
taque ou  la  défense,  que  les  divisions  soient  livrées  à 
elles-mêmes  et  réduites  à  vivre  des  ressources  existant 
dans  l'espace  qu'elles  couvrent;  force  est  alors  de  dis- 
tribuer entre  les  divisions  et  les  quartiers  généraux 
une  partie  des  équipages  réguliers  affectés  au  ser- 
vice des  subsistances,  pour  mettre  leur  administration 
particulière  en  état  de  recueillir,  d'enlever  et  de  trans- 
porter, brutes  ou  manutentionnées,  les  denrées  qu'elle 
se  procurera  par  ses  propres  moyens  (1). 

Les  règlements  ne  déterminent,  n'indiquent  môme 


(1)  Cette  situation  se  rencontre  et  doit  être  nécessairement  prévue,  sans 
qu'on  la  puisse  considérer  comme  normale.  Elle  a  été  longtemps  et  mal- 
heureusement celle  de  la  plupart  de  nos  corps  d*armée  en  Espagne. 
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aucune  base  pour  une  semblable  répartition.  Voici,  à 
leur  défaut,  les  proportions  qu'il  parait  utile  d'observer, 
en  raisonnant  toujours  sur  la  donnée  d'une  armée  de 
cent  mille  hommes  : 

Une  compagnie  du  train  des  équipages  par  division 
d'infanterie,  soit  pour  dix  divisions 10 

Une  demi-K^ompagnie  par  division  de  cavalerie,  soit 

pour  trois  divisions 1  1/2 

Une  demi-compagnie  pour  le  grand  parc  d'artil- 

lerie. »  1/2 

Deux  compagnies  au  grand  quartier  général. ...      2 

Une  compagnie  par  quartier  général  de  corps  d'ar- 
mée, soit  pour  quatre  quartiers  généraux  de  cette 
sorte 4 

18  (i) 

Les  douze  autres  compagnies  resteraient  affectées  : 

D'une  part,  au  service  des  ambulances,  qui,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  plus  haut,  en  exige  cinq  et  un  peu  au  delà; 

D*autre  part,  au  transport  des  denrées  rassemblées  ou  ma- 
nutentionnées dans  les  établissements  temporaires,  qui, 
grAce  à  l'exploitation  directe  et  sur  place  des  ressources 
locales  par  les  divisions  actives,  n'auraient  plus  les  mêmes 
quantités  de  rations  à  leur  fournir  :  situation  dans  laquelle 
la  tâche  des  équipages  militaires  se  trouve  elle-mémesen- 
siblement  diminuée. 

On  ne  doit  espérer  en  aucun  cas  que  les  divisions 
actives  puissent  être  toujours,  ni  môme  le  plus  habi- 
tuellement, en  état  de  se  suffire.  11  faut,  au  contraire, 
regarder  pour  certain  et  prendre  pour  règle  constante 


(1)  Il  est  des  cas  où  ces  proportions  pourraient  être  réduites.  Ici,  nous 
avons  évalué  au  maximum. 
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de  conduite,  qu'elles  auront  toujours,  tantôt  Tune, 
tantôt  Tautre,  et  toutes  le  plus  souvent,  besoin  de  Tas- 
sistance  de  l'administration  centrale  de  l'armée. 

Enfin,  il  y  a  aussi  un  grand  compte  à  tenir  de  la  Bé-> 
cessité  de  faire  marcher  à  la  suite  des  divisions  une 
certaine  quantité  de  souliers^  de  chemises  et  autres  objets 
de  linge  et  chaussure^  pour  pourvoir  immédiatement  au 
remplacement  de  ceux  détériorés. 

En  rapprochant  de  cette  dernière  combinaison,  celle 
basée  sur  la  supposition  d'un  grand  système  de  manu- 
tentions et  de  convois  organisé  pour  nourrir  l'armée 
dans  des  positions  peu  agitées  et  peu  éloignées,  on 
trouve  nos  évaluations  justifiées,  autant  que  des  éva- 
luations si  hasardeuses  peuvent  l'être.  Mais,  à  tout 
prendre,  il  ne  peut  appartenir  qu'à  la  haute  administra- 
tion, c'est-à-dire  au  Ministre  de  la  guerre  pendant  les 
préparatifs,  et  à  l'intendant  de  l'armée  pendant  la  cam- 
pagne, d'en  apercevoir  et  d'en  corriger  les  erreurs. 

Une  guerre  venant  à  éclater  dans  notre  Europe,  au- 
jourd'hui si  transformée,  à  qui  seraitr-il  donné  de 
prédire  quel  en  serait  le  caractère,  et  quel  système 
d'administration  devrait  être  adopté  comme  le  mieux 
approprié  à  ce  caractère  ?  Idées,  mœurs  et  tendances 
nouvelles  ;  progrès  merveilleux  et  incessants  dans  les 
sciences  ;  intérêts  nouveaux  créés  à  tous  les  étages  de 
la  société  moderne;  chemins  de  fer,  bâtiments  à 
vapeur  :  tout  cela  serait  à  considérer. 

Et,  néanmoins,  il  faudrait  faire  vivre  l'armée.  Pour 
la  faire  vivre,  il  faudrait,  comme  autrefois,  comme  tou- 
jours, organiser  de  nombreux  et  puissants  moyens  de 
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transport.  11  faudrait  encore  des  hôpitaux,  des  ambu- 
lances ;  cap  on  se  battrait,  car  les  combats  donneraient 
des  blessés,  car  la  fatigue  des  marches  et  les  intempé- 
ries donneraient  des  malades,  dignes  les  uns  et  les 
autres  des  meilleurs  soins. 

S*il  était  permis  de  hasarder  quelques  conjectures 
sur  des  questions  aussi  problématiques,  les  chances  les 
plus  probables  sembleraient  être  pour  une  guerre  toute 
politique,  qui  demanderait  par  cela  même,  à  son  début 
surtout,  une  conduite  prudente  et  modérée.  Les  pays 
occupés,  quels  qu'ils  fussent,  devraient  être  traités  avec 
les  plus  grands  ménagements.  Obligés  de  vivre  de  nos 
propres  ressources  et  à  nos  frais,  nous  nous  trouverions 
ainsi  placés  dans  une  situation  dont  les  tendances  et 
les  nécessités  nous  ramèneraient  plus  vraisemblable-* 
ment  vers  le  système  d'administration  de  nos  premières 
guerres  de  la  Révolution,  que  vers  celui  des  guerres  du 
Consulat  et  de  l'Empire. 

A  ces  dernières  et  brillantes  époques,  la  France  était 
maîtresse  de  l'Italie  et  d'une  grande  partie  de  l'Alle- 
magne. Nos  armées  entraient  en  campagne  à  des  cen- 
taines de  lieues  de  nos  frontières,  qu'il  nous  faudrait 
reprendre  pour  point  de  départ,  avec  la  chance  de  nous 
en  éloigner  peu  et  lentement  :  raison  de  plus  pour 
croire  que  les  grandes  et  sages  leçons  de  l'instruction 
du  16  ventôse  an  m  retrouveraient  une  sorte  d'à-propos, 
qu'on  demanderait  inopportunément  pour  le  moins  à  la 
législation  ou  plutôt  au  système  de  TEmpire.  Ces  ré- 
flexions expliquent,  si  elles  ne  les  justifient  complète- 
ment, nos  aperçus. 
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§  III.  —  De  l'exécution  du  service  (1). 

Dans  les  armées  actives,  lattribution  d'ordonner  les 
mouvements  et  les  transports  à  exécuter  par  le  train 
des  équipages  militaires  appartient  exclusivement  à 
l'intendant  de  l'armée,  aux  intendants  des  corps  d'ar- 
mée et  aux  sous-intendants  militaires  des  divisions 
actives  ou  des  places  ayant  un  service  administratif 
organisé. 

L'of&cier  général  ou  supérieur  qui  commande  sur  les 
lieux  doit  toujours  être  informé  de  ces  ordres  par  l'au- 
torité qui  les  donne. 

Les  ordres  de  transport  ou  de  mouvement  sont  donnés 
par  écrit,  et  par  l'intermédiaire  du  sous-intendant  mi- 
litaire lorsqu'ils  proviennent  d'une  autorité  supérieure, 
à  l'officier  de  l'arme  qui  a,  dans  la  place,  le  comman- 
dement direct  du  train  des  équipages. 

Ces  ordres  indiquent  : 

1*  Le  jour  et  l'heure  du  départ  ^ 
2*  La  force  et  la  composition  du  détachement; 
3*  Les  objets  à  transporter  ; 
&*  Le  lieu  où  ils  doivent  être  pris; 
5*  Le  nom  et  le  grade  ou  emploi  de  celui  qui  doit  les  re- 
mettre; 


(1)  La  définition  du  service  normal  du  train  des  équipages  militaires, 
telle  que  la  donne  l'article  5  du  décret  impérial  du  11  juin  1853,  et  les 
attributions  que  ce  décret  confère  ou  plutôt  restitue  à  l'intendance  mili- 
taire, s'accordent  parfaitement  avec  les  termes  et  avec  l'esprit  de  l'instruc- 
tion déjà  précitée  du  U  juin  181â,  dont  nous  reproduisons  ici  ks  dispo- 
sitions les  plus  essentielles. 
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6«  La  deslination  des  objets; 

7*  Ety  enfin,  le  nom  et  le  grade  ou  emploi  de  celai  qui  doit 
les  recevoir. 

Les  mômes  ordres  portent,  en  outre,  si  les  équipages 
doivent  ou  non  revenir  au  point  de  départ,  et,  dans  le 
cas  contraire,  ils  indiquent  le  lieu  où  ils  doivent  at- 
tendre et  recevoir  de  nouveaux  ordres. 

Tout  officier  du  train  des  équipages  militaires  est  tenu 
d'exécuter  strictement  les  ordres  de  transport  ou  de 
mouvement  quelconques  qui  lui  sont  donnés  en  confor- 
mité des  dispositions  précédentes,  et  de  rendre  compte, 
soit  de  vive  voix,  soit  môme  par  écrit,  si  la  demande  ou 
si  le  cas  le  requiert,  de  toutes  les  circonstances  de  la 
marche  et  du  résultat  de  Texécution. 

En  cas  de  refus  d'exécution,  il  se  rend  coupable  de 
désobéissance  et  d'insubordination  militaire,  et,  comme 
tel,  il  est  susceptible  d'être  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre,  pour  être  jugé  suivant  la  rigueur  des  lois. 

S'il  a  mis  de  la  négligence  ou  du  retard,  il  est  passible 
d'une  punition  de  discipline  militaire  (1). 

Un  retard  d'un  jour  est  considéré  comme  un  refus. 

L'intendant  de  Tarmée,  l'intendant  ou  le  sous-inten- 
dant militaire  qui  a  donné  un  ordre  de  transport  ou  de 
mouvement  qu'un  officier  du  train  des  équipages  diffère 
ou  refuse  d'exécuter,  punit  directement  l'officier  cou- 
pable. 

Toutefois,  l'intendant  de  l'armée  et  l'intendant  mili- 


(i)  Voir  l'article  23  du  décret  précité  da  il  jaiu  1853. 
m. 


24 


370  TiT.  m. — aUmin.  partic.  des  armées  actives. 

taire  peuvent  seuls  punit*  les  ofticîerâ  supérieurs  et 
autres  non  attachés  aux  compagnies.  Ils  exercent  éga- 
lement seuls  le  droit  d'ordonner  la  peine  de  la  prison, 
lorsque  la  gravité  du  cas  l'exige. 

Les  sous-intendants  militaires  ne  peuvent  infliger 
une  peine  plus  forte  que  celle  des  arrêts  forcés,  ni  punir 
d'autres  officiers  que  ceux  des  compagnies  ou  des  déta- 
bhements  dont  ils  ont  la  police,  ou  près  desquels  ils 
sont  en  mission  momentatiée. 

Toute  punition  de  discipline  militaire  est  infligée  à 
celui  à  qui  l'ordre  d'exécution  a  été  donné,  à  moins 
qu'il  tiiô  jùistifie  avoir  pris  toutes  les  mesures  (Jui  étaient 
en  son  pouvoir  pour  le  faire  exécuter,  et  avoit  pubî 
l'officier  ou  le  sous-officier  délinquant. 

En  bas  de  désobéissance  punissable  par  un  tribunal 
militaire,  la  plainte,  dressée  par  l'auteur  de  l'ordre  hon 
exécuté,  est  transmise  avec  les  pièces  à  Tappui,  à  la 
requête  de  l'intendant  militaire  ou  dé  l'intendant  die 
î*armée,  à  Tofficier  qui  doit  faire  poursuivre. 

Les  officiers  et  sous-officiers  du  train  des  équijpages 
sont  responsables  et  doivent  compte  dé  tous  les  objets 
qui  leur  ont  été  confiés  en  chargement.  Ces  comptes  se 
rendent  en  nombre,  poids  ou  valeur,  suivant  que  la 
lettre  de  voitui^e  ou  la  feuille  de  chargement  établit  l'un 
ou  l'autre. 

En  cas  de  perte  ou  d'avarie,  il  est  dressé  un  procès- 
verbal  qui  en  constate  la  valeur  estimative  ;  et  lorsque 
la  cause  n'en  peut  être  attribuée  qu'aux  officiers  ou 
sous-offîcîers  commandants,  soit  pour  leur  fait  per- 
sonnel, soit  pour  celui  des  soldats  sous  leurs  ordres,  il 
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est  exercé  sur  leur  solde  une  retenue  égale  à  la  perte 
ou  à  l'avarie  constatée,  sauf  toutefois,  s'il  y  a  lieu,  leur 
recours  contre  qui  de  droit.  Cette  retenue  s'effectue  sur 
un  état  arrêté  par  l'intendant  de  l'armée  ou  l'intendant 
militaire  du  corps  d'armée,  qui  le  transmet  au  sous- 
intendant  militaire  chargé  de  l'ordonnancement  de  la 
solde  et  à  l'intendant  de  la  division  territoriale  où  est 
le  dépôt,  pour  assurer  l'exécution  :  l'un,  en  ce  qui  con- 
cerne la  déduction  sur  le  premier  état  de  paiement  ; 
l'autre,  en  ce  qui  concerne  la  diminution  sur  le  crédit 
de  la  revue. 

Les  sous-intendants  militaires  chargés  de  la  police 
des  équipages  militaires  doivent  en  passer  la  revue  aussi 
souvent  que  Inexécution  du  service  le  permet,  pour  vé- 
rifier et  constater  Tétat  d*entretîen  des  hommes,  des 
chevaux,  des  voitures,  et  de  tous  les  effets  d'habille- 
ment, d'équipement  et  de  harnachement.  Ils  peuvent 
se  faire  assister  dans  ces  revues  par  des  maîtres  ou- 
vriers, pour  l'examen  du  matériel  dans  toutes  ses  par- 
ties. 

Ils  reconnaissent  et  constatent  les  réparations  à 
faire,  et  en  ordonnent  l'exécution.  A  défaut  de  moyens 
suffisants  à  leur  disposition,  ils  envoient  au  parc  de  leur 
corps  d'armée  pour  l'exécution  des  travaux  nécessaires. 
Si,  dans  leurs  inspections,  ils  remarquaient  quelques 
abus,  ils  en  puniraient  ou  feraient  punir  les  auteurs, 
ou  les  poursuivraient  devant  les  tribunaux  militaires, 
suivant  la  gravité  du  cas. 

Tout  officier  commandant  du  train  des  équipages  est 
tenu,  sous  peine  de  désobéissance  militaire,  d'obtem- 

24. 
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pérer  aux  ordres  qui  lui  sont  donnés  par  le  sous-înten- 
dant  militaire,  pour  Texécution  des  revues,  inspections 
et  réparations  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Des  états  de  situation  sont  remis  par  les  comman- 
dants des  équipages  à  l'intendant  de  Tarmée,  aux  in- 
tendants des  corps  d'armée  et  aux  sous -intendants 
militaires  des  divisions  ou  des  places,  suivant  le  cas  et 
les  positions,  aux  époques  exigées  par  eux,  et  dans  la 
forme  qu'ils  ont  déterminée. 

Les  officiers  et  les  troupes  employés  dans  les  parcs 
sont  soumis  envers  les  intendants  et  les  sous-intendants 
militaires  chargés  de  la  police  de  ces  établissements,  à 
des  rapports  de  service  et  de  subordination  parfaitement 
analogues  à  ceux  qui  viennent  d'être  rappelés,  con- 
cernant les  compagnies  d'équipages  afiectées  au  service 
actif. 

En  dernière  analyse,  les  officiers  et  sous-officiers  du 
corps  du  train  des  équipages,  chargés  d'un  commande- 
ment quelconque,  doivent  exécuter,  avant  toutes  choses, 
les  ordres  relatifs  à  leur  service  normal,  qu'ils  reçoivent 
des  intendants  ou  des  sous-intendants  employés  sur  les 
lieux,  et  à  la  disposition  desquels  on  les  a  mis.  Us 
sont  même  tenus  de  communiquer  à  ces  fonctionnaires 
les  ordres  et  instructions  qu'ils  peuvent  recevoir  du 
chef  du  service,  et  solliciter  leur  attache  avant  de  les 
exécuter  :  le  tout  sous  peine  de  désobéissance  mili- 
taire. 

Les  hommes,  chevaux,  voitures  et  harnais  du  corps 
du  train  des  équipages,  ne  peuvent  être  distraits,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'aucun  des  services  aux  • 
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quels  ils  ont  été  affectés.  Les  officiers  généraux,  supé- 
rieurs et  autres,  de  quelque  grade  qu'ils  soient,  les 
régiments,  les  intendants  et  autres  fonctionnaires  du 
corps  de  l'intendance,  les  officiers  du  train  eux-mêmes, 
et  les  agents  ou  préposés  des  services  administratifs,  ne 
peuvent  en  retenir  ou  en  avoir  à  leur  suite  pour  leur 
service  particulier.  Ceux  qui  en  retiendraient,  suppor- 
teraient une  retenue  égale  à  la  dépense  ou  au  dommage 
occasionné  à  l'État,  sans  préjudice  des  peines  de  dis- 
cipline qu'ils  pourraient  d'ailleurs  encourir. 

§  IV. —  Dispositions  particulières  relatives  aux  équipages 

de  mulets  de  bât. 

Parmi  les  modifications  assez  nombreuses  que  diffé- 
rentes circonstances  de  la  guerre  et  des  localités  (1) 
peuvent  rendre  nécessaire  d'apporter  dans  l'organisa- 


(i)  Dans  leurs  guerres  contre  les  Tores,  les  Basses  ont  employé  pour 
le  transport  du  biscuit,  qui  est  la  nourriture  habituelle  de  leurs  troupes, 
un  mode  fort  simple  et  fort  économique.  Leurs  principaux  convois,  tirés 
de  rUkraine  et  autres  provinces  de  la  petite  Russie,  s'exécutaient  au 
moyen  de  chariots  légers  construits  par  les  paysans  eux-mêmes  dans  les 
forêts  immenses  qui  les  entourent,  et  traînés  par  deux  bœufs. 

Il  n'entre  dans  ces  constructions  grossières,  mais  suffisamment  solides, 
aucune  partie  de  fer.  Deux  cadres  en  bois,  fixés  à  droite  et  à  gauche  du 
timon,  et  dans  lesquels  les  bœufs  passent  leur  tête,  composent  seuls  tout 
le  système  de  l'atteLige.  Habitué  dès  son  plus  jeune  âge  à  manier  la  hache 
et  à  fabriquer  avec  elle  tous  les  autres  outils  ou  instruments  à  son  usage, 
à  b&tir  ainsi  jusqu'à  sa  propre  maison,  le  paysan  construit  avec  facilité  et 
promptitude  ces  chariots,  dont  la  main  d'œuvre  lui  est  payée  au  prix  de 
quelques  kopecks  (centimes).  Le  convoi  arrivé,  on  distribue  le  biscuit,  on 
abat  les  bœufs  dont  la  viande  est  aussitôt  délivrée,  on  dépèce  et  distribue 
les  voitures  et  les  cadres  d'attelage  pour  servir  à  cuire  la  viande,  de  ma- 
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tion  des  équipages  réguliers  d'une  armée  active,  il  en 
est  une,  pour  nous  Français,  qui  demande  à  être  mise 
plus  particulièrement  en  vue  :  c'est  la  création  d'équi- 
pages de  mulets  de  bât,  dont  l'occasion  doit  se  présenter 
pour  toute  guerre  à  entreprendre  sur  la  chaîne  des 
Pyrénées  ou  des  Alpes,  et  dans  la  plupart  des  pays  de 
montagnes  et  des  contrées  privées  de  routes  et  de  char- 
rois, comme  le  sont  près  de  nous  l'Albanie  et  la  Grèce, 
comme  l'est  l'Algérie, 

Suivant  le  caractère  de  la  guerre  projetée  et  la  na- 
ture du  pays  qui  en  doit  être  le  théâtre,  ce  genre  d'é- 
quipages sera  adopté  à  l'exclusion  de  tout  autre,  ou 
seulement  combiné  comme  moyen  subsidiaire  des 
équipages  ordinaires  (1). 

11  n'y  a  véritablement,  pour  l'un  et  pour  l'autre  de 
ces  deux  cas,  aucune  règle  sûre  à  invoquer,  aucun  con- 
seil absolu  à  oser.  C'est  une  de  ces  affaires  qui  sont 
forcément  abandonnées,  d'abord  aux  lumières  du  Mi- 
nistre initié  dans  la  pensée  de  la  guerre,  ensuite  au 


lûère  que  tout  le  moyaa  de  transport  et  de  oondoita,  après  avoir  reada 
sou  service,  est  encore  utilisé  par  sa  destraction. 

Nous  avons  dû  la  confirmation  de  ces  détails  k  M.  6.  Crussol,  alors 
officier  du  corps  royal  d'état-major,  qui  fit  la  campagne  de  1828  comme 
volontaire  dans  l'armée  russe,  où  il  avait  accompagné  M.  le  duc  de  Mor- 
temart,  notre  ambassadeur  auprès  de  l'empereur  Nicolas. 

Des  moyens  de  transport  assez  semblables  k  ceux  que  nous  venons  de 
décrire  sont  en  usage  dans  la  Pologne  et  dans  la  plupart  des  parties  de 
l'empire  russe.  Il  y  aurait  là,  pour  des  circonstances  données,  un  avertis- 
semept  utile  k  retenir. 

(1)  Cette  dernière  combinaison  vient  d'être  fort  à  propos  adoptée  pour 
l'armée  d'Orient.  (Note  de  1854.) 
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coup  d'œil  et  à  Thabileté  de  Thoinme  placé,  sur  les 
lieux  mômes,  à  la  tête  de  l'administration  de  l'armée. 
Les  équipages  de  chevaux  ou  mulets  de  bât  doivent 
être  organisés  en  compi^gnies,  à  l'instar  des  compa- 
gnies d'équipages  du  train,  en  prenant  pour  bases 
principales  de  cette  organisation  (1)  : 

l""  Que  le  chargement  de  l'on  ou  de  l'autre  de  ces  animaux 
de  hèX  sera  fixé  sans  excès  à  cent  kilogrammes  (â),  d'où 


(i)  Consulter  comme  renseignements,  à  défaut  d'actes  officiels  anté* 
rieurs,  et  voir  au  Jovmal  mUitaire  :  ^ 

i"*  L'instruction  ministérielle  du  30  janvier  1S23  {i^  sem.,  p.  28), 
concernant  Torganisation,  le  service  et  la  cwnpXàbiMXé embrigades 
de  bdt  créées  alors  pour  l'armée  d'observation  (Espagne)  ; 
â«  L'ordonnance  royale  du  1 1  juin  18â3  {V^-  sem. ,  p.  744)»  qui  trans- 
forme ces  mêmes  brigades  en  CQmpagnies,  et  les  qrganiie  sur  le 
pied  de  guerre. 

Nous  indiquons  ces  actes,  parce  que  l'organisation  tout  récemment 
adoptée  pour  TAIgérie  poun*ait  bien,  à  certains  égards,  ne  pas  convenir 
ailleurs,  sans  subir  quelques  modifications. 

Ci)  Dans  le  service  des  convois  militaires,  {a  cha^gQ  du  mulet  %  che- 
val de  bât  est  fixée  à  cent  vingt-cinq  kilogrammes. 

Le  marché  passé  à  Bayonne,  le  5  avril  1823,  au  sieur  Ouvrard,  stipu- 
lait la  même  fixation. 

Un  règlement  du  8  février  1823,  relatif  aux  mulets  de  peloton,  évaluait 
la  charge  totale  de  l'animal  à  cent  un  kilogrammes,  savoir  : 

Poids  du  bât,  quinze  kilogramme^  ; 

Poids  des  deux  cantines,  dix-huit  kilogrammes  ; 

Poids  du  chargement,  soixante-huit  kilogrammes  (trente-quatre  kir 

logrammes  par  panier,  a^  lieu  des  vingt-quatre  primitivemeni 

fixés). 

Enfin,  la  commission  créée  en  1824  pour  l'examen  des  d^enses  d'Bs- 
pagne,  argumente  dans  son  rapport,  tome  i^',  p.  204,  sur  la  donnée  que 
le  poids  réglementaire  du  chargement  d'un  mulet  est  de  soixante-donxe 
kilogrammes. 

Au  milieu  de  ces  variantes,  expliquées  à  certains  égards  par  la  difié- 
rence  des  situations,  le  poids  de  cent  kilogrammes  nous  parait  le  mieux 
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« 

résulte  ce  rapport,  qu'il  faut  sept  ou  huit  chevaux  ou 
mulets  de  bât  pour  représenter  le  service  d'un  caisson 
ordinaire  ; 

2«  Que  chaque  compagnie  formera  une  unité  qui  corresponde 
aux  besoins  habituels  d'une  division  active  (1),  et,  de  plus, 
s'administrera  elle-même  ; 

3*  Qu'il  y  aura  deux  officiers  par  compagnie  (2),  afin  que, 
dans  les  cas  très-fréquents  de  séparation,  chaque  grand 
détachement  puisse  être  commandé  par  un  officier,  ou  que 
l'un  des  deux  officiers  étant  malade  ou  empêché  par  une 
cause  quelconque,  trouve  immédiatement  un  successeur 
dans  l'autre; 

&•  Que  les  sous-officiers,  brigadiers  et  trompettes  seront 
montés  avec  des  chevaux  de  selle  ; 

5*  Que  les  éléments  d'organisation  en  officiers  et  en  sous- 
officiers  devront  être  puisés  dans  les  cadres  du  corps  du 
train  des  équipages  militaires  ; 

6*  Que  les  soldats  on  conducteurs  de  mulets  seront  pris, 
suivant  les  circonstances,  les  temps  et  les  lieux,  soit  par 
la  voie  des  engagements  volontaires  et  sous  condition  de 
l'aptitude  spéciale  nécessaire,  soit  par  une  affectation  du 
produit  des  appels  sur  les  classes  mises  en  activité,  soit 
enfin  par  voie  de  loyer  ou  de  réquisition  dans  les  pays 
occupés  ', 

7*  Que,  pendant  leur  existence  et  pour  l'exécution  de  toutes 
les  parties  du  service,  les  compagnies  de  mulets  de  bât 


convenir  pour  la  charge  totale  d'un  cheval  ou  mulet,  eu  égard  au  service 
toujours  plus  fatigant  en  campagne,  et  au  poids  du  bât  et  du  harnais  qui 
ne  saurait  être  moindre  de  trente  kilogrammes.  Il  en  est  des  animaux  de 
bât  comme  de  ceux  de  trait.  L'important,  l'indispensable,  est  qu'ils  pais- 
sent arriver,  et  recommencer  le  lendemain  le  service  de  la  veille.  Sur- 
chargez-les, ils  n'arriveront  pas;  ils  succomberont  en  peu  de  temps. 

(1)  On  a  vu  plus  haut  l'inconvénient  des  compagnies  d'équipages  qui 
seraient  d'une  force  double  de  celle  que  l'on  peut  affecter  à  une  division 
active. 

(2)  L'ordonnance  précitée  du  11  juin  1823  n'admettait  qu'un  seul  offi- 
cier, lieutenant  ou  sous-lieutenant,  connnandant  ;  il  en  fallait  nécessaire- 
ment deux,  comme  pour  les  antres  compagnies  du  train. 
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seront  rattachées  au  corps  du  train  des  équipages,  et  sou- 
mises au  même  commandement  supérieur,  au  même  ré- 
gime d'administration  et  de  comptabilité. 

Ainsi,  pour  les  équipages  de  mulets  de  bât  : 

1*  Décret  de  création,  déterminant  la  composition  et  la  force 
de  reffectify  la  solde  et  autres  parties  du  traitement  col- 
lectif et  individuel,  les  règles  de  recrutement  et  de  licen- 
ciement, et  fondant,  en  un  mot,  tout  le  système  de  l'or- 
ganisation ; 

2*  Organisation  par  un  officier  général  ou  par  un  intendant 
militaire  (i),  et  procès* verbal  dressé  pour  la  constater, 
comme  pour  tout  corps  de  nouvelle  formation; 

3*  Commandement  supérieur  déféré,  sous  Tautorité  de  l'in- 
tendant de  l'armée,  à  celui  des  officiers  du  corps  du  train 
des  équipages  investi  des  fonctions  de  directeur  en  chef  du 
service  des  transports,  et,  conséquemment,  mêmes  règles 
d'exécution  du  service,  et  d'obéissance  et  de  subordination 
envers  l'intendance  militaire  ; 

&*  Même  régime  d'administration  intérieure,  de  comptabi- 
lité et  de  police  administrative  que  pour  les  compagnies 
d'équipages  du  train. 


SECTION  U. 

DBS  ÉQUIPAGES  AUXIUAIRBS  (2j. 


Les  équipages  auxiliaires  sont  principalement  desti- 
nés à  suppléer  à  Tinsuffisance  des  équipages  réguliers, 


(1)  Voir  l'article  1"  du  titre  I*'  de  l'instruction  miaistérielle  précitée  du 
14  juin  i812,  qui  admet  l'un  ou  l'autre. 

(2)  Voir  l'instruction  du  16  ventôse  an  m,  article  8,  p.  753  à  759  du 
Journal  milUaire,  2«  partie  :  seul  acte  officiel,  trôs-peu  développé  d'ail- 
leurs, qui  existe  sur  la  matière. 

On  ne  doit  pas  rattacher  k  cette  catégorie  d'équipages  auxiliaires  les 
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et  à  compléter,  pour  l'administration  ,  les  moyens 
d'exécuter  les  transpoi^ts  qu'exigent  ses  nombreux  ser- 
vices :  en  première  ligne,  ceux  des  subsistances  et  des 
hôpitaux. 

Ils  doivent  d'ailleurs  secourir  tous  les  autres  services 
administratife  de  l'armée  ;  ceux  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie  eux-mêmes  en  sont  aidés  dans  toutes  les  circon- 
stances oîi  leurs  moyens  propres  deviennent  insuffisants 
pour  les  mouvements,  quelquefois  même  pour  le  salut 
de  leur  matériel  (1). 

Les  voitures  destinées  à  former  les  équipages  auxi- 
liaires sont  prises  par  voie  de  réquisition,  sur  les  lieux 


transports  à  organiser  extraordinairement  dans  Tintérieur  de  Tempire,  anx 
approches  d'une  guerre,  pour  faire  arriver  en  temps  opportun,  sur  les 
points  de  rassemblement,  le  matériel  militaire  et  administratif  utile  à  une 
armée  qui  se  forme,  et  se  prépare  à  entrer  en  campagne. 

Il  ne  serait  pas  plus  exact  d'y  faire  entrer  les  transports  à  exécuter  par 
la  voie  du  commerce  ou  du  roulage,  en  vertu  de  marchés,  pour  transpor- 
ter au  delà  des  frontières  certains  objets  demandés  de  l'armée  même,  soit 
pour  les  remplacements  dus  aux  troupes,  soit  pour  le  renouvellement  ou 
l'augmentation  du  matériel  des  hôpitaux,  soit  pour  d'autres  services  en 
souffirance  :  toutes  choses  que  les  équipages  réguliers  ou  auxiliaires  ne 
pourraient  aller  chercher,  à  cause  des  trop  grandes  distances. 

Ces  diverses  opérations  concernent  nécessairement  l'administration 
territoriale,  qui  a  des  règles  toutes  faites  pour  elles.  Nous  nous  sommes, 
par  cette  raison,  abstenu  de  leur  assigner  une  place  dans  le  service  de 
campagne,  et  borné  à  cette  simple  mention,  qui  nous  a  para  devoir 
suffire. 

(1)  Dans  une  définition  du  service  des  équipages  auxiliaires  donnée  le 
15  mars  1823  par  le  Ministre  de  la  guerre,  et  textuellement  rapportée  par 
la  commission  de  1824  (tome  P%  p.  3U),  on  trouve  consacré  le  principe 
du  paiement  du  loyer  aux  propriétaires  des  voitures,  principe  fort  en  har- 
monie, sans  doute,  avec  le  caractère  particulier  de  la  campagne  de  1823, 
mais  qui,  s'il  était  admis,  iausserait  toutes  les  idées  reçues  sur  le  droit  de 
la  guerre  et  sur  le  droit  de  réquisition,  qui  est  une  de  ses  conséquences 
les  moins  contestées. 
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que  les  troupes  occupent  et  jusqu'où  Tautorite  du  com- 
mandant peut  s'étendre.  Elles  ont  ainsi,  sur  tous  au- 
tres équipages,  Ti^vantage  d'être  toujours  parfaitement 
appropriées  à  l'état  des  routes  et  à  la  largeur  de  leur 
voie,  dans  les  localités  oîi  elles  doivent  être  employées. 

11  y  a  lieu  de  former  les  équipages  auxijiî^i^^es,  du 
moment  où  une  armée  entre  en  camp^^gne. 

Les  voitures  requises  à  cet  effet  sont  réunies  dans  des 
parcs. 

11  y  a  un  parc  d'équipages  auxiliaires  à  la  suite  de  cha- 
que quartier  général  de  corps  d'armée,  de  chaque  divi- 
sion active,  et,  le  cas  échéant,  de  chaque  brigade  orga- 
nisée pour  agir  isolément, 

11  est  formé  de  semblables  pg^rcs,  successivement ,  \ 
raison  du  développement  des  opérations  militaires, 
dans  les  places  qui  ont  de  grands  établipsements  et  qui 
sont  des  points  nécessaires  de  communication  ou  dP 
passage  pour  les  détachements  de  marche  et  les  éva- 
cuations de  malades. 

La  direction  et  l'administration  intérieure  de  chaque 
parc  sont  confiées  à  un  officier  commissionné  par  le 
Ministre  de  la  guerre  ou  par  l'intendant  de  l'armée, 
pour  exercer  l'emploi  de  chef  dépare. 

Un  sous-chef,  deux  adjudants,  quatre  sous-adjudants 
montés,  sont  attachés  à  chaque  parc,  sous  les  ordres  du 
chef  de  parc,  ppur  l'assister  dans  tous  l^s  détails  de 
l'exécution  et  de  la  comptabilité  du  service,  et  y  peu- 
vent parfaitement  suffire  (1). 


(1)  Le  service  des  équipages  auxiliaires  ne  nous  parait  pas  mériter 
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Le  sous-chef  demeure  toujours  au  parc.  Il  est  plus 
particulièrement  chargé  de  la  police  intérieure  et  de  la 
tenue  des  écritures.  Les  adjudants  et  les  sous-adjudants 
sont  destinés  à  accompagner  et  à  diriger  les  convois. 

Les  chefs,  sous-chefs,  adjudants  et  sous-adjudants 
nécessaires  au  service  des  parcs  de  voitures  auxiliaires, 
doivent  être,  autant  que  faire  se  peut,  tirés  du  corps 
du  train  des  équipages  militaires  (1),  et  pris,  savoir  : 

Les  chefs  de  parc,  dans  les  lieutenants  ou  sous-lieutenants  ; 
Les  sous-chefs,  dans  les  maréchaux  des  logis  chefs  ; 
Les  adjudants^  dans  les  maréchaux  des  logis  ; 
Les  sous-adjudantS|  dans  lés  brigadiers. 

Ces  militaires  sont  traités  et  considérés  comme  for- 
mant, pour  chaque  parc,  un  détachement  de  leur  corps. 

A  défaut  de  ces  officiers,  sous-officiers  et  brigadiers, 
Tin  tendant  de  l'armée,  les  intendants  de  corps  d'ar- 
mée et  les  sous-intendants  militaires  des  divisions  ac- 
tives commissionnent  des  employés  et  des  sous-em- 
ployés pour  les  suppléer. 

Ce  sont  les  propriétaires  requis  ou  les  hommes  à  leur 
service  et  délégués  par  eux,  qui  conduisent  les  voi- 
tures. 


le  pompeux  état-major  dont  il  a  été  autrefois  pourvu.  Nous  ne  propo- 
sons donc  ni  agent  en  chef,  ni  directeurs,  ni  inspecteurs,  ni  commis  aux 
écritures.  Le  peu  de  centralisation  que  ce  service  comporte  doit  être 
procurée  par  la  seule  voie  de  Tintendance  militaire  et  du  personnel  dont 
elle  dispose. 

(i)  Un  cadre  d'oflSciers  et  de  sous-officiers  du  train  des  équipages  mi- 
litaires envoyé  en  Morée,  y  a  rendu  de  très-utilds  services  en  permettant 
de  donner  une  organisation  forte  et  régulière  aux  moyens  de  transport  em- 
pruntés au  pays. 
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Les  sous-iatendants  militaires,  chacun  dans  sa  divi- 
sion, résidence  ou  autre  poste,  exercent  sur  les  parcs 
d'équipages  auxiliaires  la  double  autorité  du  comman- 
dement et  du  contrôle  administratif. 

Une  garde  de  police  doit  y  être  placée,  sur  leur  de- 
mande et  avec  leur  consigne,  pour  y  maintenir  le  bon 
ordre  et  pour  veiller  à  ce  que  les  conducteurs  et  leurs 
équipages  ne  sortent  du  parc  qu'en  vertu  d'ordres  ré- 
guliers, et  avec  une  escorte  suffisante  pour  prévenir 
toute  désertion. 

Le  nombre  de  voitures  à  entretenir  dans  chaque  quar- 
tier général  de  corps  d'armée  et  dans  chaque  division 
active  peut  être  évalué  à  cent  (1).  Il  varie  dans  les  places, 
à  raison  de  l'importance  des  établissements  et  des  mou- 
vements. C'est  aux  intendants  des  arrondissements  à  en 
déterminer  la  force. 

Cette  force  des  parcs  est,  au  surplus,  très-variable. 
Telles  circonstances  peuvent  naître,  qui  conseillent  de 
rélever;  telles  autres,  qui  permettent  de  la  réduire. 
L'essentiel  est  de  maintenir  les  moyens  à  une  hauteur 
suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  prévus  ou  im- 
prévus qui  se  reproduisent  incessamment  à  la  guerre, 
et  qu'on  n'ajourne  jamais  sans  de  graves  inconvé- 
nients. 


(1)  L'instruction  du  16  ventôse  an  m  évalue  à  quatre  cmtê  le  nombre 
des  voitures  de  réquisition  nécessaires  à  une  armée  de  trente  mille  hom* 
mes  :  force  qui  correspond  assez  exactement  à  celle  de  quatre  divisions 
actives  de  sept  à  huit  mille  hommes  Tune.  Nous  avons  suivi  cette  indica- 
tion, conforme  à  ce  que  l'expérience  nous  a  depuis  lors  enseigné. 
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Les  sous-intendants  militaires  chargés  de  la  police 
des  parcs  rédigent  et  soumettent  à  l'approbation  des 
généraux  commandants,  les  réquisitions  qu'ils  frappent 
pour  obtenir  les  voitures  nécessaires  à  la  formation  et 
à  Tentretien  de  ces  parcs.  Ils  réclament,  quand  besoin 
est,  et  ce  besoin  existe  presque  toujours,  l'appui  de  la 
force  armée  qui  doit  être  fournie  sur  leurs  indications- 

Les  réquisitions  doivent  être  frappées  et  renouvelées 
à  des  époques  rapprochées,  périodiques  même,  lorsque 
la  situation  des  choses  le  permet,  dans  la  vue  de  faire 
porter  le  plus  également  et  pour  le  moins  de  temps 
possible,  sur  tous  les  arrondissements  successivement 
occupés,  le  poids  de  cette  charge,  qui  est  Tune  des  plus 
vexatoires  pour  les  habitants. 

Un  contrôle  doit  être  ouvert  dans  chaque  parc,  pour 
recevoir  l'inscription  immédiate  et  successive  de  tous 
les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  qui  y  surviennent. 

Ce  contrôle,  coté  et  paraphé  par  le  sous-intendant 
militaire,  doit  présenter,  distinctement  pour  chaque 
voiture,  les  indications  suivantes  ou  autres  analogues  : 

1*  Le  numéro  d'ordre  d'inscription  ; 

2o  L'espèce  et  l'état  des  voitures  requises^ 

3®  Le  nombre,  l'état  et  le  signalement  le  plus  apparent  des 
animaux  dont  elles  sont  attelées  ; 

4*  Les  noms  et  prénoms  des  propriétaires  et  des  conducteurs 
qui  les  représentent; 

5*  La  désignation  des  pays,  villes  ou  villages  d'où  les  voi- 
tures proviennent; 

6*  La  date  des  réquisitions  ; 

!•  Les  dates  d'entrée  au  parc  ; 

s*  Les  dates  de  sortie  et  de  radiation. 

Chaque  voiturier  ou  conducteur  inscrit  sur  le  contrôle 
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du  parc,  a  droit  aux  vivres  de  campagne  pour  lui,  et  aux 
fourrages  pour  ses  chevaux,  depuis  le  jour  inclus  de 
son  entrée  au  parc,  jusqu'au  jour  inclus  de  sa  radiation 
pour  cause  de  licenciement,  désertion  ou  autre  acci- 
dent ayant  les  mêmes  effets. 

Les  contrôles  fournissent  la  justification  de  ces  droits 
et  des  consommations  qui  en  résultent.  Les  sous-in- 
tendants doivent  s'assurer  de  leur  exactitude  par  des 
revues  fréquentes  et  inopinées. 

Chaque  chef  de  parc  est  tenu  de  dresser  et  de  re- 
mettre chaque  soir  au  sous-intendant  militaire,  un  état 
de  situation  numérique  relevé  du  contrôle,  pour  lui 
indiquer  le  nombre  des  voitures  actuellement  dispo- 
nibles et  de  celles  dont  le  retour  est  le  plus  prochaine- 
ment attendu. 

Au  vu  de  cette  situation,  le  sous-intendant  militaire 
règle  pour  le  lendemain,  et  de  même  chaque  jour  suc- 
cessivement^ le  nombre  des  voitures  à  affecter  aux  dif-*- 
férents  services  qui  les  réclament,  et  il  expédie  les  ordres 
et  avis  en  conséquence. 

Mul  mouvement  ne  peut  s'exécuter  dans  le  parc  des 
équipages  auxiliaires  sans  un  ordre  écrit  du  sous-in- 
tendant, lequel  doit  indiquer  : 

1*  Le  service  pour  lequel  le  mouvemeot  est  presérit; 

2«  Le  nombre  de  voitures  à  y  employei^  \ 

3*  Les  poiuts  de  chargement  et  de  déchargement  ; 

4®  La  désignation  du  comptable  ou  du  corps  de  troupe  au- 
quel l'envoi  est  adressé; 

5*  Et  tous  autres  détails  utiles  sur  la  direction  à  suivre^  sur 
la  durée^ présumée  de  l'absence^  et  sur  les  conditions  du 
retour. 
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Le  chef  du  parc  doit  régler  le  service  intérieur  de 
manière  que  chaque  voiture,  et  conséquemment  chaque 
conducteur,  marche  à  son  tour  de  rôle  ;  il  doit  veiller 
aussi  à  ce  que  ni  les  hommes  ni  les  animaux  n'éprou- 
vent de  mauvais  traitements  ou  des  fatigues  exces- 
sives. 

Tout  convoi  doit  être  dirigé  par  un  adjudant  ou  un 
sous-adjudant  que  désigne  le  chef  du  parc,  et  accom- 
pagné par  une  escorte  dont  le  sous-intendant  fait  la 
demande  au  chef  de  Tétat-major,  qui  en  proportionne 
la  force  à  l'importance  du  chargement  et  au  plus  ou 
moins  de  sûreté  des  routes  à  parcourir.  Le  conducteur 
du  convoi  est  porteur  de  la  feuille  de  route. 

Le  sous-intendant  n'oubliera  pas  que  la  désertion, 
qui  préoccupe  sans  cesse  la  pensée  des  conducteurs  de 
voitures  requises,  et  la  fraude,  qui  trop  souvent  la  pro- 
voque et  la  décide,  sont  les  deux  fléaux  destructeurs  des 
parcs  d'équipages  auxiliaires;  il  parviendra,  sinon  à 
éviter,  du  moins  à  atténuer  leurs  ravages,  en  combinant 
avec  la  plus  active  surveillance  et  les  mesures  les  plus 
sévères  de  répression,  l'humanité  dans  les  procédés, 
l'équité  dans  les  décisions,  et  la  fidélité  aux  promesses 
qui  auront  pu  être  faites. 

Ainsi,  à  moins  d'empêchements  forcés,  le  sous-in- 
tendant militaire  devra  licencier  les  conducteurs  et  équi- 
pages qui  auront  fini  le  temps  pour  lequel  ils  avaient 
été  requis,  et  afin  de  les  préserver  d'être  repris  ou  mo- 
lestés pendant  leur  route,  il  les  munira  de  sauf-canduits 
nominatifs  qu'il  aura  sollicités  de  l'officier  général 
chargé  du  commandement  supérieur.  Il  comprendra 
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également  l'utilité,  la  nécessité  de  ne  pas  entraîner  trop 
loin  de  leurs  foyers  les  hommes  déjà  si  cruellement 
blessés  dans  leur  liberté  et  leurs  intérêts^  et  qu'un 
excès  de  dégoût  pousserait  irrésistiblement  à  la  déser- 
tion, dussent-ils  tout  abandonner,  tout  sacrifier.  Il 
sera,  enfin,  très-attentif  au  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  justice,  et  fera  punir  sévèrement  ceux  des  agents 
qui  se  laisseraient  séduire  pour  favoriser  des  désertions, 
ou  qui  commettraient  des  abus  de  pouvoir. 

Un  état  numérique  de  journées  est  dressé  et  certifié 
chaque  mois  par  chaque  chef  de  parc,  qui  le  remet  au 
sous-intendant  militaire,  pour  être  vérifié,  arrêté  et  dé- 
compté par  lui  au  moyen  des  bons  mensuels  de  tota- 
lisation, à  l'effet  de  régler  le  compte  des  consommations 
de  vivres  et  de  fourrages  qui  ont  eu  lieu  dans  le  parc. 
Cet  état  est  établi  en  trois  expéditions,  dont  l'une  est 
remise  au  chef  du  parc  pour  sa  décharge,  l'autre  con- 
servée par  le  sous-intendant  militaire,  et  la  troisième 
envoyée  à  l'intendant  du  corps  d'armée,  pour  être  trans- 
mise à  l'intendant  de  l'armée,  qui  fait  centraliser  tous 
ces  comptes  partiels  par  le  directeur  en  chef  du  service 
des  subsistances. 

Toutes  les  dispositions  que  nous  venons  d'indiquer 
s'appliqueraient  naturellement  à  des  équipages  auxi- 
liaires qui  seraient  formés  de  mulets  de  bât. 

Elles  s'appliqueraient  avec  non  moins  de  facilité  à 

ceux  pour  lesquels  un  prix  de  loyer,  comme  en  1823, 

comme  dans  d'autres  cas  d'occupation  pacifique,  devrait 

être  payé  aux  propriétaires  des  voitures  et  des  chevaux 

ou  mulets  requis.  Les  contrôles,  enfin,  joueraient,  pour 
ni.  25 
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la  justification  du  droit  au  paiement,  le  même  rôle  que 
pour  la  justification  du  droit  aux  vivres  et  aux  four- 
rages, et  les  comptes  de  dépense  seraient  établis  d'après 
ce  même  élément,  dans  la  forme  et  aux  époques  qui 
seraient  alors  déterminées. 


SECTION  m. 

DES  fiQUIPAGES  DUS  AUX  OFFICIERS  GÉNÉRAUX,  AUX  CHEFS  D'ÉTAT-MAJOR 
BT  AUX  FONCTIONNAIRES  DE  L'iNTENDANCB  MIUTAIRS,  BN  CAHPA6NB  (1). 

A  Touverture  de  chaque  campagne,  il  est  alloué  aux 
officiers  généraux,  aux  chefs  d'état-major  et  aux  fonc- 


(1)  Au  nombre  des  obligations  qui,  aux  termes  du  décret  du  il  juin 
1853,  constituent  le  service  normal  du  train  des  équipages  militaires^  nous 
voyons  figurer  (cinquième  alinéa  de  Fart.  5)  :  a  le  transport  en  temps  de 
t  guerre,  des  archives  des  états-majors  (ceux  de  rartiUerie  et  du  génie 
c  exceptés)  et  des  archives  de  Tintendance  militaire.  • 

Cette  disposition  implique*^elle  la  suppression  des  allocations  qui  font 
l'objet  de  la  présente  section?  On  peut  le  croire,  sans  doute,  mais  le  der- 
nier mot  est-il  dit,  et  ne  peut-on  pas  raisonnablement  supposer  que  la 
force  des  choses  et  l'évidence  de  la  nécessité  ramèneront  à  ce  qui  s'est  au- 
trefois pratiqué? 

Nous  nous  arrêtons  à  cette  supposition.  (Note  de  1854.) 

n  faut  remonter  jusqu*à  un  arrêté  rendu  par  le  ministre  Scherer^  le  26 
prairial  an  vi  [Jovriml  militaire ^  2<'  partie,  p.  761),  pour  trouver  la  trace 
et  probablement  le  principe  de  cette  prestation,  et  à  un  règlement  du  27 
niv6sean  vn  (Journo/ mt/i totre,  1''*  partie,  p.  257),  pour  ce  qui  concerne 
l'administration. 

Cet  arrêté,  qui  rappelle  une  décision  du  22  niv6se  de  la  même  année 
(laquelle  n'est  point  insérée  au  Journal  militaire)  y  réglait  comme  il  suit, 
pour  Vétat^major,  le  nombre  des  caissons  alloués  : 

Au  général  en  chef,  trois  caissons  à  quatre  chevaux; 
Au  chef  de  Tétat-major,  deux  caissons  à  quatre  chevaux  ; 
A  l'ordonnateur  en  chef^  deux  caissons  à  quatre  chevaux  ; 
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tionnairesde  Tintendance  militaire,  employés  alarmée, 
des  fourgons  ou  caissons  qui  sont  destinés  à  trans- 
porter les  papiers  appartenant  à  FÉtat,  et  dont  la  forme, 
l'attelage  et  le  nombre  varient  à  raison  des  grades  et  des 
emplois. 


A  chaque  général  de  division  (pour  lui  et  son  état-major),  deux  cais- 
sons k  quatre  chevaux  ; 

A  chaque  général  de  brigade,  un  caisson  à  deux  chevaux  ; 

A  Tordonnateur  de  division,  un  caisson  à  deux  chevaux  ; 

A  fordonnateur  de  Tambulance,  un  caisson  à  deux  chevaux; 

Au  commandant  de  l'artillerie,  un  caisson  à  deux  chevaux^  et  s'il  est 
général  de  division,  deux  caissons  à  deux  chevaux  ; 

Au  commandant  du  génie,  un  caisson  à  deux  chevaux,  et  s'il  est  gé- 
néral de  division,  deux  caissons  k  deux  chevaux. 

Les  caissons  appartenaient  à  l'État  et  lui  faisaient  retour. 
*  Moyennant  une  indemnité  mensuelle,  payable  comme  la  solde,  û\ée  à 
45  fr.  pour  les  caissons  à  quatre  roues  et  k  30  ir.  pour  ceux  à  deux  roues, 
les  officiers  généraux  et  les  ordonnateurs  étaient  chargés  de  l'entretien 
des  voitures,  de  la  ferrure  et  du  remplacement  des  chevaux,  et  du  paie- 
ment des  charretiers. 

Cet  ordre  de  choses  a  subsisté  longtemps. 

U  fut  largement  modifié  par  un  décret  impérial  du  2  février  1813  {Jour- 
nal militaire,  V*  partie,  p.  33),  en  ce  sens  surtout  qu'il  ajoutait  un  as- 
sez grand  nombre  de  chevaux  de  bât  aux  caissons  et  chevaux  de  trait 
simultanément  accordés. 

Entre  ces  deux  actes,  nous  avons  dû  chercher  un  milieu  qui  eût  toute 
chance  de  se  faire  accepter,  le  jour  où  il  nous  faudrait  organiser  une 
grande  armée  sur  le  pied  de  guerre,  et  nous  croyons  l'avoir  trouvé  dans 
l'ordonnance  royale  du  19  février  1823  (Journal  mililaire,  1*' sem., 
p.  277),  sans  méconnaître  la  nécessité  d'en  réparer  quelques  omissions, 
celles,  entre  autres,  commises  à  cet  égard: 

Des  officiers  généraux  commandants  de  division  et  de  brigade , 
Des  états-majors  de  corps  d'armée,  à  chacun  desquels  un  décret  du 
14  fructidor  an  xiii  (voir  Berriat,  vol.  III,  p.  406),  accordait  un 
caisson  à  quatre  roues,  attelé  de  quatre  chevaux  et  conduit  par 
deux  charretiers,  pour  servir  au  transport  des  bureaux  ;  de  plus, 
le  décret  allouait  2,400  fr.  une  fois  payés,  pour  les  frais  d'achat, 
et  une  indemnité  mensuelle  de  80  fr.  pour  l'entretien  du  tout. 

25. 


388   TIT.  m. — ADMIN.   PARTIC.  DES  ARMÉES  ACTIVES. 

Ces  fourgons  sont  à  quatre  ou  à  deux  roues  : 

Ceux  à  quatre  roues,  attelés  de  quatre  chevaux  ; 
Ceux  à  deux  roues,  attelés  de  deux  chevaux. 

Les  droits  sont  réglés  comme  il  suit  : 


Général  de  dWision,  chef  de  rétat-major  général 

Général  de  brigade,  chef  de  l'étatmajor  d*un  corps  d'ar- 
mée (4) 

Offieier  général  ou  supérieur  chargé  de  la  partie  topogra* 
pbique  au  grand  quartier  général 

Ofllier  supérieur»  chef  de  l'étal-major  de  rartillerie 

Officier  supérieur,  chef  de  l'état-major  du  génie 

Officier  supérieur,  chef  de  l'état-major  du  train  des  équi- 
pages militaires 

Officier  supérieur,  chef  de  Téta t- major  d*uoe  division 

Intendant  de  Tarmée 

Intendant  d'un  corps  d*armée 

Sous-intendant  militaire,  ou  adjoint  commissionné  pour  en 
remplir  les  fonctions 


L'administration  ne  fournit  pas  ces  équipages  en  na- 
ture (2);  mais  aux  termes  des  règlements  en  vigueur, 
elle  alloue  deux  prestations  en  deniers  qui  sont  des- 
tinées ; 

L'une,  sous  le  nom  de  première  mise,  à  procurer  Tachât; 
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(1)  La  fixation  semblerait  devoir  rester  la  même,  l'emploi  fût-il  exercé 
par  un  général  de  division. 

(2)  D'après  l'arrêté  ministériel  du  23  mars  1858  (Journal  militaire, 
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L'autre,  soos  le  nom  d'indemnité  mensuelle,  à  procurer  les 
moyens  de  solder  les  charretiers,  de  renouveler  et  ferrer 
les  chevaux,  d'entretenir  et  renouveler  les  harnais. 

Ces  prestations  sont  fixées,  savoir  : 

Par  chaque  fourgon  |  la  première  mise,  à  3,000  fr.; 

à  quatre  roues  :    jrindemnilé  mensuelle,  à  100  fr.; 
Par  chaque  fourgon  (la  première  mise,  à  1,500  fr.; 

à  deux  roues  :      (l'indemnité  mensuelle,  à  50  fr. 

Ces  prestations  sont  ordonnancées  au  compte  du 


p.  201),  le  nombre  des  mulets  de  b&t  attribués,  «ur  le  pied  de  guerre, 
pour  le  service  des  équipages  d'éta^major,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir: 

Êtat-major* 

Pour  le  transport  des  papiers  appartenant  à  l'État  : 

Chef  d'éUt-major  général j  g  ^^^^^ 

Intendant  général I 

Chef  du  service  topographiqae.  .  •  J 

Chef  d'état-major  de  corps  d'année.  |  4  mulets. 

Intendant  militaire I 

Chef  d'état-major  de  division.  .  .  . 

Id,  de  Tartillerie.  .  . 

Id.  du  génie }  i  mulets. 

Sous-intendant  militaire 

Adjoint  à  l'intendance  militaire.  .  . 

J^s  mulets  sont  fournis  aux  ayants  droit  à  titre  gratuit,  mais  tempo- 
raire par  les  soins  du  service  de  la  remonte  générale. 

Les  officiers  sans  troupe  se  pourvoient  des  bats  et  des  cantines  qui 
leur  sont  nécessaires  au  moyen  d'une  première  mise  d'achat  qui  leur  est 
allouée  à  cet  effet. 

Cette  première  mise  est  fixée  à  130  fr.  pour  chaque  mulet. 

Les  bâts  et  les  cantines  provenant  des  mulets  rendus  au  service  de  la 
remonte  à  la  fin  de  la  campagne,  sont  remis  à  l'administration  des  do- 
maines pour  être  vendus  au  profit  de  l'État. 
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service  des  transports,  sur  la  production  des  pièces  ci- 
après  : 

1**  Un  procès-verbal  d'expertise  et  de  réception; 

2<»  Le  titre  de  rofflcier  à  avoir  un  ou  plusieurs  fourgons; 

3<»  Un  compte  arrêté  par  le  sous-intendant  militaire  qui  a 

constaté  la  réception,  pour  établir  la  somme  à  payer,  ou 

soit  la  dépense. 

Les  fourgons  sont  quelquefois  remplacés  par  des  che- 
vaux ou  mulets  de  bât,  et  dans  ce  cas,  qui  serait  natu- 
rellement applicable  à  une  armée  destinée  à  faire  la 
guerre  en  Espagne  ou  dans  tout  autre  pays  montagneux, 
la  règle  serait  d'accorder  : 

Quatre  mulets,  en  remplacement  de  chaque  fourgon  à  quatre 

roues; 
Deux  mulets,  en  remplacement  de  chaque  fourgon  à  deux 

roues. 

La  première  mise  est  fixée,  pour  les  premiers,  à 
2,520  francs,  et  pour  les  seconds,  à  1,260  francs. 

Quant  à  l'indemnité  mensuelle  pour  l'entretien,  elle 
est  la  même  dans  Tun  et  l'autre  système,  c'est-à-dire 
de  100  francs  ou  de  50  francs,  suivant  la  composition 
de  l'équipage  alloué. 


SECTION  IV. 

DES  ÉQUIPAGES  DUS  AUX  CORPS  BB  TROVPB  BIT  CAMPAGNB. 

Au  moment  d'entrer  en  campagne,  les  corps  de 
troupe  sont  pourvus  de  voitures  attelées  de  deux  che- 
vaux ou  mulets,  pour  le  transport  des  bagages  des  offi- 
ciers, de  la  caisse  et  de  la  comptabilité,  des  cantines 
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d'ambulance,  des  médicaments  et  ustensiles  vétéri- 
naires, et  enfin  des  outils  de  l'armurier  et  des  pièces 
d'armes. 
Le  nombre  de  ce^  voitures  est  fixé  comme  il  suit  : 

£tai-major  du  régiment 1  voiture. 

Par  bataillon  d*infanterie,  par  bataillon  de 
chassears  à  pied  et  par  deux  escadrons  de 
cavalerie *  •    1  voiture. 

La  forme  et  les  dimensions  des  voitures  sont  déter- 
minées par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Le  nombre  des  cantines  d'effets  et  de  cuisine  est 
ainsi  réglé  : 

Colonel  ou  lieutenant-colonel,  deux  cantines  d*effetS|  une 
de  cuisine  ; 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  une  cantine  d'effets,  une 
de  cuisine  ; 

Officier  de  tout  autre  grade,  une  cantine  d'effets  ; 

Pour  chaque  compagnie  ou  escadron,  une  cantine  de  cui- 
sine. 

Les  chevaux  et  mulets  sont  fourniâ  par  le  service  de 
la  remonte  générale;  les  voitures,  les  harnais  et  les 
cantines  par  celui  des  parcs  de  construction  des  équi- 
pages militaires.  Les  fourrages  sont  tirés  des  magasins 
de  l'État.  Un  abonnement  est  établi  pour  l'entretien, 
en  campagne,  de  ce  matériel,  qui  rentre  dans  les  parcs 
après  la  guerre  (1). 


(i)  Consulter  an  JowmaX  militaire  : 
L'arrêté  ministériel  du  23  mars  1858, 1"  sem.,  p.  201  ; 
Uinstruction  du  21  mars  1859,  pour  l'exécution  de  cet  arrêté, 
1«'  sem.,  p.  71  ; 
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Les  militaires  chargés  du  pansage  des  chevaux  ou 
mulets,  dans  l'infanterie,  reçoivent  un  supplément  de 
solde  de  10  centimes  par  jour;  le  nombre  de  ces  mili- 
taires ne  doit  pas  dépasser  un  par  voiture  (1). 

En  Algérie,  et  dans  les  autres  contrées  oîi  les  opéra- 
tions militaires  nécessiteraient  l'usage  de  mulets  de 
bât  (2),  le  nombre  des  mulets  de  bât  attribués  sur  le 
pied  de  guerre  aux  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieu- 
tenants des  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  pour  le 
transport  de  leurs  bagages  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Régiments  d'infanterie  ou  de  cavalerie. 

Etat-major 4  mulets. 

Par  compagnie  ou  escadron 2      — 

Bataillon  de  chasseurs  à  pied. 

Étal-major 2  mulets. 

Par  compagnie 2      — 

Régiment  de  tirailleurs  algériens. 

État-major 4  malets. 

Par  compagnie 3      — . 

Ces  mulets  sont  fournis  aux  corps  à  titre  gratuit, 
mais  temporaire,  sur  les  fonds  du  service  de  la  remonte 
générale. 

Les  bâts  et  cantines,  dont  les  corps  de  troupe  doivent 
être  pourvus,  leur  sont  fournis,  au  moment  de  leur 


Le  décret  impérial  du  21  avril  1859, 1"  sera.,  p.  151,  el  celui  (!ii 
21  janvier  1860, 1*^'  sem.,  p.  25. 

(1)  Décret  du  21  janvier  1860. 

(2)  Décrets  des  21  avril  1850  et  7  novembre  1860. 
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mise  sur  le  pied  de  guerre,  par  les  parcs  des  équipages 
militaires  (1).  Ces  bâts  et  cantines  sont  versés,  à  la  fin 
de  la  campagne,  dans  les  parcs  des  équipages  mili- 
taires (1). 

Les  règlements  anciens  et  nouveaux  prescrivent  de 
n'acheter  que  des  animaux  ayant  quatre  ou  cinq  ans 
faits  (plutôt  cinq  ans  que  quatre)  et  huit  à  neuf  ans  au 
plus  (la  limite  est  de  huit  ans  pour  les  chevaux  et  de 
neuf  ans  pour  les  mulets)  :  les  uns  et  les  autres,  ra- 
massés et  bien  corsés,  et  de  la  taille  de  quatre  pieds 
quatre  pouces  et  demi  à  sept  pouces  mesurés  à  la  potence 
(un  mètre  quatre  cent  cinquante  à  quatre  cent  soixante- 
quinze  millimètres). 

Les  bâts  et  les  cantines  doivent  être  conformes  aux 
modèles  adoptés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  qui  sont, 
lorsqu'il  en  est  besoin,  déposés  dans  les  principales 
villes  de  garnison  de  l'intérieur  et  dans  les  quartiers 
généraux  d'armée  et  de  corps  d'armée  (2). 

Chaque  cantine  consiste  en  deux  paniers  dont  le 
chargement,  chacun  dans  sa  spécialité,  doit  toujours 
être  d'un  volume  semblable  et  d'un  poids  égal.  Chaque 
panier  porte  l'indication  de  l'objet  spécial  de  la  can- 
tine à  laquelle  il  appartient,  et  du  numéro  du  corps  et 
de  celui  du  bataillon  ;  il  rappelle  aussi  le  numéro  du 
mulet  ou  du  cheval. 


(1)  Décret  du  7  novembre  1860. 

(â)  Voir  l'instruction  du  SI  mars  1859,  qui  détermine  la  forme  et  les 
dimensions  des  b&ts  et  cantines. 
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Les  corps  ont  droit,  pour  l'entretien  de  leurs  équi- 
pages de  bât,  à  une  masse  qui  est  fixée  par  an  à  34  fr,| 
savoir  ; 

Pour  ferrure  de  ranimai 24  fr. 

Pour  entretien  de  bât  et  des  cantines 10 


34(1) 

Cette  masse  est  perçue  en  totalité  par  les  détache- 
ments de  guerre,  et  dans  les  mêmes  formes  que  les 
autres  masses  ou  portions  de  masse  qui  leur  sont  délé- 
guées par  les  conseils  principaux  d'administration. 

Les  corps  sont  tenus  de  faire  constater  par  les  sous- 
intendants  militaires  sous  la  police  administrative  des- 
quels ils  se  trouvent,  l'achat,  l'admission  et  l'entrée  en 
service  de  leurs  équipages  de  bât,  à  Tefifet  de  justifier 
de  la  dépense  de  la  première  mise  qui  leur  a  été  payée, 
et  de  leur  droit  à  jouir  de  la  masse  d'entretien  y  re- 
lative. 

Dans  le  cas  d'un  état  de  guerre  longtemps  prolongé, 
le  remplacement  des  animaux,  bâts  et  cantines,  peut 
être  alloué  au  corps  après  cinq  années  de  service  expi- 
rées, et  lorsque  la  nécessité  de  ce  remplacement  est 
d'ailleurs  constatée  et  justifiée  en  bonne  forme. 

Il  peut  y  avoir  également  lieu  à  remplacement,  pour 
cause  d'événement  de  force  majeure  dûment  constaté. 

La  charge  de  chaque  animal  de  bât  (cheval  ou  mulet) 


(1)  Cette  ancienne  fixation  se  trouve  maintenue  par  l'ordonnance  royale 
du  5  décembre  1840  (tarif  n«  54). 
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ne  doit  pas  excéder  cent  kilogrammes,  répartis  commç 
il  suit  : 

Poids  du  bât 10  kilogr. 

Poids  de  chaque  cantine,  ou  soit  des  deux 

paniers 20 

Poids  du  chargement 70 

100  (1) 

Le  chargement  des  cantines  de  comptabilité  com- 
prend la  caisse,  les  contrôles,  les  registres  de  compta- 
bilité et  les  papiers  qui,  d'après  les  ordonnances  et 
les  règlements  sur  l'état  civil,  le  service  intérieur  et 
l'administration  des  corps,  sont  indispensables  aux 
détachements  de  guerre  en  campagne  (2).  Les  fonds 


(1)  D'après  rinstmction  du  2i  mars  1859,  le  poids  des  objets  qui  en- 
trent dans  la  composition  du  bât  est  ainsi  fixé  : 

Le  licol  et  sa  longe.  .      1  kil.  700  \ 

îtîi;'*"" *        5?J  (  M  Idl.  480. 

Le  bât 18        760  ( 

Le  harnais  de  bât..  .4        790  ) 
La  paire  de  cantines  doit  peser  an  maiimom  32  kil.  500, 

(2)  L'article  il  du  règlement  du  1*'  avril  1813,  reproduit  textuellement 
par  l'article  10  de  celui  du  8  février  1823,  donne  le  détail  suivant  des  re- 
gistres et  imprimés  dont  ie  chargement  des  cantines  de  ùompUMlUé  doit 
se  composer  : 

Quatorze  contrôles  annuels  ; 

Quarante-huit  feuilles  d'appel  par  compagnie  (escadron  ou  batterie)  ; 
Six  feuilles  d'appel  pour  état-major  ; 

Vingt-quatre  feuilles  de  décompte  de  linge  et  chaussure  (masse  in- 
dividuelle) ; 
Quatre  cents  feuilles  de  prêt  par  compagnie,  etc.  ; 
.Quatre  cents  billets  d'hôpitaux  ; 
Deux  cents  signalements  de  déserteurs  ; 
Douze  états  de  solde  pour  les  officiers  ; 
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sont  placés  et  répartis  également  dans  les  deux  canti* 
tines  au  moyen  de  deux  petites  caisses  que  les  corps 
doivent  faire  faire  exprès.  Ces  caisses  sont  fermées  à 
clef  et  vissées  dans  le  fond  ;  l'officier  payeur  en  tient 
les  clefs. 

Le  chargement  des  cantines  d'ambulance  comprend 
tous  les  objets  matériels  jugés  nécessaires  pour  deux 
cents  pansements,  suivant  les  indications  qui  ont  été 
données  à  l'occasion  du  service  des  hôpitaux.  Les  mé- 
decins-majors sont  dépositaires  des  clefs  des  cantines 
d'ambulance  et  responsables  des  objets  y  renfermés. 

Dans  chaque  corps  ou  détachement  de  guerre,  des 


Vingt-quatre  états  de  solde  pour  les  officiers,  avec  déclaration  de 

quittance  ; 
Vingt-quatre  états  de  solde  pour  la  troupe  ; 
Quarante-huit  états  de  solde  pour  la  troupe,  avec  déclaration  de 

quittance  ; 
Un  registre  pour  l'officier  payeur; 
Un  registre  de  service  des  officiers  ; 

Deux  registres  de  signalements  (pour  mille  deux  cents  hommes)  ; 
Trois  cents  certificats  d'existence  ; 
Cent  extraits  mortuaires  ; 
Un  registre  en  blanc  pour  l'inscription  des  décès  ; 
Les  pièces  de  comptabilité,  règlements  et  fournitures  de  bureau; 

le  tout  estimé  pesant  quarante  kilogrammes,  et  réservant  ainsi  un  poids  de 
vingt  à  trente  kilogrammes  pour  la  caisse. 

Sans  doute,  l'ordonnance  du  10  mai  1844  aurait  pour  effet  d'introduire 
quelques  modifications  dans  cette  nomenclature  ;  mais  on  aurait  dans  les 
indications  que  nous  venons  de  rappeler  un  utile  renseignement,  et  une 
limite  qui  ne  devrait  point  être  dépassée,  en  ce  qui  concerne  le  poids. 

Quant  à  la  composition  des  cantines  d'ambulance,  les  deux  règlements 
précités  sont  dans  un  complet  désaccord.  Us  furent,  à  cet  égard,  et  de- 
vaient être  beaucoup  plus  l'œuvre  du  conseil  de  santé  que  celui  de  Tad- 
ministration. 


CHAP.    VI • — SERVICE   DES   TRANSPORTS.  397 

hommes  de  troupe  sont  spécialement  préposés  à  la  con- 
duite des  mulets,  de  peloton,  et  reçoivent,  pour  ce 
service  particulier,  une  haute  paye  journalière  qui  leur 
est  payée  avec  la  solde  et  de  la  même  manière.  Ils 
portent  pour  marque  distinctive,  sur  le  J3ras  gauche, 
une  plaque  en  cuivre  sur  laquelle  sont  gravés  le  nu- 
méro du  régiment  et  celui  du  bataillon,  et  le  xnfit 
Equipages. 

Le  nombre  des    conducteurs   est  fixé   ainsi    qu'il 
suit(l): 


Par  bataillon  oa  deux  escadrons 

Par  deux  butaillons 

Par  trois  bataillons 

Par  quatre  bataillons • 


NOMBRE  DE 

eoidae- 

Itars 

•0  chef. 

oondne- 
Itarf. 

haul-le- 
pied. 

TOTAL. 

4 

« 

4 

4 

4 

4 

4 

6 

4 

6 

4 

8 

4 

8 

t 

44 

La  haute  paye  journalière  est  fixée  : 

Pour  les  eonâocleurs  en  chef,  à  20  centimes; 
Poar  les  conducteurs  et  haut-le-pied,  à  10  centimes. 

Les  corps  dressent  le  1"  de  chaque  mois,  pour  être 


(1)  Le  décret  impérial  du  27  mars  1813  porte  (art.  1*')  que  les  chevaux 
de  bât  seront  conduits  par  des  soldats  tirés  des  compagnies,  aux  choix  du 
commandant  du  corps^  et  cette  disposition  est  répétée  par  le  règlement  du 
8  février  1823  (art.  8). 

Quant  à  la  classe  et  au  nombre  des  conducteurs  et  à  leur  solde,  ce 
dernier  règlement  maintient  ou  plutôt  reproduit  exactement  les  mêmes 
fixations. 
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transmis  au  ministère  de  la  guerre,  un  état  qu'ils  sou- 
mettent préalablement  à  la  vérification  et  au  visa  de 
revue  des  sous-intendants  militaires,  pour  constater 
Teffectif  et  l'état  des  mulets,  bâts  et  cantines  dont  ils 
sont  pourvus. 


CHAPITRE  VIL 

DU   SERVICE  DES   POSTES  MILITAIRES  (1). 


NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 


Le  service  des  postes  aux  lettres,  qui  est  un,  comme 
celui  de  la  trésorerie,  en  temps  de  paix,  devient  de 


(1)  L'instruction  du  16  ventôse  an  m  a  omis  de  parler  de  ce  service 
dans  les  arméei,  et,  chose  fort  remarquable,  l'absence  de  tout  acte  oflBciel 
sur  la  matière  s'est  perpétuée  jusqu'en  1823.  Ni  QuiUel,  ni  Berriat,  ni  le 
Journal  mililaire  n'en  disent  mot.  Les  tarifs  des  rations  révèlent  seuls 
son  existence,  par  rapport  k  l'administration  de  la  guerre. 

En  1823,  la  formation  de  l'armée  d'observation  destinée  à  opérer  en 
Espagne  donna  lieu  d'apercevoir  cette  lacune  et  la  nécessité  de  la  rem- 
plir. On  se  mit  à  l'œuvre.  Les  règlements  antérieurs  inédits  consultés,  et 
les  souvenirs  d'hommes  compélenls,  aidèrent  à  remettre  en  lumière  les 
anciennes  traditions,  et  il  en  résulta  un  règlement  qui,  parla  même  fata- 
lité que  les  précédents,  échappa  à  la  publicité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  règlement,  rédigé  par  le  directeur  général  des 
postes,  et  approuvé  tant  par  le  Ministre  des  finances  que  par  celui  de  la 
perre,  à  l'examen  duquel  il  avait  été,  comme  cela  devait  être,  préalable- 
ment déféré;  ce  règlement,  disons-nous,  repose  généralement  sarde  bons 
principes,  pourvoit  à  tous  les  détails  de  Texécution,  et  donne  les  modèles 
des  principaux  actes  et  registres  relatifs  au  service. 

l\  fut  imprimé  sous  la  date  du  1*'  mars  1823.  Un  exemplaire  nous  en 
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même,  en  temps  de  guerre,  un  service  spécial  de  Tad- 
mînistratîon  militaire;  il  est  organisé  et  géré  sous  le 
nom  de  service  des  postes  militaires. 

Le  service  des  postes  militaires  est  particulièrement 
et  exclusivement  chargé  d'assurer  la  correspondance 
de  l'armée  avec  la  France,  et  réciproquement,  ainsi  que 
des  différentes  fractions  de  l'armée  entre  elles,  à  partir 
des  points  où  s'arrête  Faction  du  service  territorial, 
jusqu'aux  lieux  les  plus  éloignés  qui  peuvent  être  occu- 
pés au  delà  des  frontières. 

Des  bureaux  de  poste  sont,  à  cet  effet,  établis  à  la 
suite  de  l'armée. 

Un  personnel  et  un  matériel  fourni  par  l'administra- 
tion générale  des  Postes,  et  combinés  l'un  et  l'autre 
avec  la  force,  l'organisation  et  les  développements  pro- 
bables de  l'armée,  sont  organisés  et  entretenus  pour 
pourvoir  à  l'exécution  du  service. 

On  distingue,  dans  le  service  d'armée  comme  dans 


est  resté,  et  nous  y  avons  trouvé  une  représentation  assez  fidèle  de  ce  que 
nous  avons  vu  faire  et  pratiqué  nous-mème,  pour  ne  pas  hésiter  à  nous 
régler  principalement  sur  lui. 

Une  instruction  du  1'^  mars  1830,  émanée  du  ministère  des  finances, 
au  moment  des  apprêts  de  l'expédition  d'Alger,  a,  il  est  vrai,  modifié 
profondément  le  règlement  de  1823,  en  réunissant  le  serv^ice  des  postes 
à  celui  des  payeurs  ;  mais  c'est  un  fait  tout  spécial  dont  nous  n'avons 
point  à  tenir  comte  ici,  où  le  service  de  la  grande  guerre  doit  seul  nous 
préoccuper.    . 

Voir  plus  haut,  p.  154,  rinstruction  du  7  mars  1854,  sur  le  service  de 
la  trésorerie  et  des  postes  aux  armées. 

Consulter  aussi  un  règlement  imprimé  au  mois  d'avril  1854,  en  vue  de 
la  campagne  d'Orient,  et  intitulé  :  Règltmeni  iur  Uservict  àe$  poiUêaux 
arméeSf  Paris,  avril  1854  ;  Imprimerie  impériale. 


n 
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le  service  de  l'intérieur,  les  correspondances  ordinaires 
et  les  correspondances  extraordinaires. 

Les  coppespondances  ordinaires  sont  celles  établies 
sup  des  dipections  déterminées,  et  qui  donnent  pégu- 
lièpement  lieu  à  dépapt  et  à  appivée  des  couppieps. 

Les  coppespondances  extraordinaires  sont  celles  ac- 
cidentellement expédiées  dans  quelque  dipection  que  ce 
puisse  êtpe>  et  dont  le  dépapt  doit  avoip  lieu,  soitpapce 
qu'il  n'y  a  pas  de  sepvice  opdinaipe  monté  sup  la  poute  u 
papcoupip,  soit  papce  que  cette  voie  ne  sepait  pas  jugée 
assez  ppompte,  en  paison  de  l'upgence  des  dépêches. 

Les  coppespondances  ordinaires  ont  lieu,  soit  avec 
des  malles^  soit  à  cheval^  suivant  les  localités  et  les  cir- 
constances. 

Les  coppespondances  extraordinaires  ont  lien  pap  le 
moYend' estafettes  on  de  courriers,  que  l'on  nomme  coî/r- 
riers  extraordinaires. 

Les  fonds  qui  ppoviennent  des  ppoduits  du  sepvice 
sont  appliqués  indistinctement  au  paiement  des  dé- 
penses (1).  En  cas  d'insuffisance  de  ces  ppoduits,  il  y  est 
suppléé  pap  des  fonds  de  subvention  tipés  de  la  tpésope- 
pie  de  l'apmée,  en  veptu  et  dans  les  limites  des  cpédits 
ouvepts  pap  le  Ministpe  des  finances  au  chef  du  sepvice 
des  postes  militaipes,  qui  est,  à  cet  effet,  constitué  op- 
donnateup  secondaipe  de  son  dépaptement. 


(1)  Les  principes  qui  régissent  la  comptabilité  publique  exigent  que 
ces  produits  soient  versés  dans  les  caisses  du  Trésor,  et  que  iout€$  les  dé- 
penses du  service  soient  portées  aa  biid jet* 
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L*intendance  militaire  exerce  sur  le  service  des  postes 
militaires  les  mômes  attributions  de  direction  et  de  con- 
trôle  que  sur  le  service  de  la  trésorerie,  et,  sous  les 
mêmes  restrictions,  pour  ce  qui  concerne  les  dépenses 
d'administration  intérieure. 


SECTION  PREMIERE. 

DB  l'organisation  DU  SERVICE. 

La  première  organisation  du  service  est  établie  par 
le  directeur  général  de  Tadministration  des  postes,  et 
soumise  au  Ministre  des  finances,  qui  la  communique 
au  Ministre  de  la  guerre  et  en  concerte  avec  lui  l'ap- 
probation ;  elle  est  ensuite  notifiée  par  ce  dernier  à 
l'intendant  de  l'armée. 

Les  modifications  que  cette  organisation  peut  être 
dans  le  cas  de  subir  ultérieurement  par  l'effet  des  évé- 
nements de  la  campagne,  ont  lieu  en  vertu  de  décisions 
de  l'intendant  de  l'armée,  rendues  sur  les  propositions 
du  chef  de  service. 

Lorsque  l'armée  doit  rentrer  dans  l'intérieur,  l'in- 
tendant de  Tarmée  donne  des  ordres  pour  que  le  ser- 
vice des  courses  cesse  sur  tous  les  points,  et  que  la  sup- 
pression des  bureaux  ait  lieu  au  fur  et  à  mesure  du 
départ  des  troupes.  Néanmoins,  le  licenciement  du 
personnel  ne  s'opère  qu'après  la  dissolution  simultanée 
ou  successive  des  corps  d'armée. 

Des  mesures  sont  prises  également  par  l'intendant 
de  l'armée,  pour  que  la  vente  des  équipages  suive  im- 
médiatement ou  précède  même  de  quelques  jours  la 

iiî.  26 
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suppression  totale  du  service,  de  manière  à  éviter  des 
frais  inutiles  de  nourriture  et  d'entretien. 

Ces  ventes  sont  constatées  suivant  les  règles  générales, 
et  le  produit  perçu  par  l'agent  du  service  intervenu  dans 
l'opération  est  ensuite  versé  par  lui  dans  Tune  des 
caisses  du  Trésor. 

§  T'.  —  Du  personnel . 

Dans  une  armée  active,  le  personnel  du  service  des 

postes  militaires  comprend  : 

Un  agent  sapériear  de  radministration,  pourvu  d«  titre  de 

directeur  en  chef  du  service  (1)  ; 
Des  inspecteurs  ou  directeurs  principaux  (2) , 
Des  directeurs  divisionnaires  ; 
Des  contrôleurs; 
Des  employés  5 
Des  courriers; 
Des  postillons. 

Le  directeur  en  chef  du  service  réside  au  grand  quar- 
tier général,  auprès  de  l'intendant  de  l'armée,  dont  il 
reçoit  directement  les  avis  et  ordres  de  mouvement. 

Uya: 

Un  directeur  principal  à  chaque  corps  d'armée,  auprès  de 
l'intendant  militaire  de  ce  corps  ; 


(i)  Le  règlement  précité  donne  à  cet  agent  supérieur  le  titre  de 
commissaire  des  postes.  Nous  croyons  le  titre  de  directeur  en  chef 
préférable,  parce  qu'il  exprime  mieux  la  nature  de  remploi,  et  qu'il 
rentre,  d'ailleurs,  dans  l'ordre  des  dénominations  adoptées  pour  les  autres 
services. 

(2)  C'est  par  les  mêmes  motifs  que  nous  appelons  directeurs  prûiet- 
paux  les  inspecteurs  placés  dans  les  corps  d'armée»  On  obtient  ainsi  cette 
harmonie  qui  est  si  utile  à  maintenir  dans  les  mots,  pour  ne  pas  troubler 
celle  qui  existe  dans  les  choses. 
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Un  directenr  par  bureau  de  poste; 
Un  coutrôleur  par  bureau  de  poste. 

Lès  employés,  les  courriers  et  les  postillons  sont  ré- 
partis dans  les  quartiers  généraux  ef  dans  les  places, 
auprès  du  directeur  en  chef  et  des  directeurs  princi- 
paux et  divisionnaires,  en  raison  de  l'importance  des 
devoirs  et  des  besoins  de  chacun  d'eux,  de  manière  à 
assurer  sur  tous  les  points  le  travail  des  bureaux  et 
l'exécution  du  service  actif. 

Le  directeur  en  chef  dirige  et  surveille  toutes  les  par- 
ties du  service.  Il  travaille  et  correspond  seul  (1)  avec 
l'intendant  de  l'armée,  dont  il  prend  incessamment  les 
ordres  et  auquel  il  rend  compte  de  tout  ce  qui  intéresse 
l'exécution,  sans  préjudice  de  ses  relations  directes  et 
habituelles  avec  le  directeur  général  des  postes. 

Les  directeurs  principaux  sont  respectivement  char- 
gés de  la  surveillance  des  bureaux  établis  dans  le  corps 
d'armée  auquel  ils  sont  attachés.  Ils  correspondent  avec 
le  directeur  en  chef,  reçoivent  ses  instructions  et  lui 
rendent  compte,  ainsi  qu'à  l'intendant  militaire,  dont 
ils  doivent  toutefois  exécuter  les  ordres. 

Les  directeurs(2)ont  la  gestion  des  bureaux;  ils  four- 
nissent un  cautionnement,  et  sont,  en  leur  qualité  de 


(1)  Le  mot  teul  est  imprimé  dans  le  règlement  en  caractères  italiques. 

(2j  Les  contrôleurs  ont  des  fonctions  exactement  semblables  à  celles 
qu'ils  exercent  dans  les  bureaux  de  Tintérieur.  A  en  juger  par  le  silence 
que  le  règlement  observe  à  leur  égard  jusque  dans  le  titre  II,  consacré  à 
la  comptabilité,  l'emploi  de  contrôleur  paraîtrait  pouvoir  être  supprimé 
datis  le  service  d'armée. 

26. 
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comptables  directs,  justiciables  de  la  Cour  des  comptes. 
Ils  exercent  d'ailleurs  sous  la  police  immédiate  des 
sous-intendants  militaires  des  divisions  actives  ou  des 
places  auxquelles  ils  appartiennent,  et  ce,  indépen- 
damment de  leurs  rapports  habituels  avec  le  directeur 
principal  du  corps  d'armée  ou  de  l'arrondissement. 

Les  employés  font  le  travail  de  bureau  et  tiennent 
les  écritures. 

Les  courriers  font  alternativement  entre  eux  le  ser- 
vice des  courses  ordinaires  et  des  courses  extraordi- 
naires. Ils  sont  responsables  de  la  remise  des  dépêches 
et  de  l'emploi  des  fonds  reçus  pour  les  frais  de  courses. 

Les  postillons  pansent  les  chevaux  et  conduisent  les 
malles  et  les  caissons.  En  route,  ils  doivent  toujours 
obéir  aux  courriers. 

Les  lettres  de  service  que  le  directeur  en  chef  expé- 
die à  ses  subordonnés  pour  leur  placement  ou  déplace- 
ment, ou  pour  des  missions  accidentelles,  ne  sont 
valables  et  exécutoires  qu'après  avoir  été  revêtues  du 
visa  de  l'intendant  de  l'armée  :  formalité  pareillement 
nécessaire  à  l'égard  des  ordres  et  instructions  qui  peu- 
vent appeler  le  concours  des  intendants  ou  des  sous- 
intendants  militaires  de  l'armée. 

Le  directeur  en  chef,  et  dans  chaque  division  et  sub- 
division du  service,  chaque  directeur  tient  le  contrôle 
nominatif  des  employés  et  sous-employés  placés  sous 
ses  ordres  immédiats,  et  y  inscrit  successivement  tou- 
tes les  mutations  que  chacun  d'eux  peut  subir.  Les 
sous-intendants  militaires  tiennent  contradictoîremeot 
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le  double  de  ces  contrôles  (1),  passent  toutes  revues  et 
se  font  représenter  toutes  pièces  nécessaires  pour  s'as- 
surer de  leur  exactitude. 

Tous  les  individus  attachés  au  service  des  postes  mi- 
litaires sont  tenus  de  porter  l'uniforme  qui  est  assigné 
à  leur  emploi  (2). 

Les  courriers  portent  sur  le  côté  gauche,  à  la  hauteur 
de  la  poitrine  et  de  manière  à  être  vue,  une  plaque  de 
métal  blanc  aux  armes  impériales,  avec  cet  exergue  : 
Courrier.  —  Service  d  armée. 

Les  postillons  portent  au  bras  gauche  une  plaque 
semblable,  également  aux  armes  de  l'Empire,  et  avec 
cet  exergue  :  Postes  d armée. 

Tous  les  employés  et  sous-employés  du  service  des 
postes  militaires  ont  droit  à  des  rations  de  vivres,  à 
raison  de  leurs  grades  ou  emplois,  et  conformément  aux 
fixations  du  tarif  de  l'armée  ;  ceux  d'entre  eux  qui 
doivent  être  montés  à  leurs  frais  ont  également  droit  à 
des  rations  de  fourrages. 

Ces  fournitures  sont  faites  d'après  les  mêmes  règles 
que  pour  les  autres  parties  prenantes  de  l'armée,  et 
donnent  lieu  aux  mêmes  justifications  et  régularisa- 
tions. 


(i)  Les  modèles  sont  annexés  au  règlement  précité  du  1*'  mars  1823. 

(2)  L'article  7  du  règlement  du  1*'  mars  1S23  contient  le  détail  de  la 
composition  de  Tuniforme  affecté  à  chaque  emploi.  Il  devrait  être  aujour- 
d'hui modifié  (Note  de  1854.) 
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§11.  —  Du  matériel  (i). 

Le  matériel  du  service  des  postes  militaires  consiste 
CQ  équipages  formés  de  malles,  caissons,  chevaux  et  har- 
nais, dont  l'achat  est  effectué,  avant  l'ouverture  de  la 
campagne,  d'après  les  bases  de  l'orgaiiisation  approu- 
vée par  les  Ministres  des  iinances  et  de  la  guerre. 

Ces  bases  ne  laissent  pas  que  d'être  elles-mêmes  fort 
incertaines,  et  le  règlement  en  dit  peu  de  chose. 

«  Les  malles  ont  la  forme  et  le  œnditiormement  des 
«  malles  employées  dans  l'intérieur  (2)  ;  »  mais  les  di- 
mensions en  sont  généralement  moindres,  et  modifiées 
suivant  l'état  des  localités oiliellessontUestinéesàservir. 
Elles  ne  doivent  avoir  d'ailleurs  que  la  capacité  néces- 
saire pour  recevoir  les  dépêches,  et  deux  personnes,  y 
compris  le  courrier.  Les  voitures  que  l'on  pourrait  être 
dans  le  cas  d'acheter  toutes  faites,  par  des  motifs  d'ur- 
gence, devraient  se  rapprocher  le  plus  possible  de  ces 
conditions  essentielles. 

Les  caissons  sont  dans  une  forme  semblable  à  ceux 
des  équipages  du  Trésor. 

Les  chevaux  sont  distingués  en  trois  classes,  à  raison 


(1)  Voir,  p.  154  de  ce  volume,  la  note  a*  \.  L'observation  trouve  ici 
soQ  application. 
(3)  AiDsi  peiuail-on  en  1823  ;  mais  depifis,  les  malles  ont  éti  établies 

nvec  trop  du  rei'lieri'li''  vl  "  li'-  Imp  HriinJ-i  fi-.iîs,  poiirquiilun  puiitsc  rai- 
son lia  blement  songer  i  les  iiititer  jiuur  un  »tirvico  U'artu<^e.  Ui)  Ji-vrait 
Julie  revenir  a,a\  formu  plut  flimples  et  beaucoup  moins  coùteusai  de 
nos  Mncienne»  el  pHiti«  ihbUpï  d'unnéc. 
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de  leur  taille  et  du  genre  de  service  qu'ils  doivent  faire, 
savoir  : 

1*  Les  malliers  et  chevanx  de  caisson,  de  l^'&S*  à  1«5&^ 

2<»  Les  bricoliers,  de 1  &6    à  1  51 

8»  Les  bidels,  de 1  W    à  1  48 

On  ne  doit  acheter  de  brides ,  selles  et  valises ,  que 
pour  le  service  ordinaire  à  cheval. 

Les  courriers  se  fournissent  et  s'entretiennent ,  à 
leurs  frais,  de  brides,  selles  et  sacoches  pour  les  cour- 
ses extraordinaires. 

Les  chevaux  hongres  et  les  juments  sont  habituelle- 
ment préférés;  mais  on  peut,  selon  les  localités,  em- 
ployer des  chevaux  entiers  ou  des  mulets,  sous  la  con- 
dition de  prendre  ou  tout  un,  ou  tout  autre. 

Chaque  cheval  admis  est  marqué  au  fer  rouge,  sur  la 
fesse  gauche,  des  lettres  PM,  et  au-dessus  de  ces  let- 
tres, du  numéro  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient. 

Les  malles  portent,  sur  les  panneaux  des  côtés,  l'écus- 
son  aux  armes  impériales,  avec  ces  mots  :  Postes  mili- 
taires. Les  caissons  portent  les  mêmes  mots  sur  la  toile 
cirée  du  berceau  qui  les  couvre. 

Toutes  les  voitures  et  tous  les  chevaux  du  service 
sont  enregistrés,  au  moment  de  leur  réception,  sur  des 
contrôles  annuels  (1)  qui  servent  à  inscrire  ultérieure- 
ment leurs  mouvements  et  mutations  quelconques. 
Ces  contrôles  sont  tenus  par  le  directeur  en  chef,  et 
dans  chaque  division  ou  subdivision  du  service,  par 


(1)  Les  modèles  en  sont  annexés  au  règlement  da  1*'  mars  iS23. 
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les  préposés,  contradictoirement  avec  les  sous-înten- 
dants  militaires  sous  la  police  desquels  ceux-ci  se  trou- 
vent placés. 

Il  est  de  règle  de  mettre  à  la  disposition  de  chaque 
directeur  de  bureau  de  poste  un  caisson  attelé  de  qua- 
tre chevaux,  avec  des  chevaux  d'attelage  de  rechange, 
pour  le  transport  des  fonds,  registres,  lettres,  papiers 
et  mobilier  du  bureau.  On  y  affecte  aussi  des  chevaux 
de  trait  et  de  selle  dans  un  nombre  proportionné  à  ce- 
lui des  relais  à  desservir,  et  à  l'activité  du  service  ordi- 
naire et  extraordinaire. 

L'état  des  chevaux  et  des  voitures  qui  cessent  d'être 
propres  au  service  est  constaté  par  les  sous-intendants 
militaires,  à  la  diligence  des  agents  du  service  et  con- 
tradictoirement avec  eux  ;  l'intendant  de  l'armée  pro- 
nonce, le  cas  échéant,  les  réformes  proposées  par  les 
procès- verbaux,  en  apposant  au  pied  de  ces  actes  un 
vu  bon  à  réformer  (1). 

Toutes  revues  et  vérifications  extraordinaires  pour 
s'assurer  de  l'état  des  équipages  et  autres  moyens  d'ex- 
ploitation du  service,  peuvent  être  d'ailleurs  ordonnées 
par  l'intendant  de  l'armée  et  par  les  intendants  des 
corps  d'armée,  et  les  résultats  en  sont  pareillement 
constatés  par  des  procès-verbaux. 

Les  bou^I-intendants  eux-mêmes  prennent  l'initiative 
de  ces  revues,  dans  toutes  les  circonstances  où  ils  les 


(1)  Les  intendants  des  corps  d'armée  doivent  avoir  le  même  droit  de 
réforme,  dans  les  cas  d'urgence. 
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jugent  utiles,  à  l'effet  de  réclamer  les  remplacements 
ou  augmentations  nécessaires. 
Les  objets  réformés  sont  marqués,  savoir  : 

Les  cbevauXy  de  la  lettre  R,  iDdépendamment  d'une  inci- 
sion longitudinale  à  Toreille  gaache; 

Les  voitures^  sur  les  panneaux  des  côtés  et  sur  la  partie  la 
plus  apparente  du  train,  d'une  empreinte  au  fer  rouge 
portant  le  mot  réforme, 

La  vente  en  est  faîte  à  la  diligence  du  chef  de  service, 
et  par  le  ministère  d'un  sous-intendant  militaire. 

Le  produit  de  ces  ventes  forme,  dans  le  service,  une 
recette  accidentelle  pour  le  compte  du  Trésor. 

En  cas  de  chevaux  morts,  ou  d'objets  matériels  perdus 
par  l'effet  d'un  événement  de  force  majeure,  on  procède 
conformément  aux  règles  établies. 

Toutes  les  fois  que,  d'après  les  résultats  des  procès- 
verbaux  de  vérification  ou  par  d'autres  causes  extraor- 
dinaires et  urgentes,  il  y  a  lieu  d'augmenter  ou  même 
de  recréer  le  matériel  du  service  des  postes  hors  du  ter- 
ritoire français,  les  achats  doivent  être  autorisés  par 
l'intendant  de  l'armée,  et  les  marchés  que  le  directeur 
en  chef  passe  en  conséquence,  soumis  à  son  appro- 
bation. 

Les  livraisons  et  réceptions  effectuées  en  exécution 
de  CCS  marchés  sont  constatées  par  un  sous-intendant 
militaire,  dans  des  procès-verbaux  qui  relatent  l'objet 
et  le  prix  des  achats,  et  tous  les  détails  d'ordre  et  de 
comptabilité  y  relatifs  ;  une  expédition  de  cet  acte  est 
remise  à  l'intendant  de  l'armée,  ainsi  qu'au  chef  du 
service. 
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PB  L'nfiÇVTIOH  pu  SUTICB- 

n  est  établi  un  bureau  de  poste  ; 

An  grand  quartier  général  ; 

An  quartier  général  àe  chaque  corps  d'armée  ; 

Aa  quartier  général  de  chaque  division  active; 

Dans  chacune  des  places  qui  peuvent  être  successivement 

érigées  en  chefs-lieux  d'arrondissement  ; 
Sur  chacun  des  points  importants  du  territoire  occupé  qai 

se  trouveraient  éloignés  ou  séparés  de  la  ligne  parcourue 

par  les  courriers  ordinaires. 

Des  bureaux  sédentaires  ^eayenl  aussi  être  établis  dans 
les  villes  frontières,  pour  la  transmisaion  des  corres- 
pondances de  l'armée.  Ces  bureaux  font,  à  l'égard  des 
lettres  expédiées  pour  l'intérieur,  l'office  de  bureaux 
de  poste:  ils  dépendent  du  service  d'armée. 

L'intendant  de  l'armée  règle,  de  concert  avec  le  chef 
de  l'étal-major  général,  le  travail  relatif  à  l'établisse- 
ment des  ordinaires  (1). 

Les  jours  et  heures  d'arrivée  et  de  départ  des  cour- 
riers, ainsi  que  la  résidence  des  bureaux,  sont  indiqués 
par  la  voie  de  l'ordre  de  l'armée.  La  même  indication 
a  lieu  par  des  tableaux  et  affiches  placés  à  l'entrée  des 
bureaux.  Des  sentinelles  de  jour  et  de  nuit  veillent  à  la 
garde  des  bureaux,  et  y  maintiennent  le  bon  ordre. 

La  correspondance  ordinaire  se  fait  le  plus  habituel- 


)  On  appelle  aiusl,  dani  I»  buigsg?  ilo  service,  la  rorn.'i'ponilance  or- 
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lement  par  des  malle9  ;  mais  le  serviee  à  cheval  étant 
plus  économique  et  plus  prompt,  on  doit  le  préférer, 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  permettent. 

Quelquefois  même,  lorsque  le  pays  occupé  se  trouve 
parfaitement  soumis  et  tranquille  et  que  la  correspon- 
dance des  habitants  a  repris  son  cours  régulier,  il  est 
traité  avec  les  autorités  locales  ou  avec  les  tenant- 
postes,  pour  le  transport  des  dépêches  de  l'armée.  Des 
abonnements  sont  alors  passés  par  le  chef  du  service, 
qui  les  soumet  à  l'approbation  de  l'intendant  de  l'ar- 
mée, dont  il  a  dû  prendre  préalablement  les  ordres. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'établir  des  communications  par 
eau,  des  embarcations  sont  frétées  au  compte  du  service 
des  postes,  sous  les  mêmes  conditions  et  formalités  que 
les  abonnements  ci-dessus  mentionnés. 

Les  frais  de  courses  ordinaires  consistent  dans  le  seul 
remboursement  des  prix  stipulés  dans  les  marchés  ou 
abonnements,  sauf  à  l'administration  des  postes  ou  à 
son  délégué  près  Tarmée  à  allouer,  s'il  le  juge  conve- 
nable, une  indemnité  de  salaire  de  course  aux  courriers, 
à  raison  des  fatigues  ou  des  périls  de  la  route  :  salaire 
qui  ne  peut  excéder  cinquante  centimes  par  poste  pour 
les  courses  par  terre,  et  cinq  francs  par  journée  d'em- 
barquement pour  les  courses  par  eau. 

Les  équipages  sont  d'ailleurs  exclusivement  affectés 
à  l'exécution  du  service,  et  pour  diminuer  les  frais  des 
courses,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  les  chevaux 
sont  employés  : 

A  faire  tontes  les  courses  qui  n'excèdent  pas  vingt-quatre 
kilomètres,  ou  trois  postes,  aller  et  retour  compris  ; 
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A  courir  les  premiers  relais,  à  chaque  course  qui  excède  trois 

postes; 
A  servir  de  relais,  sur  les  routes  où  il  n'eu  est  pas  établi. 

II  n*est  fait  dépense,  pour  les  postes  ainsi  courues, 
que  du  salaire  personnel  des  courriers. 

Des  tarifs  spéciaux  arrêtés  par  le  Ministre  des  fi- 
nances, ou,  à  défaut,  par  l'intendant  de  Tarmée,  de 
concert  avec  le  chef  du  service,  fixent  les  distances,  le 
salaire  des  courriers,  les  prix  et  le  nombre  des  chevaux 
et  des  guides  ;  ils  servent  aussi  à  l'établissement  des 
décomptes,  pour  les  courses  faites  au  delà  des  fron- 
tières. 

Au  moment  du  départ  de  chaque  courrier,  il  lui  est 
remis  un  part,  indiquant  : 

l"»  La  date  et  l'heure  du  départ; 

2<^  Les  nom  et  prénoms  du  courrier  ; 

S^  L'indication  des  bureaux  d'expédition,  intermédiaires  et 

de  destination; 
4®  Le  nombre  de  dépêches  adressées  à  chaque  bureau,  avec 

désignation  de  celles  qui  sont  chargées. 

La  feuille  de  part  est  signée  par  le  courrier,  le  con- 
trôleur et  le  directeur  du  bureau  expéditeur. 

Les  directeurs  des  postes  tiennent  un  registre  coté  et 
paraphé  par  l'administration  des  postes,  ou,  à  défaut, 
par  un  fonctionnaire  de  l'intendance,  pour  servir  à 
l'enregistrement  de  ces  parts  et  de  toutes  les  indica- 
tions. 

.  Lorsque  le  courrier  dessert  un  ou  plusieurs  bureaux 
intermédiaires,  il  est  tenu  de  faire  viser  son  part,  dans 
l'un  de  ces  lieux  intermédiaires,  par  le  sous-intendant 
militaire  ou  l'officier  qui  le  supplée. 
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II  doit  y  avoir  constamment  do  garde  dans  les  bu- 
leaux,  pour  la  réception  des  dépêches  et  l'expédition 
des  courriers,  un  nombre  suffisant  d'employés  et  de 
sous-employés. 

Il  est  expressément  défendu  aux  courriers  de  porter 
d'autres  lettres  et  paquets  que  ceux  qui  sont  inscrits 
sur  les  parts  ou  ordres . 

Les  agents  du  service  des  postes  militaires  sont  exac- 
tement prévenus,  par  les  intendants  et  les  sous-inten- 
dants militaires,  des  mouvements  des  corps  et  détache- 
ments de  troupe ,  des  militaires  sans  troupe  et  autres 
considérés  comme  tels,  afin  qu'ils  puissent  donner  une 
direction  certaine  à  la  correspondance. 

Nonobstant  cet  avis,  les  généraux ,  pour  eux  et  leur 
état-major,  les  fonctionnaires  du  corps  de  l'intendance, 
les  conseils  d'administration  et  commandants  des  déta- 
chements, ainsi  que  les  chefs  des  différents  services 
administratifs ,  pour  eux  et  leurs  subordonnés ,  font  re- 
connaître aux  bureaux  de  poste  les  vaguemestres  ou 
autres  personnes  qui  sont  chargées  de  prendre  leurs 
lettres  et  articles  d'argent. 

A  cet  effet,  ils  remettent  aux  directeurs  un  certificat 
ou  acte  de  nomination  desdites  personnes. 

Le  service  doit  être  réglé  de  manière  qu'il  n'y  ait 
d'intervalle  entre  l'arrivée  et  la  distribution  des  lettres 
et  paquets,  que  le  temps  indispensablement  nécessaire 
pour  en  faire  le  triage. 

Aussitôt  l'arrivée  des  courriers,  le  directeur  des  pos- 
tes du  grand  quartier  général  fait  porter  au  général  en 
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chef,  au  chef  de  rétat-*major  général  et  à  l'intendant  de 
Tarmée,  les  dépêches  qui  leur  sont  adressées. 

Dans  chaque  quartier  général  de  corps  d'armée,  ou 
de  division ,  ou  d'arrondissement,  le  directeur  des  pos- 
tes agit  de  même  à  l'égard  du  général  commandant  en 
chef,  du  chef  de  l'état-major  et  de  l'intendant  ou  du 
sous-intendant  militaire. 

Les  vaguemestres  et  autres  individus  désignés  pour 
remplir  le  même  office,  sont  assujettis  aux  formalités 
usitées  dans  le  service  des  postes  pour  le  retrait  des 
lettres  chargées  et  non  chargées  et  des  articles  d'ar- 
gent, sauf  réclamation  auprès  de  l'intendant  ou  du 
sous-intendant  militaire,  lorsqu'ils  s'y  croient  fondés. 

Ils  sont  tenus  de  payer  comptant  les  ports  des  lettres 
non  affranchies  qu'ils  retirent  des  bureaux. 

Le  port  de  celles  qu'ils  y  rapportent  leur  est  rendu,  si 
elles  n'ont  pas  été  décachetées  et  si  l'on  a  mis  au  dos  de 
la  suscription  le  motif  de  la  remise  au  bureau. 

Il  est  enjoint  aux  vaguemestres  de  rapporter  aux  bu- 
reaux de  poste  les  chargements  et  articles  d'argent 
adressés  à  des  individus  qui  seraient  morts,  absents  ou 
inconnus  (1). 


(1)  Voir  les  ordonnances  royales  du  2  novembre  1833,  sur  le  service 
intérieur  des  troupes  {JoutmU  militaire,  2*  sem.,  livraisons  supplémen- 
taires) : 

Pour  rinfanterie,  articles  189  à  194,  et  plus  particulièrement  celui 

193; 
Pour  la  cavalerie,  articles  149  à  154,  et  plus  particulièrement  celui 

153. 

Voir,  en  outre,  la  circulaire  ministérielle  du  7  août  1834  (Journal  mt- 
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Les  lettres  chargées  et  les  articles  d'^argènt  déposés 
par  les  vaguemestres  ou  par  les  militaires  eux-mêmes, 
sont  enregistrés  en  leur  présence  ;  il  leur  est  délivré  un 
bulktin  pour  lesf  chargements,  et  une  reconnaissance, 
ttvec  un  bulletin  de  dépôt,  pour  les  articles  d'argent. 

Les  militaires  de  troupe  et  autres  personnes  tenant  à 
Tarmée  sont  avertis  de  temps  en  temps,  les  premiers  à 
rappel  des  compagnies  et  les  autres  par  leurs  chefs,  de 
la  nécessité  d'indiquer  à  leurs  parents  et  autres  corres- 
pondants, les  noms  et  numéros  des  compagnies,  escadrons 
ou  bataillons j  régiments^  armes  spéciales,  quartiers  gêné* 
vaux,  corps  d'armée^  divisions  dans  lesquels  ils  servent;  les 
noms  des  généraux^  fonctionnaires  et  services  auxquels  ils 
sont  attachés,  ainsi  que  leurs  grades  et  emplois. 

Il  leur  est  recommandé  d'inviter  leurs  correspondants 
à  se  conformer  exactement  à  ces  indications,  sur  la  sus- 
Crîption  des  lettres  qu'ils  leur  adressent. 

Il  leur  est,  en  outre,  recommandé  de  ne  pas  se  con- 


litaire,  2*  sem.,  p.  45),  portant  modification  de  quelques-uns  de  ces  ar- 
ticles, pour  les  mettre  d'accord  (infanterie  et  cavalerie),  et  pour  en  com- 
pléter la  pensée  de  bon  ordre. 

Le  modèle  du  registre  à  tenir  par  les  vaguemestres  des  corps  paraît 
avoir  été  calqué  sur  celui  annexé  au  règlement  spécial  du  1*'  mars  1823  ; 
mais  ce  dernier  en  fait  deux  registres  distincts  : 

L'un  pour  les  lettres  chargées  et  les  articles  d'argent  à  retirer  des 
bureaux  de  poste  ; 

L'autre  pour  les  lettres  et  paquets  à  charger»  et  pour  les  articles  d'ar- 
gent à  déposer  aux  bureaux  de  poste. 

Un  seul  registre,  divisé  en  deux  parties,  comme  le  prescrivent  les  or- 
donaances  de  1833,  remplit  les  mêmes  objets  d'une  manière  plus  simple 
et  plus  commode;  mais  on  trouve  dans  le  règlement  de  1823  (articles  65 
et  66  entre  autres)  de  bonnes  règles  qu'on  ne  doit  pas  négliger. 
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tenter  d'indiquer  sur  les  lettres  qu'ils  écrivent,  le  lieu 
de  la  résidence  de  leurs  parents  ou  autres  correspon- 
dants, mais  d'avoir  soin  d'y  ajouter  le  nom  du  bureau  de 
poste  le  plus  voisin  de  ce  lieu  et  celui  du  département. 

Enfin;  ils  sont  prévenus  de  ne  jeter  leurs  lettres  que 
dans  les  boîtes  des  bureaux  militaires. 

Les  postes  militaires  n'étant  instituées  que  pour  le 
service  de  l'armée,  il  est  expressément  défendu  à  tout 
employé  ou  sous-employé  de  ce  service,  d'admettre  ou 
de  faire  transporter  la  correspondance  des  pays  occupés 
par  les  troupes. 

Il  est  expressément  recommandé  aux  directeurs  des 
postes,  de  ne  conserver  dans  leurs  caisses  que  les  som- 
mes strictement  nécessaires  pour  les  dépenses  courantes 
du  service,  et  de  verser  les  fonds  libres  dans  les  caisses 
de  la  trésorerie  de  l'armée,  sauf  à  user  extraordinaire- 
ment  de  la  faculté  que  le  règlement  leur  accorde  de  tirer 
des  fonds  de  subvention  de  ces  mêmes  caisses,  en  cas 
de  besoin,  soit  pour  pourvoir  au  paiement  des  recon- 
naissances, soit  pour  l'exécution  du  service  ordinaire  on 
extraordinaire. 


SECTION  III. 

DISPOSITIONS  SPÈQALBS  A  L^BXfiCmON  DO  SBRTICB  BXTHAORDINAIBB. 

L'expédition  des  courriers  extraordinaires  et  des  es- 
tafettes n'a  lieu  que  pour  des  cas  urgents  et  en  vertu 
d'ordres  du  général  en  chef,  de  l'intendant  de  l'armée 
ou  des  généraux  investis  du  commandement  des  corps 
d'armée. 
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Nulle  autre  autorité  dans  Tarmée  n'a  qualité  pour 
ordonner  l'envoi  de  courriers  extraordinaires. 

Les  ordres  doivent  toujours  être  donnés  par  écrit  et 
avec  mention  de  l'urgence  qui  les  motive. 

Tout  courrier  extraordinaire  est  porteur  d'une  feuille 
de  part  expédiée  et  délivrée  avec  les  mêmes  formalités 
que  pour  les  courses  ordinaires,  sauf  les  indications  et 
recommandations  spéciales  à  l'objet  de  la  course. 

Les  fixations  réglées  pour  le  service  ordinaire  sont, 
quant  au  prix  des  chevaux  et  guides,  applicables  aux 
courses  extraordinaires,  pour  les  courses  parcourues 
hors  des  frontières. 

Les  courriers  extraordinaires  reçoivent,  en  sus  de 
ces  fixations,  pour  eux  personnellement  : 

A  titre  de  salaire  de  course^  trois  francs  par  poste  de 
huit  kilomètres. 

Par  journée  de  séjour^  quand  le  séjour  est  nécessité 
pour  attendre  la  réponse  aux  dépêches,  cinq  francs. 

Le  salaire  de  course  seul  est  dû  aux  courriers  qui  ne 
rapportent  pas  de  dépêches. 

L'indemnité  de  5  francs  par  journée  de  séjour,  pour 
attendre  les  réponses,  n'est  pas  due  aux  courriers  qui 
auraient  négligé  de  faire  constater  sur  leurs  parts  le  jour 
et  l'heure  de  leur  départ  en  retour. 

Quant  aux  postes  courues  dans  l'intérieur  de  l'Empire 
par  des  courriers  extraordinaires,  elles  leur  sont  payées 
sur  le  pied  de  sept  francs,  et  seulement  de  deux  francs 
cinguarite  centimes  pour  le  retour  sans  dépêches  {{). 


(i)  Indépendamment  des  frais  de  poste,  il  est  alloué  aux  courriers  un 
III.  27 
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Lorsque  le  Gouvernement  fait  établir  un  service  en 
estafette,  pour  le  transport  de  ses  dépêches ,  il  peut  y 
avoir  lieu  d'en  étendre  l'organisation  au  delà  des  fron- 
tières; mais  ce  service  extraordinaire  n'est  jamais  établi 
qu'en  vertu  de  décisions  particulières  concertées  entre 
les  Ministres  des  finances  et  de  la  gnerre. 

Le  service  d'estafette  ressortit  au  service  d'armée 
pour  les  portions  de  route  à  parcourir  au  delà  des  fron- 
tières, et  il  est  plus  particulièrement  soumis  à  la  direc- 
tion du  général  en  chef  et  de  l'intendant  de  l'armée. 

Les  lettres  particulières  des  militaires  peuvent  être 
expédiées  par  cette  voie,  mais  sous  la  condition  d'une 
taxe  spéciale  et  fort  élevée,  dont  le  tarif  est  publié  à 
part. 


SECTION  IV. 

DB  Là  taxe  des  lettres  ET  DES  FRANCHISES  ET  CONTRE-SEINGS  (1). 

Les  lettres  de  l'intérieur  pour  l'armée  ou  de  l'armée 


salaire  de  1  £r.  50  c.  par  myriamètre  pour  les  courses  eu  malle,  sauf  la 
retenue  imposée  pour  pension  aux  courriers  sortant  des  cadres  de  Tad- 
ministration  des  postes. 

Les  courses  extraordinaires  sont  payées  à  raison  de  9  fr.  25  c.  par  my- 
riamètre sur  le  territoire  français,  savoir  ; 
Deux  chevaux  à  2  fr.  .  .      4  00  1 

Guides 1  75  J  9  25. 

Salaire  du  courrier. ,  .  .      3  50  ) 
Lorsque  les  courriers  reviennent  sans  dépèches,  ils  sont  payés  à  raison 
de  3  fr.  50  c.  par  myriamètre  seulement,  tout  compris.  (Instruction  du  7 
mars  1854  sur  le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes.) 

(i)  Nous  avons  puisé  les  indications  de  cette  section  dans  un  règlement 
du  mois  d'avril  1854,  sur  le  service  des  postes  aux  armées.  Établi  d'après 
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pour  rîntérieur,  ne  supportent  que  la  taxe  des  lettres 
circulant  en  France,  de  bureau  à  bureau. 

Les  lettres  dont  le  poids  n'excède  pas  sept  grammes 
et  demi  peuvent  être  affranchies  moyennant  le  prix  de 
20  centimes.  Les  lettres  non  affranchies  sont  taxées 
a  30  centimes. 

Le  port  des  lettres  de  l'armée  pour  l'armée  est  fixé  à 
20  centimes  pur  lettre  simple  ;  il  est  de  10  centimes  seu- 
lement pour  les  lettres  dont  le  poids  ne  dépasse  pas 
quinze  grammes,  et  qui  doivent  être  distribuées  dans 
la  circonscription  du  bureau  où  elles  ont  été  déposées. 

Tous  les  militaires  et  fonctionnaires  auxquels  le  con- 
tre-seing est  accordé,  doivent  apposer  leur  signature, 
au-dessous  de  la  désignation  de  leurs  fonctions,  sur  la 
suscription  des  paquets  quïls  expédient.  Aucun  d'eux 
n'a  le  droit  de  déléguer  le  contre-seing  qui  lui  est 
attribué. 

Le  général  en  chef  jouit  indéfiniment  de  la  franchise 
et  du  contre-seing  par  lettres  fermées. 

Les  généraux  commandant  les  corps  cT armée  ont  aussi, 
par  lettres  fermées^  la  franchise  et  le  contre-seing  indé- 
finis de  leur  correspondance. 

Le  chef  de  V  état-major  général  a  la  franchise  indéfinie 


les  fixations  de  la  loi  de  finances  du  15  mai  1850,  qui  avait  porté  unifor- 
mément à  25  centimes  la  taxe  des  lettres  simples,  en  maintenant  lout^ 
fois  pour  celles  adressées  aux  sous-officiers  et  soldats  le  prix  de  20  cen- 
times fixé  par  le  décret  du  24  août  1848,  ce  règlement  s'est  trouvé  modifié 
sur  ce  point  par  la  loi  du  20  mai  1854  (Bulletin  des  lois,  p.  1345),  en 
vertu  de  laquelle  le  port  des  lettres  aiîranchies  a  été  réduit  à  20  centimes 
et  celui  des  lettres  non  affranchies  élevé  à  30  centimes. 

27. 
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de  sa  correspondance;  son  contre-seing  opère  la  fran- 
chise, par  lettres  fermées,  à  l'égard  des  militaires  et 
agents  de  fout  grade. 

Le  chef  de  Pétat-major  de  chaque  corps  d'ornée  \on\i 
également  de  la  franchise  indéfinie  de  sa  correspon- 
dance; son  contre-seÏDg  opère  la  franchise,  par  lettres 
fermées,  à  l'égard  des  fonctionnaires  de  l'intendance, 
des  officiers  ayant  un  commandement,  et  des  officiers 
de  santé  et  d'administration. 

La  franchise  est  accordée  aux  chefs  d'état-major  des 
divisions;  mais  leur  contre-seing  n'opère  la  franchise, 
par  lettres  fermées,  qu'à  l'égard  des  officiers  généraux  et 
des  officiers  de  gendarmerie. 

La  correspondance  des  généraux  de  division  et  des 
_  généraux  de  brigade  entre  eux  et  avec  les  fonctionnaires 
de  l'intendance  militaire,  les  officiers  commandant  les 
corps  et  détachements,  et  les  ofiîciers  de  santé  et  d'ad- 
ministration, a  lieu  en  franchise  eipar  lettres  fermées. 

^intendant  de  l'armée  jouit  indéfiniment  de  la  fran- 
chise et  du  contre-seing ^r  lettres  fermées. 

Les  intendants  et  les  sous-intendants  militaires  corres- 
pondent en  franchise,  par  lettres  fermées,  avec  l'inten- 
dant de  l'armée  et  avec  les  officiers  généraux  ;  mais  Id 
correspondance  des  sous -intendants  entre  eux  ,  de 
même  qu'avec  les  corps  et  détachements  dont  ils  ont 
la  police,  avec  les  olBciers  de  santé  et  les  agents  et  pré- 
posés sous  leurs  ordres,  a  lieu  sous  bandes. 

Lfs  ii//irici:s  gmérini.r  ruiiniiiuidiiiil  r>irlillerie  et  li'  ijv- 
/(/(•coiTOsiioiideiit  eu  franchisf,  pur  lettres  fermées,  avec 
ly  général  en  chef,  le  chef  de  l'ûtat-major  général,  les 
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généraux  commandant  les  divisions  et  les  brigades  de 
l'armée,  et  avec  les  intendants  militaires;  ils  corres- 
pondent aussi  en  franchise,  mais  sous  bandes^  avec  les 
sous-intendants,  et  avec  les  officiers  de  leur  arme. 

Lorsque  ces  derniers  ont  un  commandement,  ils  cor- 
respondent en  franchise,  sous  bandes^  dans  l'étendue  de 
ce  commandement,  avec  les  sous-intendants  militaires 
et  avec  les  officiers  ayant  aussi  un  commandement. 

Les  co/on^/^  correspondent  en  îraxichise,  par  lettres  fer- 
mées ^  avec  les  officiers  généraux,  et,  sous  bandes ^  avec  les 
sous-intendants  militaires  chargés  de  la  police  de  leur 
corps  et  avec  les  commandants  des  détachement  de  ce 
môme  corps  ;  ces  officiers  correspondent  réciproque- 
ment en  franchise  et  sous  bandes  a\ec  leur  colonel. 

Les  officiers  de  gendarmerie  employés  à  l'armée  cor- 
respondent en  franchise  entre  eux,  par  lettres  fermées, 
ainsi  qu'avec  les  officiers  généraux,  colonels  et  offi- 
ciers commandant  les  corps  et  les  détachements  ;  ils 
correspondent  aussi,  de  la  même  manière,  avec  les 
sous-officiers  de  leur  arme  qui  commandent  des  déta- 
chements. 

Les  officiers  de  santé  en  chef  de  l'armée  correspondent 
en  franchise,  sous  bandes^  avec  les  sous-intendants 
militaires  et  avec  les  officiers  de  santé  ;  ces  derniers 
correspondent  aussi  en  franchise,  sous  bandes^  avec  les 
officiers  de  santé  en  chef,  et  avec  les  sous-intendants 
militaires  sous  la  police  desquels  ils  se  trouvent. 

Les  chefs  des  différents  services  {trésorerie^  subsistances^ 
habillement^  hôpitaux^  transport^  etc.)  ont  la  faculté  de 
correspondre  en  franchise,  sous  bandes^  avec  les  sous- 
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intendants  militaires  et  avec  leurs  subordonnés  respec- 
tifs, et  ceux-ci  de  même  avec  eux. 

Indépendamment  des  services  de  la  trésorerie  et  des 
postes,  il  peut  être  organisé  aux  armées  un  service  té- 
légraphique, afin  d'établir  entre  le  quartier  général  et 
les  différents  corps  détachés,  des  communications  qui 
assurent  la  transmission  rapide  des  ordres  et  l'ensem- 
ble des  mouvements. 

Dans  ce  but,  un  personnel  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques  a  été  attaché  à  l'armée  d'Orient 
et  à  l'armée  d'Italie. 

Muni  de  télégraphes  aériens  portatifs ,  susceptibles 
de  se  monter  et  de  se  démonter  facilement  et  en  peu 
de  temps,  ce  personnel  fut  réparti,  pendant  ces  campa- 
gnes, de  manière  à  mettre  le  général  en  chef  en  rapport 
immédiat,  non-seulement  avec  les  différentes  portions 
de  son  armée,  mais  encore  avec  Paris. 


CHAPITRE  VIII. 

DE   l'administration    INTÉRIEURE    DES    DÉTACHEMENTS 

DE  GUERRE  (1). 


NOnONS  PRÊLUIINAIRBS. 


Les  portions  d'un  même  corps  de  troupe  employées 
à  une  même  armée,  dans  la  même  division  active  ou 


(1)  Ce  chapitre  correspond  au  titre  XIV  du  livre  IV,  volume  II. 
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dans  le  même  arrondissement  territorial ,  lorsque  de 
semblables  arrondissements  sont  eréés  en  pays  en- 
nemi dans  rétendue  du  territoire  occupé  par  cette  ar- 
mée, doivent  être  considérées  comme  ne  formant  qu'un 
même  détachement. 

Ce  sont  ces  détachements  que  l'on  nomme  détache- 
ments de  guerre^  quelles  qu'en  soient  d'ailleurs  la  com- 
position et  la  force. 

L'administration  intérieure  des  détachements  de 
guerre  est  régie,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions  ou 
de  spécialités,  d'après  des  règles  semblables  à  celles 
observées  dans  l'intérieur,  en  temps  de  paix,  pour  l'ad- 
ministration des  portions  de  corps  qui  sont  séparées  de 
leur  dépôt. 


Voir  Tordonnance  royale  da  10  mai  ISM,  sur  Tadministration  inté- 
rieure des  corps. 

La  similitude  assez  générale  des  régies  à  observer,  quant  à  leur  admi- 
nistration intérieure,  par  les  détachements  de  guerre  et  par  ceux  de  l'in- 
térieur; l'exemple  môme  de  la  législation,  qui  n'a  pas  pris  soin  de  les  r^ 
produire  distinctement  avec  les  modifications  commandées  par  deux  si- 
tuations si  différentes,  et  enfin  la  crainte  d'errer  dans  l'indication  des 
moyens  les  plus  propres  à  remplir  cette  lacune,  auraient  semblé  devoir 
nous  imposer  le  même  silence  ;  mais  nous  avons  voulu  achever  conscien- 
cieusement notre  tâche,  et  nous  nous  sommes  déterminé  à  réunir  dans  ce 
dernier  chapitre,  en  nous  bornant  toutefois  aux  choses  les  plus  essen- 
tielles, les  dispositions  c(jmmuMs  et  les  dispositions  spécialeg  qui  doivent 
régir  l'administration  intérieure  des  troupes  en  campagne,  ou  soit  des 
détachements  de  guerre. 

Le  silence  de  l'ordonnance  du  10  mai  1844  trouve  à  certains  égards  on 
utile  correctif  dans  l'ordonnance  du  25  décembre  1S37,  relative  au  ser- 
vice de  la  solde;  il  n'en  est  pas  moins  regrettable  et  blâmable,  car  il  nous 
a  forcé  plus  d'une  fois  à  invoquer  le  paiisé,  peut-être  contestable  aujour- 
d'hui en  pareille  matière.  (Note  de  1854.) 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DÉTACHBMENTS  DB  GUERRE 
ET  AUX  DÉTACHEMENTS  DE  L'iNTÉRIEUR. 

Tout  détachement  de  guerre  s'administre  lui-même, 
c'est-à-dire  perçoit  directement  sa  solde  et  ses  presta- 
tions de  subsistances,  et  pourvoit  à  quelques  dépenses 
déterminées  d'entretien. 

L'administration  intérieure  de  tout  détachement  de 
guerre  dont  trois  officiers  ou  plus  font  partie^  doit  être 
gérée  par  un  personnel  qui  comprend  : 

Un  conseil  éventael  composé  de  trois  membres  (1); 
Un  officier  payeur  (2)  ; 


(1)  Cette  indication  est  puisée  dans  l'article  636  de  Tordonnance  du 
19  mars  iS23. 

Ni  l'ordonnance  du  10  mai  1844,  ni  la  décision  royale  du  19  février 
1847  ne  rappellent  le  cas  si  sagement  prévu  et  réglé  par  l'article  précité. 
Le  major  et  les  deux  ofiSciers  comptables^  qui  jouent  un  rôle  essentiel 
dans  les  diverses  combinaisons  pour  la  formation  des  conseils,  ne  suivent 
pas  aux  armées  les  détacbements  de  guerre,  et  leurs  suppléants  près  de 
ces  détacbements,  presque  tous  au  début  de  la  carrière  administrative, 
ne  pourraient  donner  les  mêmes  garanties  d'instruction  et  d'expérience. 

Pour  les  esprits  positifs,  les  conseils  d'administration  ne  sont  guère 
qu'une  sorte  de  représentation  fictive  à  la  faveur  de  laquelle  s'exerce  plus 
commodément  l'omnipotence  souvent  utile,  peut-^tre  nécessaire,  et  assez 
généralement  inévitable,  du  colonel  dans  les  af&ires  intérieures  du  corps 
qu'il  commande.  Que  sera  donc,  à  l'armée,  un  conseil  éventuel  dont  les 
membres  combattent  tous  les  jours,  et  peuvent  être  à  tout  instant  empê- 
chés de  se  réunir  et  de  délibérer,  alors  même  qu'ils  auraient  la  meilleure 
volonté  de  le  faire  :  situation  qui  comporte  assurément  le  moins  les  formes 
représentatives,  et  dans  laquelle  il  faut  de  toute  nécessité  que  le  chef  se 
puisse  déterminer  spontanément,  sous  peine  de  ne  rien  faire  à  propos? 

(2)  Les  cadres  d'organisation  ne  constituent  qu'un  seul  emploi  d'adjoint 
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Un  officier  d'habillement  ; 

Les  commandants  de  compagnie,  d'escadron  ou  de  batterie; 

Un  officier  faisant  fonctions  de  major  (du  grade  de  capitaine 
autant  que  faire  se  peut,  eu  égard  à  la  force  du  détache- 
ment et  au  grade  du  commandant). 

Chaque  détachement  de  guerre  ayant  un  conseil  éven" 
tiœl  a  pour  son  administration  particulière  : 

Une  caisse; 

Un  livret  de  solde; 

Un  livret  d'armement  ; 

Les  contrôles  annuels  de  ses  compagnies,  escadrons  ou  bat- 
teries, et  de  son  état-major  ; 

Les  livres  de  détail  des  mêmes; 

Les  livrets  des  hommes  ; 

Les  registres  de  comptabilité  dont  le  détail  suit  (1) . 
Un  registre  des  délibérations, 
Un  registre  de  l'effectif, 
Un  registre-journal  des  recettes  et  dé- (tenus  par  l'officier 

penses,  /        payeur; 

Un  registre  des  distributions  de  vivres^ 
chauffage  et  fourrages. 


au  trésorier  dans  les  corps  formés  de  plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  et 
n'en  accordent  pas  aux  autres  corps. 

Ce  sont  évidemment  ces  adjoints  qui  deviennent,  aux  armées,  les  offi- 
ciers payeurs. 

Sous  cette  dénomination  et  à  ce  titre,  le  tarif  n®  42  de  l'ordonnance  du 
5  décembre  1840  règle  leurs  frais  de  bureau  à  raison  du  nombre  des  ba- 
taillons ou  escadrons  de  guerre. 

Pour  les  détachements  moindres  d'un  bataillon  ou  de  deux  escadrons^ 
c'est  le  trésorier  qui  pourvoit,  sur  son  abonnement,  aux  frais  de  bu- 
reau. 

(1)  Cette  nomenclature  est  assurément  une  des  choses  que  Tordonnance 
du  10  mai  1844  aurait  dû  régler;  mais,  dans  son  parfait  oubli  de  l'état 
de  guerre,  elle  a  négligé  celle-là  comme  tant  d'autres. 

Faut-il  admettre  qu'un  détachement  de  guerre,  d'une  force  donnée, 
devra  tenir  les  mêmes  registres  qu'un  détachement  de  l'intérieur,  de  la 
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Un  registre  des  recettes  et  consomma-^ 

tioDS  du  service  de  rhabillement. 
Un  registre  des  camptes  ouverts  aveci 

les  maîtres  ouvriers,  i  tenus  par  Tofficier 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avecV  chargé  du  détail 

les  compagnies,  escadrons  ou  batte-/  de 

ries,  1    rhabillement. 

Un  registre  des  effets  de  la  première! 

catégorie  rentrés  en  magasin,  pour 

être  remis  en  service, 

Dans  chaque  détachement  de  gnerre  n  ayant  point  de 
conseil^  Tofficier  commandant  qui  administre  en  son 
lieu,  tient  les  registres  suivants  : 

Un  registre-journal  des  recettes  et  dépenses; 

Un  registre  des  distributions  de  vivres,  chauffage  et  four- 
rages ) 

Un  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de 
rhabillement; 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  maîtres  ouvriers  ; 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  compagnies,  esca- 
drons ou  batteries  ; 

Un  registre  des  effets  de  la  première  catégorie  rentrés  en 
magasin,  pour  être  remis  en  service. 

Le  tout,  sans  préjudice  de  la  caisse^  du  livret  de  solde, 
du  livret  d'armement,  des  contrôles  annuels,  des  livres  de 
détail  et  des  livrets  des  hommes. 

Quant  aux  détachements  composés  d'une  seule  com- 
pagnie, d'un  seul  escadron,  d'une  seule  batterie,  ou 


même  force,  tranquillement  et  commodément  établi  dans  une  garnison? 
Notre  expérience  dit  non;  mais  nous  nous  soumettons  à  la  règle,  faute 
de  pouvoir  nous  permettre  de  lui  en  substituer  une  plus  simple  et  plus 
praticable. 
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d'une  fraction  de  compagnie,  d'escadron  ou  de  batte- 
rie, les  écritures  de  comptabilité  consistent  dans  un  re- 
gistre-journal des  recettes  et  dépenses  dont  la  tenue  est 
confiée  à  l'officier  ou  au  sous-officier  commandant. 

Tout  détachement  de  guerre  est,  pour  son  adminis- 
tration particulière  : 

Sous  la  police  immédiate  da  sous-intendant  militaire  de  la 
division  active  on  de  la  place  dans  laquelle  il  est  em- 
ployé ; 

Sous  la  police  supérieure  de  l'intendant  du  corps  d'armée  ou 
de  Tarrondissement. 

L'administration  des  détachements  de  guerre  est 
centralisée  au  dépôt  de  leur  corps. 

Lorsqu'un  détachement  de  guerre  est  formé,  le  con- 
seil d'administration  central  remet  au  conseil  éventuel, 
d'après  les  décisions  ministérielles  qui  lui  ont  été  no- 
tifiées, ou,  à  défaut,  d'après  ses  propres  détermina- 
tions, approuvées  par  le  sous-intendant  militaire  (1)  : 

1<»  Une  part  des  fonds  de  la  masse  individuelle  des  hommes 
du  détachement; 


(1)  Le  principe  dominant  dans  ces  déterminations  doit  être  : 

De  ne  confier  aux  conseils  éventuels  que  le  soin  des  réparations  dont 

il  est  indispensable  qu'ils  soient  chargés  ; 
De  réduire  ainsi  au  plus  strict  nécessaire  les  sommes  qu'ils  devront 

manier  et  conserver  dans  leur  caisse. 

L'article  831  de  l'ordonnance  du  19  mars  1823  réservait  au  Ministre  de 
la  guerre  le  soin  de  déterminer,  dans  ioMS  les  cas  de  séparationy  la  por- 
tion des  fonds  de  la  masse  de  linge  et  rhcmssure  à  remettre  au  conseil 
éventuel  ou  au  commandant.  L'ordonnance  du  10  mai  1844  se  borne  (ar- 
ticle 31)  à  attribuer  aux  conseils  d'administration  centraux  le  soin  de 
remettre  aux  portions  qui  se  séparent  de  celle  du  corps  qu'ils  adminis-' 
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2»  Tous  les  effets  d'habillement,  de  grand  et  petit  équipe- 
ment, de  harnachement  et  d'armement,  qu'il  doit  em- 
porter. 

Il  lui  délègue  simultanément  : 

i^  Une  part  nécessaire  de  la  masse  générale  d'entretien; 

2*  La  totalité  de  la  masse  de  harnachement  et  ferrage,  sur 
le  pied  de  l'effectif  des  chevaux  appartenant  au  détache- 
ment. 

Le  conseil  central  remet  aussi  au  conseil  éventuel  les 
contrôles  ou  extraits  de  contrôles  des  compagnies  ou  es- 
cadrons, des  hommes,  chevaux  et  voitures  du  détache- 
ment, mis  au  courant  de  toutes  mutations  jusqu'au 
jour  exclu  du  départ,  et  arrêtés  à  cette  même  date  par 
le  sous-intendant  militaire  qui  est  chargé  de  la  police 
du  corps. 

Les  hommes  doivent  être  individuellement  pourvus 
de  tous  les  effets  que  les  règlements  prescrivent  pour 


trent,  et  aux  détachements,  les  fonds  nécessaires  pour  subvenir  à  leurs 
premiers  besoins. 

Mais,  mieux  inspirée,  l'ordonnance  du  25  décembre  1837  donne  les 
règles  d'exécution,  dans  son  article  267,  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

<  Lorsqu'un  ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  batteries  ou  com- 
pagnies, se  séparent  de  la  portion  principale  du  corps  ou  du  dép6t,  le 
conseil  d'administration  central  détermine,  bous  Vapprobatian  du  sous- 
intendant  militaire^  les  sommes  à  affecter  aux  dépenses  de  chacune  des 
portions  du  corps. 

<  Cette  formalité  remplie,  le  conseil  d'administration  éventuel  formé 
au  moment  de  la  séparation,  ou  le  commandant  du  détachement,  à  dé- 
faut de  conseil  éventuel,  perçoit  directement  la  fraction  de  la  masse 
générale  d'entretien  qui  est  attribuée  à  la  portion  détachée.  Mention 
de  cette  disposition  est  faite  au  livret  de  solde  par  le  sous-intendant 
militaire.  > 
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eux  OU  leurs  chevaux,  et  de  ceux  dont  les  ordres  par- 
ticuliers du  Ministre  ou  de  l'officier  général  chargé  de 
présider  au  départ,  pourraient  éventuellement  exiger 
qu'ils  fussent  munis. 

Dans  leurs  revues  de  départ,  passées  sur  le  terrain, 
les  sous-intendants  militaires  vérifient  le  nombre,  la 
qualité  et  l'état  de  ces  divers  effets,  et  s'assurent  que 
les  sacs  (1)  ou  portemanteaux  sont  au  complet.  Ils  doi- 
vent même  constater  les  résultats  de  cette  inspection, 
lorsqu'elle  donne  lieu  de  leur  part  à  des  observations 
importantes;  auquel  cas,  ils  font  transcrire  le  procès- 
verbal  sur  les  registres  des  délibérations  des  deux 
conseils. 

Au  moment  de  la  séparation,  le  conseil  central  et  le 
conseil  éventuel  se  réunissent;  une  délibération  con- 
state la  situation  des  fonds  et  des  effets  de  toute  espèce 
remis  au  détachement,  ainsi  que  l'autorisation  donnée 
à  ce  dernier  de  percevoir  et  d'administrer  directement 
tout  ou  partie  de  la  solde  et  des  masses  d'entretien, 
suivant  les  besoins  reconnus.  Cette  délibération,  sou- 
mise à  l'approbation  du  sous-intendant  militaire,  est 
transcrite  sur  les  registres  des  deux  conseils. 

Les  deniers  et  les  effets  délivrés  au  détachement  for- 
ment le  premier  article  de  ses  recettes,  et  l'inscription 
en  est  faite  immédiatement  sur  les  registres  et  livrets 


(1)  On  peut  regarder  comme  une  règle  essentielle,  que  le  soldat  d'in- 
fanterie doit  avoir  avec  lui,  en  campngne,  trois  paires  de  souliers  (une 
sur  lui  et  deux  dans  son  sac). 
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respectifs  ouverts  pour  sa  destination.  Le  sous-inten- 
dant militaire  vise  tous  ces  enregistrements. 

A  partir  du  jour  inclus  de  la  séparation,  les  conseils 
éventuels  perçoivent  directement  les  prestations  en  de- 
niers et  en  nature  auxquelles  leur  position,  leur  effectif 
et  les  délégations  ou  autorisations  du  conseil  central 
leur  donnent  droit.  Ils  en  règlent  d'ailleurs  la  demande, 
la  distribution  et  l'emploi,  sous  les  mêmes  conditions 
et  formalités  que  dans  l'intérieur. 

Quant  aux  effets  d'habillement,  de  grand  et  petit 
équipement  et  de  harnachement  (1),  les  conseils  éven- 
tuels les  reçoivent  par  les  soins  du  dépôt,  et  procèdent 
à  leur  réception  dans  les  formes  ordinaires,  c'est-à-dire 
sur  le  vu  des  factures  d'expédition.  En  cas  d'avarie,  de 
déficit  ou  de  difficultés,  ils  appellent  le  sous-intendant 
militaire,  qui  constate  les  faits  et  prononce.  Imputation 
leur  est  faite  de  la  valeur  des  effets  de  masse  individuelle 
qui  proviennent  du  dépôt,  d'après  les  factures  spéciales 
et  portant  décompte  établies  en  cette  occasion. 

Ils  adressent,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  au 
conseil  d'administration  du  dépôt,  le  compte  de  leur 
gestion  en  deniers  et  en  matières,  accompagné  de  toutes 
les  pièces  justificatives,  et  dûment  vérifié  et  arrêté  par 
le  sous-intendant  militaire. 

Lorsqu'un  détachement  de  guerre  rentre  à  son  dépôt. 


(1)  Voir  au  Journal  militairey  1"  sem.,  p.  432,  l'instruction  du 
23  mai  i8o9,  relative  à  l'expédition  des  effets  d'habilleraenl,  de  graii<i  et 
petit  équipement  et  de  campement,  aux  corps  appelés  à  faire  partie  de 
Tarmée  d'Italie. 
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ses  comptes  sont  vérifiés  et  comparés  avec  ceux  du 
conseil  central,  les  espèces  versées  dans  la  caisse  du 
corps,  les  effets  et  matières  disponibles  remis  à  l'offi- 
cier d'habillement,  et  les  registres  clos  et  déposés,  avec 
toutes  les  pièces  de  comptabilité,  entre  les  mains  dudit 
conseil.  Les  résultats  des  comptes  sont  consignés  dans 
une  délibération  à  laquelle  les  deux  conseils  prennent 
part,  et  reportés  sur  les  différents  registres  :  toutes  opé- 
rations nécessairement  soumises  au  contrôle  du  sous- 
intendant  militaire  qui  est  chargé  de  la  police  du 
dépôt. 

La  situation  générale  du  détachement,  sous  le  rap- 
port de  son  habillement  et  de  tous  ses  autres  effets,  est 
vérifiée  et  constatée  au  moyen  d'une  revue  sur  le  ter- 
rain, passée  par  le  sous-intendant  militaire,  et  dont  les 
résultats  sonl  rapportés  dans  un  procès-verbal  dressé 
ad  hoc  par  ce  fonctionnaire.  Ce  procès-verbal  est  tran- 
scrit sur  le  registre  des  délibérations  du  dépôt. 


SECTION  n. 

DISPOSITIONS  TOUTES  SPÉCIALES  AUX  DÉTACHEMENTS  DE  GUERRE. 

L'établissement  des  actes  de  l'état  civil  qui  intéres- 
sent les  militaires  de  troupe  hors  du  territoire  français^ 
et  la  tenue  du  registre  sur  lequel  ces  actes  doivent  être 
transcrits,  sont  des  attributions  dévolues  par  la  loi  au 
trésorier,  et  nécessairement  transportées  à  l'officier 
payeur,  qui  seul  accompagne  les  détachements  de 
guerre. 
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Les  registres  sont  fournis  par  le  corps,  et  cotés  et 
paraphés  par  l'officier  commandant. 

Les  conseils  éventuels  et  les  fonctionnaires  de  Tin- 
tendance  militaire  chargés  de  la  police  administrative 
des  troupeiJ,  doivent  exercer  un  contrôle  attentif  sur  la 
rédaction  et  l'enregistrement  des  actes,  et  veiller  à  leur 
exacte  transmission  à  qui  de  droit  (1). 

Arrivés  sur  la  frontière  ou  dans  la  place  désignée 
pour  la  distribution  des  effets  et  ustentiles  de  campe- 
ment, les  conseils  éventuels  dressent,  d'après  leur  ef- 
fectif, les  états  particuliers  de  demande  exigés  pour  cette 
perception,  et  les  soumettent  au  double  visa  du  chef  de 
l'état-major  et  du  sous-intendant  militaire. 

Lesdits  effets  et  ustensiles  sont  ainsi  délivrés  en  pre- 
mière mise  aux  corps  de  troupe,  à  charge  de  les  entre- 
tenir et  de  les  réintégrer,  à  la  fin  de  la  campagne,  dans 
les  magasins  de  l'État;  cette  dernière  obligation  cesse 
toutefois  à  l'égard  de  ceux  des  objets  dont  la  perte  serait 
occasionnée  par  un  long  service  ou  par  un  événement 
quelconque  de  force  majeure  dûment  constaté  (2). 

Les  corps  ont  droit,  en  temps  de  guerre,  pour  leurs 


(i)  Voir  le  titre  P'  de  ce  volume,  où  sont  rassemblées  toutes  les  règles 
et  dispositions  relatives  à  la  rédaction  des  actes  de  f  état  civil  hors  du 
territoire  français. 

Dans  les  petits  détachements  sans  conseils  éventuels,  c'est  le  comman- 
dant qui  est  chargé  de  la  rédaction,  de  Tenregistrement  et  de  la  trans- 
mission des  actes  de  l'état  civil  ;  les  registres  doivent  être  alors  cotés  et 
paraphés  par  le  sous-intendant  militaire. 

(2)  Voir  section  m  du  chapitre  iv  de  ce  titre. 
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détachements  de  guerre,  à  des  prestations  en  deniers 
qui  leur  sont  toutes  spéciales,  savoir  : 

i®  A  UDe  première  mise  pour  l'achat  des  cantiDes  de  compta- 
bilité et  d'ambulance,  et  des  chevaux  ou  mulets  de  bât  qui 
les  doivent  porter,  ainsi  qu'à  une  masse  pour  l'entretien 
et  le  renouvellement  des  uns  et  des  autres  (1)  ; 

2*  A  une  première  mise  destinée  spécialement  à  Tachât  des 
médicaments,  du  linge  à  pansement,  et  autres  objets  qui 
doivent  composer  le  chargement  des  cantines  d'ambu- 
lance (2)  ; 

3*  A  une  première  mise  pour  l'achat  des  caisses,  registres  et 
autres  objets  de  bureau  qui  sont  exclusivement  relatifs  au 
service  de  campagne  (3). 

Les  chevaux  ou  mulets  de  peloton  à  la  suite  des  déta- 


(i)  Voir  plus  haut,  p.  392,  les  décrets  des  21  avril  1859,  2i  janvier  et 
7  novembre  1860. 

L'article  238  de  rorddnnance  da  49  mars  1823  confirmait  nettement 
l'ancienne  règle  d'une  première  mise  et  d'une  masse  ou  fonds  d'entretien. 
L'ordonnance  du  25  décembre  1837  (article  269)  n'accorde  que  cette  der- 
nière allocation.  Quant  à  l'ordonnance  du  10  mai  1844,  elle  garde  un  si- 
lence absolu  sur  l'une  et  sur  l'autre. 

C'est  ainsi  qu'à  mesure  que  les  années  s'écoulent,  nos  règlements  per- 
dent insensiblement  de  vue  les  nécessités  de  l'état  de  guerre,  et  finissent 
par  les  rayer  de  leur  vocabulaire.  Nous  répétons  à  dessein  cette  remarque, 
déjà  faite  en  plusieurs  lieux,  car  il  importe  essentiellement  d'y  rendre 
l'administration  attentive. 

(2)  Voir,  p.  395,  la  note  2,  qui  se  rattache  à  cet  objet. 

(3)  Ici,  encore  une  lacune  à  remplir. 

L'ordonnance  du  25  décembre  1837,  comme  celle  du  19  mars  1823,  al- 
loue une  première  mise  en  faveur  des  cor^  de  nouvelle  formation  (voir 
son  article  266),  mais  elle  ne  dit  mot  des  détachements  de  guerre, 

A-t-on  pensé  que  la  masse  générale  d'entretien  y  pourvoirait?  H  fal- 
lait le  dire.  Mais  cette  masse  a  des  charges  si  lourdes,  qu'elle  ne  les  sup- 
porte le  plus  souvent  qu'au  moyen  de  secours  que  le  Ministre  lui  accorde. 
Nous  regardons,  en  conséquence,  l'allocation  d'une  première  mise  comme 
indispensable,  et  en  même  temps  comme  une  mesure  plus  régulière. 
III.  28 
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chements  de  guerre,  sont  au  nombre  de  deux  par  ba- 
taillon de  troupes  à  pied  et  par  chaque  deux  escadrons 
de  troupes  à  cheval,  l'un  pour  porter  la  cantine  de 
comptabilité,  l'autre  pour  porter  la  cantine  d'ambu- 
lance. Les  conducteurs  sont  pris  parmi  les  hommes  de 
troupe,  auxquels  on  alloue  une  haute-paye  pour  ce 
service  (1). 

Les  conseils  d'administration  doivent  se  conformer 
exact^nent  : 

Pour  les  imprimés,  registres  et  papiers  de  comptabilité  à 
porter  avec  eux,  aux  décisions  ministérielles  qui  en  déter- 
minent Tobjety  la  nature  et  le  nombre  ; 

Pour  la  composition  des  moyens  de  secours  à  réunir  dans 
leurs  cantines  d'ambulance^  aux  fixations  de  Tétat  minis- 
tériel qui  leur  est  notifié  à  cet  effet. 

Les  deniers  doivent  être  placés  dans  deux  petites 
caisses  fermant  à  clef  et  réparties  dans  les  cantines  de 
comptabilité,  au  fond  desquelles  elles  sont  fixées  par 
des  vis. 

L'ofQcier  payeur  tient  les  clefs  des  cantines  de  comp- 
tabilité, et  le  médecin-major,  les  clefs  des  cantines 
d'ambulance. 

Les  détachements  qui  ont  des  chevaux  ou  autres 
équipages  à  leur  suite  doivent,  avant  d'entrer  en  cam- 
pagne, s'approvisionner  de  fers  à  cheval  et  de  elous, 
dans  les  quantités  fixées  par  les  décisions  ministérielles 
ou  par  les  ordres  du  jour  de  l'armée. 


(i)  Voir  section  iv  du  chapitre  vi  de  ce  titre,  p«  390»  pour  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  et  le  service  de  ces  équipages. 


CHAP.  VIII.  —  ADMINISTRAT.  INTÉR.  DES  CORPS.    435 

Lorsqu'un  détachement  de  troupes  est  appelé  à  une 
armée  hors  du  territoire  français ,  ou  cesse  de  faire 
partie  de  cette  armée,  les  feuilles  de  journées  sont  scin- 
dées à  compter  du  jour  du  passage  de  la  frontière. 

Si  l'armée  est  rassemblée  dans  l'intérieur,  la  coupure 
des  feuilles  de  journées  se  fait  à  partir  du  jour  où  les 
allocations  du  pied  de  guerre  commencent  ou  cessent 
d'être  perçues. 

Il  n'y  a  point  lieu  à  coupures  des  feuilles  de  jour- 
nées, quand  le  régime  ne  change  pas,  et  que  les  troupes 
se  déplacent  sans  passer  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre  ou  du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix. 

Deux  expéditions  de  chacune  des  feuilles  de  journées, 
après  avoir  été  vérifiées  par  les  sous-intendants  mili- 
taires, sont  adressées,  de  trimestre  en  trimestre,  au 
conseil  d'administration  central,  pour  servira  Téta-* 
blissement  de  la  revue  de  liquidation  du  détachement 
qu'elles  concernent. 

Les  conseils  éventuels,  et,  à  leur  défaut,  les  comman- 
dants des  détachements,  établissent  à  l'avance,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  et  accidentellement  dans  l'intervalle 
des  trimestres,  en  cas  de  besoins  extraordinaires,  des 
feuilles  nominatives  indiquant,  par  compagnie,  escadron 
ou  batterie,  les  remplacements  d'effets  d'habillement, 
d'équipement  et  de  harnachement  qui  leur  seront  dus 
pour  expiration  de  durée  ou  autre  cause,  et  les  adres- 
sent, vérifiées  et  approuvées  par  le  sous-intendant  mili- 
taire, au  conseil  d'administration  central.  Ces  états 
servent  de  régulateurs  pour  les  envois  à  diriger  sur 

28» 
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l'armée,  conformément  aux  dispositions  arrêtées  par  le 
Ministre  de  la  guerre  (1). 

Ils  reçoivent  du  dépôt,  suivant  le  mode  adopté  pour 
les  effets  du  service  de  l'habillement,  les  effets  de  masse 
individuelle  que  le  pays  occupé  ne  pourrait  leur  fournir 
convenablement,  et  que,  d'après  les  renseignements 
reçus  de  l'intendant  de  l'armée,  le  Ministre  de  la  guerre 
a  chargé  les  dépôts  d'acheter  directement. 

Au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  et  sur  le  vu  des 
factures  qui  énoncent  les  détails  des  différents  effets 
expédiés  à  leur  adresse  et  déposés  dans  l'un  des  maga- 
sins centraux  de  la  frontière,  les  conseils  éventuels 
dressent  les  états  de  demande  nécessaires  pour  obtenir 
l'envoi  de  tout  ou  partie  des  colis  qui  leur  appar- 
tiennent. 

Ils  peuvent,  si  les  circonstances  le  conseillent,  délé- 
guer un  officier  avec  mission  d'aller  prendre  réception 
des  objets  retirés  de  l'entrepôt,  et  d'en  hâter  et  sur- 
veiller l'expédition. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  l'attache  du  sous-intendant 
militaire  chargé  de  la  police  du  détachement  est  indis- 
pensable pour  donner  cours  et  valeur  aux  opérations  du 
conseil  éventuel,  et  ce  fonctionnaire  ne  la  doit  accorder 


(I)  Voir  plus  haut^  chapitre  iv  de  ce  titre,  et  plus  particulièrement  la 
section  ii  de  ce  même  chapitre. 

Voir  l'iostruction  ministérielle  du  3  février  1823  (Journal  mi/ilairf, 
1"  sem.,  p.  92),  où  tout  le  mécanisme  des  opérations  de  l'intérieur,  com- 
binées avec  les  besoins  de  l'armée  et  l'action  des  conseils  éventuels,  se 
trouve  parfaitement  développé. 
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qu'après  avoir  reconnu  l'utilité  de  la  demande  et  sa 
coïncidence  avec  les  ordres  et  instructions  reçus  de 
l'intendant  de  l'armée. 

Les  conseils  éventuels  forment  directement  les  de- 
mandes d'armes  et  de  munitions,  et  se  conforment  à 
cet  égard  aux  règles  observées  dans  l'intérieur  de 
l'Empire. 

L'abonnement  d'armement  étant  suspendu  pour  les 
détachements  de  guerre,  leurs  armes  sont  réparées, 
soit  par  les  soins  des  officiers  d'artillerie,  qui  emploient 
à  ce  travail  des  ouvriers  tirés  des  compagnies  d'armu- 
riers, soit  par  les  soins  directs  du  conseil  éventuel,  qui 
reçoit  en  ce  cas,  au  compte  du  service  de  l'artillerie , 
les  fonds  et  les  pièces  d'armes  nécessaires,  et  en  justi- 
fie de  clerc  à  maître. 

Lorsque ,  d'après  les  dispositions  de  l'intendant  de 
l'armée,  les  détachements  de  guerre  doivent  recevoir, 
des  magasins  même  de  l'armée ,  des  matières  ou  des' 
effets  confectionnés,  ils  en  font  la  réception  suivant  les 
formes  observées  dans  l'intérieur  pour  les  versements 
faits  en  vertu  des  ordres  du  Ministre  de  la  guerre. 

Ils  opéreraient  de  même  à  l'égard  des  achats  et  des 
confections  dont  ils  pourraient  être  accidentellement 
chargés,  sauf  à  se  régler  sur  les  prix  qui  seraient  fixés 
par  l'intendant  de  l'armée,  et  à  charge  par  eux  de  ren- 
dre du  tout  un  compte  exact  et  suivi  au  conseil  d'admi- 
nistration du  dépôt. 

Aux  armées,  les  conseils  éventuels,  ou,  à  leur  dé- 
faut, les  commandants  des  détachements,  instituent  un 
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vaguemestre  pour  être  chargé  du  retrait  des  lettres  et 
du  dépôt  ou  du  retrait  des  articles  d'argent  dans  les 
bureaux  des  postes  militaires,  et  lui  délivrent  à  cet  effet 
une  commission  qui  doit  être  visée  par  le  sous-inten- 
dant militaire  (!)• 

Indépendamment  des  écritures  dont  la  tenue  lui  est 
prescrite  à  ce  titre  (2),  le  vaguemestre  a  le  devoir  de 
diriger  la  marche  des  équipages  du  détachement  et  de 
veiller  au  maintien  de  Tordre  qui  leur  est  assigné 
dans  les  équipages  de  la  division  (3). 

Lorsque,  en  temps  de  guerre  et  vu  le  grand  éloigne- 
ment  du  théâtre  des  opérations ,  le  Gouvernement  juge 
à  propos  de  faire  réunir  et  organiser  en  régiments^  ba- 
taillons ou  escadrons  de  marche  (4)  les  détachements  di- 
rigés sur  la  frontière  par  les  dépôts  de  l'intérieur,  ces 
corps  provisoires  s'administrent  pour  leur  propre  compte 
et  sous  le  titre  distinctîf  qu'ils  ont  reçu,  et  subsistent 
ainsi  depuis  le  jour  de  leur  formation  jusqu'à  celui  de 
leur  dislocation  exclusivement   (5)   :  opérations  qui 


(\)  Voir  an  Journal  militaire  la  décision  ministérielle  déjà  citée  du 
7  août  1834,  qui  prescrit  ce  visa,  et  apporte  quelques  autres  modifications 
aux  ordonnances  du  2  novembre  1833. 

(2)  Se  reporter  à  la  page  414  du  présent  volume  et  à  la  note  qui  s'y 
rattache. 

(3)  Voir  les  articles  160  à  167  de  l'ordonnance  du  3  mai  1832,  sur  le 
service  des  troupes  en  campagne,  concernant  la  marche  des  équipages,  y 
compris  les  voitures  des  vivandiers  et  marchands  autorisés. 

(4)  On  ne  doit  réunir  et  organiser  ainsi  que  des  détachements  de  troupes 
appartenant  à  la  même  arme. 

(5)  Il  ne  doit  y  avoir  qu'une  feuille  de  journées  pour  tous  les  militaires 
n'appartenant  à  aucun  corps,  qui  font  partie  d'un  corps  provisoire  (ar- 
ticle 534  de  l'ordonnance  du  25  décembre  1837). 
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sont,  Tune  et  TautrOi  constatées  par  un  procès^-verbal, 
comme  dans  le  cas  de  première  formation  et  de  licen- 
ciement. 

L'officier  général  organisateur  institue  dans  chacun 
de  ces  corps  provisoires  un  conseil  d'administration 
assisté  d'officiers  pour  la  gestion  manutentionnaire  des 
deniers  et  des  matières. 

Les  hommes  de  troupe  conservent  leur  livret  indi- 
viduel au  titre  de  leur  corps  respectif. 

Des  revues  de  liqmdation  spéciales  sont  établies  et 
décomptées  dans  la  forme  accoutumée;  mais,  par 
exception  y  les  revues  sont  dressées  au  lieu  môme  de  la 
dislocation,  à  la  diligence  de  l'intendant  de  l'armée, 
qui  en  confie  le  travail  à  l'un  des  sous-intendants  mili- 
taires employés  sous  ses  ordres. 

En  principe,  les  conseils  éventuels  des  détachements 
de  guerre,  et,  à  leur  défaut,  les  commandants,  doi- 
vent informer  exactement  de  tous  leurs  besoins  le  sous- 
intendant  militaire  sous  la  police  administrative  du- 
quel ils  se  trouvent,  et  lui  communiquer  les  ordres  et 
avis  qu'ils  peuvent  recevoir  du  conseil  central.  Ils  sont 
tenus  de  soumettre  à  sa  vérification ,  et,  suivant  le  cas, 
à  son  approbation,  toutes  les  demandes  ou  justifications 
qu'ils  ont  à  produire. 

De  leur  côté ,  les  sous-intendants  militaires  doivent 
être  soigneux  et  empressés  de  rendre  à  l'intendant  mi- 
litaire de  leur  corps  d'armée  ou  arrondissement,  un 
compte  suivi  et  détaillé  de  l'état  de  chaque  détache- 
ment placé  sous  leur  police,  en  tout  ce  qui  concerne 
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leur  administration  particulière  et  notamment  la  si- 
tuation : 

De  leur  habillement,  équipement,  harnachement  et  campe- 
ment; 

De  leurs  effets  de  linge  et  chaussure; 

De  leurs  équipages  et  moyens  de  secours  ; 

De  renvoi  au  dépôt,  des  demandes,  situations  et  comptes  de 
toute  nature,  ainsi  que  des  feuilles  de  journées  à  lui 
adresser. 

Enfin,  les  intendants  militaires  sont  tenus  de  rendre 
les  mêmes  comptes  à  l'intendant  .de  l'armée,  afin  qu'il 
n*ignore  rien  de  la  situation  des  détachements  envers 
leurs  dépôts  et  l'administration  de  l'armée,  sous  le  rap- 
port de  leurs  besoins  ordinaires  ou  extraordinaires,  de 
l'état  et  de  l'emploi  des  ressources  possédées  ou  atten- 
dues pour  satisfaire  à  ces  besoins,  et  des  justifications 
produites  ou  en  retard  :  tous  renseignements  nécessai- 
res au  chef  de  l'administration  pour  le  déterminer  dans 
ses  demandes  générales  et  dans  ses  propres  opéra- 
tions. 
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TITRE  SPÉCIAL  ET  FINAL. 

DE  L'ADMINISTRATION  EN  ALGÉRIE  (1). 


NOTIONS  PRËUMINAIRES  (2). 

Voîcî  ce  que  nous  écrivions  en  1847,  en  tête  de  ce 
même  titre,  peu  de  temps  après  nous  être  démis  des 
fonctions  de  Directeur  des  affaires  de  l'Algérie,  c'est-à- 


(i)  Oq  a  reproduit  le  titre  spécial  et  final  tel  qu'il  a  été  rédigé  en 
1854,  sauf  les  modifications  qui  ont  trait  àl'administration  militaire  pro- 
prement dite.  (Note  de  1860.) 

(2)  Gomme  l'administration  civile  n'a  point  de  place  marquée  dans  cet 
ouvrage ,  ceux  de  nos  lecteurs  qui  seraient  désireux  de  l'étudier,  pour- 
ront consulter  les  actes  ci-après,  insérés,  pour  la  plupart,  wi  Journal  mi- 
litaire : 

Ordonnance  du  26  septembre  1842, 2<  sem.,  p.  147  (organisation  ju- 
diciaire) ; 

—  du  16  décembre  1843^  2*  sem,  p.  461  (droits  de  navi- 

gation, —  douanes); 

—  du  !•'  octobre  1844,  2«  sem.,  p.  381  (droit  de  pro- 

priété) ; 

—  du  17  janvier  1845,  l**  sem.,  p.  9  (recettes  et  dé- 

penses); 

—  du  15  avril  1845,  1''  sem.,  p.  193  (réorganisation  de 

l'administration  générale); 
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dire  à  une  époque  où  la  situation  de  notre  colonie  était 
encore  parfaitement  présente  à  notre  mémoire. 

Si,  malgré  sa  longueur,  nous  reproduisons  ici  le 
texte  des  indications  générales  qui  avaient  alors  pour 
but  de  faire  connaître  cette  situation,  c'est  moins  pour 
nous  prévaloir  des  vues  qui  y  étaient  exposées,  et  dont 
la  plupart  aujourd'hui  sont  passées  dans  le  domaine 


Ordonnance  du  15  avril  1845,  i*'  sem.,  p.  219  (personnel  adminis- 
tratif); 

—  du  21  juillet  1845, 2*  aem.,  p.  53  (concessions)  ; 

—  du  31  octobre  1845,  2*  sem.,  p.  385  (séquestre)  ; 

--*         da  9  novembre  1845,  2*  sem.,  p.  396  (organisation  du 
culte  Israélite)  ; 

—  du  2  janvier  1846,  l*"  sem.,  p.  13  (comptabilité  des 

finances); 

—  du  22  avril  1846,  1«'  sem.,  p.  197  (création  d'une  di- 

rection des  travaux  publics)  ; 

—  du  21  juillet  1846,  2«  sem.,  p.  47  (propriété  rurale)  ; 

—  du  13  décembre  1846,  2'  sem.,  p.  639  (douanes)  ; 

—  du  5  juin  1847, 1"  sem.,  p.  290  (concessions)  ; 

—  du  1*'  septembre  1847, 2*  sem.,  p.  201  (réorganisation 

de  l'administration  civile)  ; 

—  du  28  septembre  1847,  2«  sem.,  p.  257  (organisatkm 

municipale)  ; 
Arrêté  du  9  décembre  1848,  2«  sem.,  p.  261  (administration  gé- 
nérale) ; 
—    du  16  décembre  1848,  2"  sem.,  p.  338  (règlement  d'attribo* 
tiens)  ; 
Décret  du  26  avril  185i  [non  inséré]  (concessions  de  terres)  ; 
Loi  du  16  juin  1851,  1*'  sem.,  p.  597  (constitution  de  la  pro- 
priété); 

Décret  du  23  avril  1852  [non  inséré]  (actes  de  notoriété  à  produire 

par  les  demandeurs  de  concessions). 

Nous  conseillons  surtout  d'étudier  la  situation  générale  de  TAlgérie 

dans  le  Tableau  de  nos  établissements  :  travail  considérable  où  tous  les 

services  publics  peuvent  être  facilement  passés  en  revue. 

Aux  termes  de  la  Constitution  de  1848,  toutes  les  matières  qui  sont  en 
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(les  faits,  que  pour  offrir  à  nos  lecteurs  des  termes 
intéressants  de  comparaison ,  et  pour  les  aider  à  ap- 
précier les  remarquables  progrès  dus  à  la  sollicitude 
du  Gouvernement,  à  l'énergie  de  l'armée  et  à  l'intelli- 
gence éclairée  de  l'administration,  pendant  les  années 
écoulées  depuis  lors. 

«  Une  armée  française,  disions-nous  ; 

«  Des  troupes  indigènes  ; 

«  Une  population  civile  européenne  ; 

«  Une  population  indigène  ; 

a  Une  administration  militaire  ; 

«  Une  administration  civile  ; 

a  Une  justice  militaire  ; 

«  Une  justice  civile  ; 

a  Une  justice  indigène  ; 

«  Deux  religions  ennemies  en  présence; 

«  Des  établissements  de  tout  genre  imités  de  la  métropole, 
«  avec  le  nombreux  cortège  de  ceux  que  comporte  en 
«  particulier,  pour  Tarmée,  l'état  de  guerre  où  elle  vit  ; 

tt  Des  circonscriptions  territoriales  qui,  selon  les  lieux  et 
«  leur  système  d'administration,  prennent  le  nom  : 

«  De  division  ou  de  subdivision  militaire; 
«  De  province  ; 
«  De  cercle; 


France  du  domaine  de  la  loi,  devaient  être  également  pour  l'Algérie  ré- 
glées par  des  lois. 

Aujourd'hui,  d'après  les  Constitutions  de  l'Empire,  ce  sont  àessénatus- 
consultes  qui  les  doivent  régler. 

La  conséquence  à  tirer  des  nombreux  actes  que  nous  venons  de  citer 
est  fort  simple:  c'est  que  tout  ce  qui  se  fait  pour  l'Algérie  est  étalement 
condamné  à  n'être  bon  que  pour  un  certain  temps,  que  pour  peu  de 
temps  ;  c'est  que  si  la  recherche  des  principes  et  des  règles  qui  doivent 
la  régir  ouvre  un  champ  vaste  et  attrayant  aux  théories  ou  aux  sys- 
tèmes, elle  n'en  est  que  plus  exposée  k  conduire  à  des  erreurs  et  à  des  dé- 
ceptions. (Note  de  1854.) 
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«i  De  commune; 
0  De  khulifal; 
«  De  kaïdat  ; 
«  De  cheïkhût. 

«  Au  sommet  de  tout  cela,  un  gouverneur  général, 
«  militaire  et  civil,  exerçant  une  autorité  à  peu  près 
«  absolue. 

«  Voilà,  en  peu  de  mots,  ce  que  nous  avons  en  Algé- 
«  rie,  ce  que  nous  sommes  obligés  d'y  avoir,  c'est-à- 
«  dire  la  charge  tout  entière  d'un  grand  et  difficile  gmi- 
«  vernement{{). 

«  Et  avec  des  éléments  si  divers,  avec  des  moyens 
«  d'action  si  compliqués,  que  fait-on  en  Algérie? 

«  On  se  bat,  on  plante,  on  cultive,  on  trafique. 

((  On  se  bat  et  on  élève  des  fermes,  des  hameaux , 
«  des  villages  et  des  villes;  on  ouvre  des  routes,  on 
c<  creuse  des  ports ,  on  assainit  de  vastes  plaines  ,  on 
«  repeuple  et  aménage  des  forêts ,  on  exploite  des 
«  mines. 

«  On  se  bat ,  et  chacun ,  enfin ,  dans  sa  sphère,  tra- 
«  vaille  et  s'agite  sans  relâche  :  les  uns,  qu'animent  le 
c(  saint  amour  de  la  patrie  et  la  noble  ambition  de  la 
«  gloire,  soutenant  le  vieil  honneur  de  nos  armes  par 


(i)  En  1829,  faisant  allusion  à  la  possibilité  d'expéditions  telles  que  se- 
rait celle  d'Alger,  dont  on  commençait  à  parler  vaguement  (voir  le  vo- 
lume III  de  notre  première  édition,  p.  iO),  nous  exprimions  Topinion 
qu'il  faudrait,  dans  une  pareille  éventualité,  organiser  un  gouvernement 
lout  entier t  et  recourir  à  des  règles  différentes,  en  beaucoup  dépeints,  de 
celles  qui  régissent  les  armées  actives.  (Note  de  1847.) 
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«  leur  courage  et  leurs  succès  (1);  les  autres,  spécula- 
«  teurs  intrépides,  poursuivant  la  fortune  sur  les  mille 
«  chemins  ouverts  à  leur  activité,  et  au  mépris  des 
«  écueils  contre  lesquels  plus  d'un  imprudent  vient  se 
«  briser  sous  leurs  yeux;  d'autres  encore,  et  c'est  le 
«  plus  petit  nombre,  moins  ambitieux  et  plus  patients, 
«  demandent  à  des  entreprises  qui  n'excèdent  pas  leurs 
«  forces;  à  un  travail  consciencieux  et  persévérant,  un 
«  sort  plus  modeste  et  plus  sûr. 

«  Déjà  des  hommes  de  science  et  de  cœur,  se  livrant 
«  aux  investigations  les  plus  hardies,  ont  signalé  à 
«  notre  commerce  des  voies  jusqu'alors  inconnues,  et 
«  dérobé  au  pays  le  secret  des  richesses  qu'il  retenait 
(^  cachées  dans  son  sein  (2). 

«  Déjà,  de  riches  capitalistes,  émus  à  leur  voix,  se 
«  sont  engagés  dans  des  exploitations  dont  sans  doute 
«  ils  espèrent  recueillir  de  grands  avantages,  mais  qui 
«  doivent  en  môme  temps  affranchir  la  France  de  tri- 
«  buts  onéreux  qu'elle  paie  depuis  des  siècles  à  l'étran- 
«  ger,  soit  pour  l'entretien  de  sa  marine,  soit  pour  les 
«  besoins  de  sa  propre  industrie. 


(J)  Ponr  peu  qae  notre  sujet  eût  comporté  que  nous  parlassions  des 
opérations  militaires,  nous  n'aurions  pas  manqué  de  payer  le  tribut  d'ad- 
miration dû  à  l'habileté  et  à  la  vigueur  du  commandement  du  maré- 
chal duc  d'Isly,  aux  talents  et  à  Ténergie  de  ses  lieutenants,  au  courage 
et  au  dévouement  que  son  armée  n'a  cessé  d'opposer  à  tous  les  périls  de 
la  guerre,  à  toutes  les  intempéries  du  climat.  (Note  de  1847.) 

(2)  Nos  colonnes  ont  récemment  visité  le  Sud  jusqu'à  Ouargfa,  et  vé- 
rifié de  vim  les  renseignements  fournis  sur  ces  contrées.  (Note  de 

isrii.) 
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«  Déjà  aussi,  et  avant  ces  capitalistes  dont  bien  peu, 
«  hâtons-nous  de  le  dire,  ont  réussi  à  faire  agréer  leurs 
«  offres,  sont  venus  des  diverses  contrées  de  l'Europe 
«  des  colons  de  deux  catégories  différentes,  dignes  à 
«  tous  égards  du  plus  vif  intérêt  :  les  uns  industriels 
<c  ou  agriculteurs,  porteurs  d'un  médiocre  pécule  ;  les 
«  autres,  ouvriers  de  toute  profession,  possédant  pour 
«  unique  avoir  leur  état  et  leurs  bras* 

«  Ala  faveur  de  concessions  gratuites  de  terres  et 
«  de  matériaux,  et  avec  d'autres  secours  dont  l'admi- 
«  nistration  et  l'armée  ne  furent  certes  point  avares, 
«  ils  devaient  être  le  principal  moyen,  la  base  fonda- 
«  mentale  de  la  colonisation  ;  mais  ils  s'épuisèrent  en 
«  de  vains  efforts.  L'argent,  ce  nerf  essentiel ,  in- 
«  dispensable  à  toute  grande  entreprise  ;  l'argent,  qui 
«  seul  crée  et  solde  le  travail,  manquait  à  côté  d'eux  ; 
«  il  manquait  par  l'effet  de  la  répulsion  systématique 
«  des  nombreux  capitaux  qui  étaient  venus  s'offrir  à 
«  leur  aide. 

«  L'espoir  de  fonder  ainsi  de  premier  jet ,  et  avec  le  seul 
«  aiuviliaire  de  colons  militaires  (1),  la  petite  propriété 
«  en  Algérie,  était  une  illusion  qui  paraît  aujourd'hui 
«  dissipée  ou  bien  près  de  l'être.  C'est  surtout  par  la 
«  grande  et  par  la  moyenne  propriété  que  l'on  peut  es- 
«  pérer  d'y  parvenir.  Le  temps,  qui  fait  tout  vite  de 
«  nos  jours ,  les  aura  bientôt  et  plus  promptement 


(i)  Gomme  mesure  subsitiiaire,  Tinstitiition  des  cotonies  milHaires  eût 
été  une  excellente  chose.  (Note  de  18a4.) 
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<(  qu'ailleurs  morcelées  en  Algérie,  et  Tîntéfêt  même 
((  des  grands  propriétaires  en  facilitera  et  hâtera  la 
((  division. 

«  Si  rapide  et  incomplète  que  soit  l'esquisse  que 
«  nous  venons  de  tracer ,  elle  représente  néan- 
«  moins  avec  fidélité  les  traits  les  plus  saillants  de 
«  l'état  des  choses  en  Algérie  ;  état  spécial,  anormal 
«  même,  mais  qui,  s*il  n*est  pas  encore  l'ordre,  n'est 
«  plus  le  désordre  des  premiers  temps,  et  dont  les  im- 
«  perfections,  maintenant  connues  et  jugées,  dispa- 
«  raitront,  espérons-le,  devant  les  sages  résolutions  et 
«  le  ferme  vouloir  du  Gouvernement.  Regardons,  en 
«  attendant,  au  point  de  départ  de  1830  ou  même  de 
«  1841,  et  reconnaissons  franchement,  loyalement,  les 
«  immenses  et  admirables  progrès  qui  nous  en  séparent 
«  aujourd'hui. 

«  Nous  assistons  à  un  grand  et  beau  spectacle,  au 
«  spectacle  d'une  nation,  et  cette  nation  est  la  France, 
«  qui,  placée  par  ses  lumières,  ses  arts,  ses  lois  et  ses 
«  mœurs,  à  la  tête  de  la  civilisation  moderne,  dépense 
«  généreusement  son  sang  et  ses  trésors,  pour  faire 
«  pénétrer  chez  un  peuple  barbare  les  bienfaits  de  l'é- 
«  tat  social  dont  elle  jouit  :  noble  et  sainte  mission, 
«  que  nous  avons  reçue  de  notre  situation  élevée  en 
«  Europe  et  de  l'esprit  libéral  de  notre  siècle. 

«  Ne  perdons  pas  de  vue  qu*il  nous  faut  convaincre 
«  les  Arabes  de  la  supériorité  de  notre  administration 
«  et  de  notre  justice,  tout  autant  que  de  la  force  de 
a  nos  armes,  non-seulement  pour  les  maintenir  dans 
«  la  soumission,  mais  encore  pour  triompher  des  pré^ 
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«  jugés  religieux  qui  les  éloignent  de  nous,  et  de  cette 
«  haine  de  tout  joug  étranger  dont  le  sentiment  pro- 
«  fondement  entré  dans  leurs  cœurs  remonte  aux  siè- 
«  clés  les  plus  reculés. 

«  Songeons  à  nos  propres  concitoyens,  qui,  attirés 
((  en  Algérie,  les  uns  par  l'appât  du  gain,  les  autres  par 
«  la  recherche  d'un  meilleur  sort  ou  par  un  devoir 
«  public,  aspirent  à  y  retrouver  Timage  de  la  patrie, 
((  et  demandent  la  même  sollicitude,  la  même  protec- 
(•  tion  pour  leurs  intérêts. 

«  Souvenons-nous  ,  enfin ,  que  l'Europe  nous  re- 
a  garde,  et  que  nous  devons  un  éclatant  démenti  à  celle 
((  ancienne  et  malveillante  opinion  qui  nous  proclame 
((  inhabiles  à  fonder  un  grand  établissement  colonial. 

(<  La  tâche  est  de  longue  haleine  et  difficile,  sans 
((  doute,  mais  elle  ne  dépasse  point  nos  forces,  si  nous 
((  savons  en  faire  un  bon  et  intelligent  usage,  si  nous 
«  sommes  persévérants  et  résignés  aux  sacrifices  long- 
((  temps  encore  nécessaires. 

«  Chacun,  dans  sa  position,  à  côté  de  ses  moyens,  de 
«  ses  talents  et  de  son  zèle,  y  a  mis  sa  part  d'erreurs. 
:t  Qu'il  y  ait  louange  et  indulgence  pour  tous. 

«  Ce  sont  les  idées  trop  absolues,  c'est  le  défaut 
«  d'unité  dans  les  vues  et  d'ensemble  dans  les  efforts, 
u  qui,  bien  plus  que  les  vices  dételle  ou  telle  organi- 
'<  sation  administrative,  ont  créé  la  situation  contre 
«  les  embarras  de  laquelle  nous  nous  débattons  au- 
n  jourd'hui. 

a  Ainsi  donc,  plus  de  système  exclusif  en  matière  de 
((  colonisation,  plus  de  centralisation  excessive. 
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«  Ayons  grande,  moyenne  et  petite  propriété. 

«  Menons  de  front  la  colonisation  civile  et  la  coloni- 
(1  sation  militaire.  Quelle  qu'elle  soit,  la  colonisation  a 
«  besoin  A'écus  et  de  bras.  Acceptons  les  uns  et  les  au- 
«  très,  n'importe  d'oti,  comment  ni  pourquoi  ils  vîen- 
«  nent,  et  ne  craignons  pas  de  faire  concourir  à  ce 
«  grand  travail  les  indigènes  eux-mêmes,  qui,  comme 
«  le  prouvent  déjà  quelques  exemples  et  des  autorités 
«  respectables,  sont,  plus  qu'on  ne  le  croit  générale- 
«  ment,  disposés  à  s'y  associer.  Il  y  a  du  soleil  en 
«  Afrique  pour  nous  et  pour  eux. 

«  Tout  presse  et  a  le  droit  d'être  pressé  en  Algérie. 
«  La  première  de  toutes  les  réformes  à  introduire  doit 
«  avoir  pour  but  d'attribuer  à  chaque  degré  de  Té- 
«  chelle  administrative,  depuis  le  maire  jusqu'au  gou- 
«  verneur  général,  dans  des  limites  graduées,  un  droit 
«  de  solution,  de  manière  que  le  colon,  ancien  ou  nou- 
((  veau,  n'ait  plus  à  subir,  à  chacun  de  ses  pas  et  dans 
«  toute  affaire  oti  ses  intérêts  s'engagent ,  les  intermi- 
«  nables  et  ruineux  retards  auxquels  il  a  été  trop  sou- 
ci vent  exposé  :  réforme  qui  aura  pour  effet  non  moins 
«  utile  de  réduire  l'action  centrale  d'Alger  et  de  Paris  à 
«  de  justes  proportions,  c'est-à-dire,  d'après  un  pre- 
«  mier  et  simple  aperçu  : 

«  Celle  d'Alger  : 

«  A  l'initiative  de  toutes  les  propositions  d*un  intérêt  gêné- 

«  rai  pour  la  colonie; 
«  Aux  décisions  qui  ne  seront  ni  attribuées  aux  autorités 

«  provinciales  ni  réservées  à  la  métropole; 
a  A  la  décision  de  tous  les  cas  majeurs^  imprévus  et  urgents  ; 
ni.  29 
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<K  A  }a  préparation  et  à  la  réanion  des  résultats  généraux 
«  qui  doivent  être  transmis  ou  déférés  au  Ministre  de  la 
«  guerre. 

<(  Celle  de  Paris  : 

a  A  la  solution  des  grandes  questions  d'organisation,  d'ad- 

«  ministration  générale,  de  travaux  publics,  de  justice  et 

«  de  culte; 
«i  A  la  distribution  des  crédits  entre  les  divers  services  pu- 

«  blics; 
«  A  la  sanction  des  mesures  pour  lesquelles  les  autorités 

«r  locales  n'ont  que  le  droit  de  proposition; 
«  Au  contrôle  définitif  des  dépenses  et  à  l'établissement  des 

«i  comptes  généraux. 

«  Notre  opinion  peut  se  compléter  et  se  résumer 
«  dans  les  termes  suivants  : 

a  A  Paris,  la  pensée  gouvernementale,  la  direction  souve- 
«  raine  et  la  responsabilité  constitutionnelle  ; 

a  A  Alger,  une  administration  fortement  constituée  et  pou- 
«  vaut  beaucoup  par  elle-même  et  à  elle  seule,  mais  dont 
a  le  cbef,  si  baut  placé  qu'il  soit,  s'inspire  avant  tout 
c(  de  la  pensée  du  Gouvernement,  qu'il  représente,  et 
«  respecte  et  féconde  la  direction  supérieure  qu'il  en 
«  reçoit. 

«  Cependant,  loin  de  nous  la  pensée  que  l'on  doive 
«  se  flatter  de  poser  dès  aujourd'hui  des  règles  défi- 
«  nitives  pour  la  conduite  ded  affaires  en  Algérie.  Alors 
((  que  tout  change  presque  instantanément  dans  ce 
«  paySi  il  fâ^ut  q^®  l^s  règles  suivent  le  mouvement  et 
«  se  modifient  ou  se  renouvellent,  afin  de  répondre 
«  aux  exigences  de  la  nouvelle  situation  qui  vient  de 
((  se  faire.  Aussi  ne  prendrons-nous  pas  au  sérieux, 
«  pour  notre  compte  du  moins ,  l'opinion  entrée  dans 
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«  quelques  esprits ,  que  l'Algérie  puisse  et  doive  être 
«  gouvernée  par  des  lois  (1).  Nous  concevrions  tout  au 
«  plus  que  l'application  en  fût  tentée  pour  les  territoi- 
«  res  civils  seulement,  et  seulement  pour  le  très-petit 
«  nombre  de  graves  matières  qui  présentent  un  certain 
«  caractère ,  disons  plutôt  une  certaine  apparence  de 
«  fixité. 

«  Pour  tout  le  reste,  le  régime  des  ordonnances  doit 
«  être  expressément  maintenu.  Il  est,  et  sera  pendant 
«  de  longues  années  encore ,  la  condition  indispensa- 
«  ble  de  l'existence  et  du  développement  de  notre  éta- 
«  blissement.  Telle  est  notre  propre  et  intime  convic- 
«  tion,  et  tout  observateur  judicieux  la  partagera  avec 
«  nous.  Il  n'y  a  pas  en  Algérie  un  colon,  si  ardent  qu'il 
«  se  soit  montré  à  réclamer  le  droit  commun,  qui 
«  veuille,  qui  puisse  sincèrement  vouloir,  pour  les  con- 
«  cessions  de  terres,  de  forêts  et  de  mines,  pour  les 
«  acquisitions  de  domaines  appartenant  à  l'État,  pour 
«  les  autorisations  de  construire,  pour  l'obtention  de 
«  secours,  etc.,  l'application  rigoureuse  et  lente  de  nos 
«  formes  métropolitaines.  » 

On  vient  de  voir  quelle  était,  en  1847,  la  situation  de 
l'Algérie,  considérée  sous  les  points  de  vue  les  plus  im- 
portants. 

Examinons  ce  qu'elle  est  en  1854. 

A  la  bataille  en  permanence  a  succédé  une  surveil- 


(i)  Telle  esl  encore  notre  opinion.  (Note  de  1854.) 

29. 
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lance  armée,  le  plus  souvent  exercée  par  l'intermé- 
diaire des  seules  forces  indigènes. 

On  se  bat  sans  doute  encore  ;  mais  à  part  les  agita- 
tions qui  viennent  de  prendre  fin  dans  le  Sud ,  il  n*y  a 
véritablement  combat  que  lorsque  la  nécessité  politi- 
que nous  le  commande.  C'est  ce  qui  est  arrivé  et  ce  qui 
arrive  encore  à  cette  heure  pour  la  Kabylie,  dont  l'in- 
soumission ,  plus  longtemps  tolérée ,  semblerait  limi- 
ter notre  domination  et  laisserait  douter  de  notre  puis- 
sance. 

La  fin  de  ce  que  l'on  pouvait  appeler  la  guerre  active 
date,  à  vrai  dire,  de  la  soumission  d'Âbd-el-Kader,  en 
novembre  1847. 

Depuis  cette  époque,  plusieurs  grands  faits  se  sont 
produits,  qui  ont  sensiblement  contribué  à  modifier  la 
situation,  savoir  : 

1*  L'impulsion  donnée  aux  travaux  de  la  paix  dans  les  tri- 
bus, tels  que  constructions,  plantations  et  autres  travaux 
d'utilité  publique  (1); 

2^  La  fondation  des  colonies  agricoles,  œuvre  mal  combinée, 
dispendieuse,  malheureuse  même  pour  la  première  géné- 


(1)  Il  existe  déjà  un  certain  nombre  de  maisons  de  commandement,  aux 
frais  de  la  construction  desquelles  les  Arabes  ont  concouru  par  des  sou- 
scriptions volontaires. 

En  1852,  on  en  comptait  six,  dont  une  dans  la  province  d'Oran  et  cinq 
dans  celle  de  Constantine. 

Dans  ces  dernières,  figurait  l'établissement  d'Aïn-Beïda,  qui  a  coûté  au 
delà  de  126,000  francs. 

Parmi  les  actes  les  plus  importants  qui  intéressent  la  colonisation,  et 
dont  nous  avons  dû  nous  abstenir  d'entretenir  nos  lecteurs,  comme  trop 
étrangers  à  notre  sujet,  nous  citerons  exceptionnellement  l'arrêté  minis- 
tériel du  21  janvier  1853,  portant  réorganisation  des  médecins  de  co^ 


NOTIONS   PRÉLIMINAIRES.  453 

ration  des  colonsi  mais  qai,  en  définitive,  a  fourni  an  ac- 
croissement notable  à  la  population  agricole; 
3*  L'extension  donnée,  grâce  à  l'initiative  hardie  et  aux 
encouragements  incessants  du  Gouvernement,  aux  cul- 
tures industrielles,  notamment  du  tabac,  du  mûrier  et 
du  coUm, 

Sans  se  laisser  dominer  par  aucun  système  exclusif, 
ladministration  de  la  guerre  poursuit  ainsi  avec  succès 


lonUation,  dont  le  service  n'avait  été  jusqu'alors  réglé  que  d'une  manière 
imparfaite. 

Les  principales  dispositions  de  cet  arrêté  sont  les  suivantes  : 

1**  Les  territoires  livrés  à  la  colonisation  (territoires  civils  et  mili- 
taires) sont  divisés  en  circonsoriptions  médicales  ; 

2^  Un  médecin  (autant  que  peut  se  faire,  docteur)  réside  au  chef- 
lieu  de  chaque  circonscription  ;  il  y  tient  gratuitement  un  bureau 
de  consultation; 

3^  Ces  médecins  doivent  gratuitement  les  soins  et  les  secours  de  leur 

*    art  à  toute  personne  indigente  de  leur  circonscription  ; 

4**  Us  ont  la  direction  médicale  des  infirmeries  civiles  qui  se  trouvent 
dans  leur  circonscription,  dont  ils  sont  tenus  de  visiter,  dans  des 
tournées  périodiques,  les  centres  ou  groupes  de  population  ; 

5^  Un  tarif  arrêté  pour  chaque  circonscription,  détermine  les  hono- 
raires dus  pour  les  visites  et  les  opérations  faites  aux  personnes 
non  indigentes; 

6^  Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  pharmacie,  les  méde- 
cins de  colonisation  délivrent  les  médicaments,  gratuitement,  aux 
indigents^  et  au  pi:ix  fixé  par  l'administration  aux  autres  per- 
sonnes; 

7*  Le  traitement  annuel  des  médecins  de  colonisation  est  fixé  à 
2,000  francs  ; 

8^  Lorsque  l'étendue  de  la  circonscription  nécessite  l'emploi  habi- 
tuel d'un  cheval,  le  médecin  obligé  d'en  entretenir  un  a,  pour  ce 
fait,  droit  aune  indemnité  spéciale. 

Voir  au  BuUetin  officiel  des  actes  du  gouvernement  de  V Algérie,  année 
1853,  n«450,  p.  303et307: 

L'arrêté  ministériel  du  21  janvier  1853  ; 

L'arrêté  du  gouverneur  général  du  5  décembre  suivant. 


454   TITRE  SPÉCIAL  ET  FINAL.  —  ADMIN.  EN  ALGÉRIE. 

Toauvre  difficile  et  lent  de  la  colonisation.  Éclairée  par 
Texpérience  des  colonies  agricoles  créées  en  1848,  elle 
a,  sinon  renoncé  au  bénéfice  de  la  petite  propriété,  pris 
au  moins  le  très-sage  parti  de  ne  plus  admettre  les  in- 
dividus complètement  dénués  de  ressources.  Aussi 
exige-t-elle  que,  pour  obtenir  une  concession  de  huit 
à  dix  hectares,  le  demandeur  justifie  de  la  possession 
d'au  moins  2,000  francs  :  somme  absolument  indis- 
pensable pour  que  le  colon,  qui  ne  doit  plus  compter 
sur  les  secours  de  l'État,  soit  à  même  de  s'installer,  de 
créer  son  habitation,  et  de  se  nourrir,  lui  et  sa  famille, 
jusqu'à  la  première  récolte. 

D'un  autre  côté,  le  Gouvernement,  persuadé  qu'il  ne 
pouvait  seul  suffire  à  l'œuvre  de  la  colonisation,  ne  né- 
gligea pas  de  faire  appel  aux  capitaux  privés,  ofirant 
des  concessions  plus  ou  moins  considérables,  à  la  charge 
de  placer  et  d'installer  sur  le  sol  un  nombre  déterminé 
de  familles  d'agriculteurs;  mais,  faute  de  capitaux  ou 
d'intentions  sérieuses,  nul  ne  répondit  à  l'attente  du 
Gouvernement. 

De  semblables  appels  furent  faits  à  l'industrie  privée 
pour  la  création  de  villages.  Pour  en  mieux  assurer  le 
succès,  le  Gouvernement  prenait  à  son  compte  certains 
travaux  d'utilité  publique  dont  la  charge ,  laissée  aux 
particuliers,  eût  pu  être  un  obstacle.  Une  des  conditions 
du  cahier  des  charges  rédigé  pour  servir  à  la  mise  en 
adjudication,  consistait  à  établir  sur  les  territoires  ad- 
jugés un  certain  nombre  de  familles  d'agriculteurs,  à 
les  pourvoir  d'habitations,  de  bestiaux  et  d'instruments 
aratoires,  et  à  leur  attribuer  la  propriété  de  quatre  hec- 
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tares  de  terres  défrichées,  aussitôt  qu'elles  auraient  ac- 
compli leurs  obligations  envers  les  concessionnaires. 
Aucun  adjudicataire  ne  se  présenta. 

Après  tant  d'essais  infructueux,  ce  dernier  système  a 
cependant  trouvé  et  reçu  une  heureuse  application  par 
la  concession  de  vingt  mille  hectares  autour  de  Sétif 
(province  de  Gonstantine),  faite  à  une  compagnie  de 
capitalistes  suisses,  dite  Société  genevoise^  qui  s'est  en- 
gagée à  construire,  dans  un  délai  de  dix  années,  dix 
villages ,  et  à  y  installer  cinq  cents  familles  originaires 
de  la  Suisse  et  possédant  chacune,  en  ressources  réali- 
sées, une  somme  d'au  moins  3,000  francs. 

C'est  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  26  avril  1853 
que  cette  concession  a  été  faite  ,  et  en  moins  d'une  an- 
née (en  février  1854)  un  village,  nommé  A'm-Arwa/, 
était  presque  entièrement  terminé.  Trois  cent  soixante- 
un  individus  suisses  y  occupaient  quarante-une  mai- 
sons. Le  Gouvernement,  qui  a  pris  à  sa  charge  certains 
travaux  d'utilité  publique,  avait  déjà  nivelé  et  empierré 
les  rues,  construit  une  fontaine,  un  lavoir  public  et  un 
abreuvoir,  procédé  au  lotissement  des  terres  et  remis 
à  chaque  colon,  pour  son  lot  de  vingt  hectares,  six  hec- 
tares de  terre  de  première  qualité ,  douze  hectares  de 
seconde  qualité  et  deux  hectares  de  prairies  naturelles. 
Un  maire  provisoire,  désigné  par  les  habitants,  venait 
d'être  nommé. 

La  confiance,  le  zèle  et  le  caractère  des  chefs  de  la 
société,  le  bon  esprit  des  habitants,  et  les  excellents  ré- 
sultats obtenus  en  si  peu  de  temps,  ne  permettent  pas 
le  moindre  doute  sur  le  succès  de  l'entreprise;  bien 
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plus,  ils  autorisent  Tespoir  de  voir  Texemple  de  la 
Société  genevoise  suivi  par  d'autres  sociétés  (1). 

Plus  que  personne,  nous  applaudissons  à  cette  heu- 
reuse issue  et  aux  espérances  qu'elle  fait  naître  ;  mais 
nous  souhaitons  que  l'administration  ne  se  fasse  pas 
illusion  sur  l'importance  du  développement  qu'elle 
s'efforce  d'ailleurs,  à  très-juste  titre,  de  donner  à  la 
colonisation  européenne,  car,  bien  évidemment,  ce 
n'est  ni  avec  nos  cent  quarante  mille  colons  d'aujour- 
d'hui, ni  avec  les  faibles  renforts  qu'ils  pourront  rece- 
voir plus  ou  moins  lentement,  que  la  France  recueillera 
tous  les  fruits  de  sa  conquête. 

N'oublions  pas  que  l'Algérie  renferme  près  de  trois 
millions  d'indigènes,  et  que  son  sol,  merveilleusement 
fertile,  se  prête  à  toutes  les  cultures.  Répandons  et  en- 
courageons dans  les  tribus,  celles  du  mûrier  y  du  tabac 
et  du  coton  surtout.  Couvrons-en  leur  vaste  territoire. 
Déjà  de  nombreuses  expériences  ont  établi  la  certitude 
du  succès.  Alors,  et  seulement  alors,  ces  précieux 
produits  viendront  peser  d'un  utile  poids  dans  la  ba- 
lance de  notre  commerce,  et  nous  affranchiront  des 
tributs  onéreux  que  nous  payons  à  l'étranger  (2). 

L'Algérie,  qui  a  été  pour  la  France  un  long  embarras 


(i)  On  lira  avec  un  grand  intérêt  deux  articles  insérés  dans  le  if  ont- 
tewr  universel  à  la  date  des  7  novembre  1853  el  24  février  1854,  qui 
font  connaître  la  situation  de  l'entreprise  et  les  bases  sur  lesquelles  elle 
est  fondée.  La  société  a  tenu  au  delà  de  ses  promesses. 

(â)  Entrée  depuis  quelques  années,  par  les  soins  deFadministration, 
dans  les  habitudes  des  indigènes,  la  culture  du  tabac  se  développe  en  Al- 
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et  une  lourde  charge,  deviendra-t-elle  pour  son  com- 
merce une  source  abondante  de  prospérité,  et  pour  sa 
politique  un  accroissement  d'influence  et  de  force? 
Toute  la  question  est  là.  Hâtons-en  la  solution. 

Les  diverses  cultures  que  nous  venons  de  signaler,  et 
sur  l'importance  desquelles  il  est  juste  de  reconnaître 
que  l'attention  de  l'administration  ne  cesse  de  se  fixer, 
ne  sont  pas  les  seules  sources  de  richesse  qui  appellent 
nos  regards  et  nos  soins.  Les  mines ^  et  les  forêts  elles- 
mêmes,  en  dépit  de  Salluste  qui,  dans  sa  Guerre  de 
Jugurtha^  qualifie  l'Afrique  «  ager  arbori  infecundus^  » 
abondent  dans  les  trois  provinces. 

On  y  trouve,  en  effet,  des  mines  de  fer  d'une  qualité 
souvent  équivalente  à  celle  des  meilleurs  fers  de  la 
Suède,  de  cuivre^  de  manganèse^  de  plomb ^  à^ plomb 
argentifère^  à*  antimoine^  àepouzzolane^  de  selgemme,etc. , 
les  unes  concédées  et  en  pleine  exploitation,  les  autres 
en  cours  d'exploration  :  toutes  promettent  aussi  de 
satisfaire,  dans  un  temps  peu  éloigné,  aux  besoins  de 
notre  industrie. 

Enfin ,  dans  cette  Algérie  réputée  inféconde  en  arbres 
il  y  a  dix -neuf  cents  ans,   une  exploration  dont  les 


gérie  d'une  manière  très-remarquable,  avec  grand  profit  pour  eux  et  pour 
nous. 

n  y  a  un  intérêt  plus  grand  encore  à  leur  faire  adopter  la  culture  du 
coUm, 

Des  instructions  et  des  conseils,  des  encouragements  donnés  par  le  Gou- 
vernement, et  la  certitude  bientôt  acquise  d*un  bénéfice  important,  ne 
peuvent  manquer  d'agir  favorablement  sur  l'esprit  des  indigènes,  qui  ont 
d'ailleurs  sous  leurs  yeux  l'exemple  des  ^orts  et  des  succès  des  colons 
européens. 
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résultats  étaient  signalés  dès  1850,  faisait  reconnaître 
Texistence  d'tm  million  dhectares  de  terrains  boisés^  ré- 
partis comme  il  suit  : 

Hectares. 

l""  Dans  la  province  d'Alger,  quarante-une  par- 
ties de  forêts,  contenant 185^646 

2*  Dans  la  province  d'Oran ,  vingt-trois  parties 
de  forêts ,  contenant 278,761 

3""  Dans  ia  province  de  Constantine,  soixante- 
neuf  parties  de  foréls,  contenant 535.606 

999,916 


Sur  ces  parties  explorées  ou  seulement  reconnues, 
l'administration  n'avait,  il  est  vrai,  levé  et  délimité  que 
soixante  mille  cinq  cent  trente-^cinq  hectares»  On  ne  sau- 
rait donc  espérer,  d'ici  à  un  demi-siècle  peut-être,  tirer 
un  revenu  appréciable  des  forêts  de  l'Algérie  ;  mais, 
enfin,  la  ressource  existe.  Des  agents  forestiers  actifs  et 
intelligents,  suffisamment  nombreux,  soumis  à  des 
règles  d'une  application  possible  en  Algérie,  c'est-à-dire 
difiérentes  de  celles  suivies  en  France,  parviendront, 
sans  nul  doute,  à  l'aide  du  temps,  à  organiser  un  bon 
système  de  conservation,  de  reproduction  et  d'aména- 
gement dont  il  faudra  savoir  attendre  patiemment  les 
fruits  (1). 


(i)  Les  chiffires  et  les  autres  indications  ci-dessus  données  sur  les  /b- 
réls  sont  empruntées  k  un  rapport  de  M.  l'intendant  militaire  baron  Bat-- 
lyet,  membre  rapporteur  du  tomilé  coM^Uiiifde  l'Algérie,  établi  auprès 
de  S.  Exe.  le  Ministre  de  la  guerre. 

Ce  rapport,  imprimé  en  novembre  1853  à  Tlmprimerie  impériale,  est 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  nos  réflexions  précédentes,  un 
fait  récent,  un  grand  fait  subsiste,  qui  met  en  pleine 
évidence  les  importants  progrès  réalisés  depuis  quel- 
ques années.  Ce  fait,  c'est  TAlgérie  prêtant  à  l'armée 
d'Orient  ses  soldats  les  plus  aguerris,  et  lui  fournissant 
des  approvisionnements  considérables,  elle  qui  naguère 
était  hors  d'état  de  suffire  à  ses  propres  besoins. 

Et,  enfin,  l'Algérie  ne  doit-elle  pas  voir  avec  un  lé- 
gitime orgueil,  à  la  tête  de  l'armée  d'Orient,  un  de  ses 
anciens  et  plus  illustres  chefs,  des  officiers  généraux 
formés  sur  son  sol  aux  rudes  travaux  de  la  guerre,  et 
ses  propres  enfants  appelés  à  partager  sous  leurs  ordres 
la  gloire  d'une  grande  et  noble  entreprise? 

Nous  demandons  grâce  pour  cette  digression,  oîi  de 
vives  et  fidèles  sympathies  nous  ont,  comme  malgré 
nous,  entraîné,  et  nous  nous  hâtons  de  rentrer  dans 
notre  sujet,  qui,  au  point  de  vue  où  nous  placent  le 
plan  et  le  but  de  cet  ouvrage,  se  renferme  naturellement 
dans  les  deux  grandes  divisions  suivantes  : 

1^  L'administration  de  l'armée  en  Algérie; 

2®  L'administration  des  territoires  militaires  par  Tarmée. 


on  des  plus  remarquables  travaux  dus  à  la  science  administrative^  à  la 
haute  expérience  et  à  la  plume  exercée  de  son  auteur. 

Étudiée  par  lui  sur  les  lieux  mêmes,  où  il  a,  pendant  plusieurs  années, 
occupé  l'emploi  de  membre  rapporteur  du  conseil  du  gouvernement,  la 
question  si  grave  et  si  ardue  de  l'administration  des  forêts  en  Algérie,  est 
traitée  dans  son  rapport  avec  une  élévation  et  une  sûreté  de  vues  qui  font 
de  ce  travail  une  œuvre  capitale. 

Bref,  le  malheureux  projet  d'appliquer  à  l'Algérie  notre  Code  forestier 
y  est  combattu  par  de  si  puissants  arguments,  que  l'on  doit  espérer  de  le 
voir  abandonné  ou  tout  au  moins  très-modifié. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE   l'administration    DE   LARHÉE   EN    ALGÉRIE. 


NOTIONS  PRËLniRAIBES. 

Le  pied  de  guerre  domine  la  position  de  l'armée  en 
Algérie,  mais  avec  des  modifications  qui  tendent  de 
plus  en  plus,  trop  vite  et  en  trop  de  choses,  seloD  nous, 
à  se  rapprocher  de  Vélat  de  paix. 

Toujours  est-il,  nonobstant  ces  tendances,  que  toutes 
k'S  fois  qu'il  y  a  absence  de  dispositions  formelleti  con- 
traires, l'armée  est  régie,  en  Algérie,  par  les  règles 
générales  du  service  de  campagne. 

On  conçoit  aisément  que  le  climat  exige  des  presta- 
tions particulières  ou  exceptionnelles;  on  conçoit  que 
la  nature  du  pays  et  le  genre  de  guerre  qu'il  comporte 
nmènent  d'importantes  dérogations  aux  règlements 
créés  pour  l'état  de  paix. 

De  là,  pour  nous,  la  nécessité  de  revenir  sur  ceux 
des  services  qui  -fonctionnent  en  Algérie,  dans  des  con- 
ditions qui  ne  sont  ni  ne  peuvent  être  tout  à  fait  celles 
de  l'état  de  paix  ni  celles  de  l'état  de  guerre. 

Ces  services  sont  les  suivants  : 

1'  Les  fonds  ; 

2°  Les  subsistances  ,• 

3°  Le  chauffage; 
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4*  L'habillement  et  le  campemeni  ; 

6*  Le  couchage  ; 

6*  Les  traveports; 

T  Les  ambulances  ; 

8°  Les  postes  aux  lettres. 

Une  section  distincte  et  sépacée  est  consacrée  à  cha- 
cun de  ces  services. 

Quant  à  la  trésorerie,  nous  n'en  faisons  aucune  men- 
tion particulière,  attendu  que  son  organisation  en 
Algérie  est  entièrement  calquée  sur  celle  de  l'intérieur 
de  la  France,  et  satisfait  à  tous  les  besoins,  sans  rien 
emprunter  aux  règles  de  l'administration  militaire. 

L'armée,  en  Algérie,  comporte  un  commandant  en 
chef,  qui  est  le  gouverneur  général,  un  chef  d'état- 
major  général,  des  généraux  de  division,  des  généraux 
de  brigade,  un  nombreux  état-major  et  des  troupes  de 
foutes  armes;  mais  son  organisation  n'admet,  excep- 
tionnellement, ni  divisions  actives  ni  brigades. 

Tous  les  corps  de  troupe  fournissent  à  tour  de  rôle 
les  détachements  de  guerre  nécessaires  au  maintien  de 
l'efTectif  essentiellement  variable  qui  est  assigné  ù 
l'Algérie. 

Quelques  corps,  néanmoins,  les  uns  formés  de  Fran- 
çais en  tout  ou  en  partie,  les  autres  étrangers  ou  indi- 
gènes, y  servent  habituellement  à  demeure  ;  tels  sont  : 

Les  régiments  de  zoaaves; 

Les  bataillons  d'inruiiterie  légère  d'Afrique; 

Les  régimenls  éfmnjiers; 

Lesrét^iruenb  de  liraillears  algériens; 

Les  régimenls  de  chasseurs  d'Afrique  ; 

Jjfis  régiments  de  spahis. 


i^ 
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A  ces  troupes  s'adjoignent  accidentellement  et  tem- 
porairement, soit  pour  la  police  du  pays,  soit  pour  le 
combat,  les  goums  fournis  et  conduits  par  les  chefs  in- 
digènes qui  nous  sont  soumis. 

Enfin,  des  kialas  (cavaliers  à  i  franc  par  jour)  et  des 
a^A7zr5(fantassins  à  50  centimes  par  jour)  sont  entretenus 
par  nous  auprès  de  certains  chefs  indigènes  investis 
d*un  commandement  dans  des  contrées  éloignées  de  nos 
centres  d'occupation. 

Le  territoire  occupé  par  l'armée,  ou  en  d'autres 
termes,  l'Algérie  est  partagée  en  trois  divisions  militaires 
territoriales  qui  correspondent  exactement  à  chacune 
des  trois  provinces  à! Alger ^  à!Oran  et  de  Comtantine^ 
et  en  portent  le  nom  (1). 

Chacune  de  ces  divisions,  commandée  par  un  général 
de  division  et  administrée  par  un  intendant  militaire, 
se  partage,  comme  en  France,  en  plusieurs  subdivi- 
sions, commandées  par  des  généraux  de  brigade  ou  par 


(i)  La  dénomination  de  promnce  s'applique  particulièrement  à  TAlgé^ 
rie,  considérée  au  point  de  vue  de  l'administration  générale. 

Chaque  province  est  divisée  en  territoire  civil  et  en  territoire  mili- 
taire. 

Le  territoire  civil  de  chaque  province  forme  on  département.  Noos 
avons  donc  en  Algérie  trois  préfectures  :  celle  d'Alger,  celle  d'Oran  et 
celle  de  Constantine;  plus,  des  sous-préfectures^  des  commissariats  civils, 
espèce  de  demi-préfectures,  etc. 

Cette  grave  modification  apportée  à  l'ordonnance  royale  du  15  avril 
1845  est  due  à  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  9  dé- 
cembre 1848. 

En  vertu  d'un  arrêté  antérieur  du  16  août  de  la  môme  année,  tout  le 
territoire  civil  de  l'Algérie  avait  été  érigé  en  communes. 

De  tels  changements  sont,  à  nos  yeux,  de  véritables  anachronismes. 
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des  officiers  supérieurs  et  administrées  par  des  sous- 
intendants  militaires. 

Le  nombre  des  subdivisions  est  aujourd'hui  de  quinze, 
et  celui  des  cercles^  espèce  de  sousHsubdivîsion  spéciale 
à  r Algérie,  de  trente-trois. 

II  y  a,  enfin,  comme  en  France,  des  commandements 
et  des  états-majors  de  place. 

Les  troupes^  réparties  dans  les  divisions  militaires, 
fournissent,  au  jour  du  besoin,  des  détachements  orga- 
nisés sous  le  nom  de  colonne  dtexpédition^  dont  la  com- 
position et  la  force  varient  selon  l'importance  des  opé- 
rations à  exécuter,  et  dont  le  commandement,  à  raison 
de  cette  importance  même,  est  exercé  tantôt  par  de 
simples  officiers  supérieurs ,  tantôt  par  des  officiers 
généraux,  quelquefois  même  par  le  commandant  supé- 
rieur en  personne. 

Le  corps  de  l'intendance  militaire  et  le  personnel  des 
divers  services  administratifs  (subsistances,  habillement 
et  campement,  hôpitaux,  bureaux  de  l'intendance) 
fournissent,  ainsi  que  les  troupes  de  l'administration, 
à  l'Algérie,  un  contingent  d'autant  plus  considérable, 
qu'ils  ont  à  pourvoir  aux  doubles  nécessités  de  l'état 
de  paix  et  de  l'état  de  guerre  : 

De  Vétat  de  paix,  dans  les  divisions  et  subdivisions  mili- 
taires et  dans  les  places  de  garnison,  pour  le  service  ter- 
ritorial, qui  y  est  organisé  comme  dans  Tintéricur  de 
l'empire  et  y  comprend  les  mêmes  établissements  per- 
manents ; 

De  VéUit  de  guerre  ^  pour  le  service  des  colonnes  d'expédi- 
tion, et  pour  celui  des  établissements  temporaires  desti- 
nés, comme  dans  les  armées  actives,  à  ravitailler  les 
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troupes  militaules,  et  à  recueillir  leurs  malades  et  leurs 
blessés. 

Nous  ferons  connaître,  à  Toccasion  de  chaque  service 
administratif,  les  moyens  d'exécution  en  personnel  et 
en  matériel  qu'il  est  appelé  à  fournir  ;  mais  c'est  ici  le 
lieu  d'indiquer,  à  cause  de  la  généralité  des  attributions 
de  l'intendance  militaire,  que  l'intendant  de  la  division 
dans  laquelle  un  mouvement  doit  s'opérer  attache  à 
toute  colonne  d'expédition,  suivant  sa  force,  soit  un 
sous-intendant  militaire  ,  soit  un  adjoint  de  première 
ou  de  deuxième  classe,  soit  même,  à  défaut  ou  si  la  co- 
lonne n'est  composée  que  de  quelques  centaines  d'hom- 
mes, un  officier  que  le  commandant  supérieur  met  à  sa 
disposition  et  auquel  il  délègue  temporairement  les 
fonctions  de  sous-intendant  militaire  (1). 

L'Algérie  forme  pour  le  service  de  l'artillerie^  person- 
nel et  matériel,  un  des  arrondissements  entre  lesquels 
tout  ce  service  est  aujourd'hui  réparti.  On  y  trouve, 
comme  en  France,  des  directions,  des  sous-directions, 
des  commandements  particuliers  de  place,  sous  l'auto- 
rité d'un  officier  général  de  l'arme  ayant  titre  de  com-- 
iruindant  de  l'artillerie  en  Algérie.  Les  directions  d'ar- 
tillerie qui  ressortissent  à  ce  commandement  sont  au 
nombre  de  trois  (une  par  division  militaire)  et  ont  leurs 
chefs-lieux  à  Alger,  Oran  et  Gonstantine. 


(1)  II  y  a  là  pour  les  officiers  que  leurs  études  et  leur  goût  portent  vers 
la  carrière  de  Tintendance  militaire,  et  auxquels  les  concours  annuelle- 
ment ouverts  offrent  le  moyen  d'y  entrer,  un  apprentissage  très-utile 
dont  ils  doivent  rechercher  et  s'efforcer  de  saisir  les  occasions. 
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Le  service  du  géfiie,  également  organisé  d'après  les 
errements  suivis  dans  Tintérieur  de  la  France,  compte 
des  directions  et  des  chefferies.  Comme  celles  d'ar- 
tillerie, les  directions  du  génie  sont  au  nombre  d« 
trois  et  établies  au  chef- lieu  de  chacune  des  divi- 
sions militaires.  Mais,  en  dehors  des  règles  de  l'état 
de  paix  et  rentrant  sous  ce  rapport  dans  celles  de  l'état 
de  guerre,  le  commandement  et  la  haute  direction 
du  service  sont  dévolus,  en  Algérie,  à  un  officier  gé- 
néral de  l'arme  ayant  titre  de  commandant  supérieur 
du  génie. 

Des  bureaux,  dits  bureaux  dès  affaires  arabes^  consti- 
tuent, en  Algérie,  une  très-importante  spécialité  qui 
n'a  ni  ne  pouvait  avoir  aucun  analogue  dans  l'orga- 
nisation des  armées  actives.  Ils  sont  notre*  plus  puis- 
sant levier  pour  agir  sur  la  population  indigène; 
et  hâtons-nous  de  reconnaître  qu'ils  remplissent  ad- 
mirablement leur  importante  et  souvent  périlleuse 
mission. 

Vienne  le  jour  où  nous  comprendrons  encore  mieux 
qu'aujourd'hui  ce  que  le  travail  encouragé  et  perfec- 
tionné des  trois  millions  d'indigènes  qui  couvrent  le  sol 
de  l'Algérie,  et  ce  que  leurs  intérêts  soignés  et  satisfaits 
doivent  ajouter  à  notre  influence  commerciale,  et  l'uti- 
lité des  bureaux  arabes  se  montrera  dans  toute  son  évi- 
dence. Quelle  meilleure  école  donnerait  les  sujets  pro- 
pres à  l'administration  d'un  pays  où  la  connaissance  de 
la  langue  et  des  mœurs  est  la  première  de  toutes  les 

conditions  7 
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L'organisation  de  ces  bureaux  comprend  (1)  : 

Un  bureau  politique  des  affaires  arabes,  placé  auprès  du 

gouverneur  général  ; 
Trois  directions  divisionnaires  ; 
Douze  bureaux  de  première  classe  ; 
Dix-huit  bureaux  de  deuxième  classe  ; 
Neuf  bureaux  annexes. 

Les  bureaux  de  première  classe  sont  placés  aux  chefs- 
lieux  des  subdivisions  militaires;  ceux  de  deuxième 
classe,  aux  chefs-lieux  des  cercles,  et  ceux  annexes, 
dans  les  postes  éloignés  et  temporairement  occupés. 

Composés  d'officiers  qui  sont  pris,  sans  distinction 
d'arme  ni  de  corps,  parmi  ceux  faisant  preuve  d'une 
connaissance  suffisante  de  la  langue  arabe  et  d'une 
étude  sérieuse  du  pays ,  les  bureaux  des  affaires  arabes 
ont  pour  mission  spéciale  : 


(I)  Voir  au  Journal  militaire  l'arrêté  ministériel  du  1"  février  i84i, 
l«r  sem.,  p.  52,  rendu  sous  radministration  du  maréchal  duc  de  Dalma- 
tie,  auquel  revient  le  mérite  d'avoir  donné  une  première  forme  régulière 
à  l'institution  des  directions  et  des  bureaux  des  affaires  arabes. 

C'est  une  décision  ministérielle  du  4  mai  1850,  non  insérée,  qui  a  mo- 
difié l'organisation  de  1844,  telle  que  nous  la  rapportons  ci-dessus,  en 
substituant  un  bureau  politique  à  la  direction  centrale,  et  en  constituant 
plus  largement  le  personnel  des  bureaux. 

Voir  également  au  Journal  militaire  le  décret  présidentiel  du  19  février 
185-2,  !•'  sem.,  p.  165,  relatif  au  recrutement  des  officiers  employés  dans 
les  bureaux  des  affaires  arabes. 

!  Il  n'est  pas  moins  intéressant  de  se  reporter  à  un  décret  antérieur  du 

11  juin  1850,  qui,  en  prescrivant  l'inspection  annuelle  de  ces  officiers, 
s'est  sagement  préoccupé  de  leur  avancement.  Il  y  avait  là  une  très-fà- 
cheuse  lacune.  (Voir  au  Bulletin  dee  actes  officiels  du  gouvernement  de 
VÀlgérie,  n«  354,  p.  125.) 
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De  diriger,  comme  intermédiaires  et  organes  nécessaires  des 
chefs  militaires  sons  les  ordres  desquels  ils  sont  placés, 
nos  relations  avec  les  indigènes  ; 

De  surveiller  les  marchés,  espèce  de  forum  où  se  traitent 
toutes  les  affaires,  où  arrivent  toutes  les  nouvelles,  où  se 
trament  toutes  les  intrigues  ; 

De  préparer  et  d'aplanir  les  voies  à  ouvrir  à  la  colonisation 
européenne  ; 

D'encourager  et  de  guider  les  indigènes  dans  des  travaux 
de  construction,  de  plantation  et  de  culture  qui  tendent  à 
les  fixer  au  sol  ; 

D'établir  les  comptes  périodiques  ou  accidentels  à  rendre  sur 
la  situation  politique  et  administrative  du  pays. 

Des  officiers  de  santé  et  des  interprètes  attachés  aux 
bureaux  des  affaires  arabes  en  complètent  l'organisa- 
tion et  leur  prêtent  un  très-utile  concours. 

Indépendamment  de  cette  institution,  qui  rend  à 
notre  cause  des  services  de  jour  en  jour  plus  importants 
et  mieux  appréciés,  nous  avons,  en  Algérie,  un  corps 
di^ interprètes  militaires  régulièrement  constitué,  dans 
lequel  on  ne  peut  être  admis  qu'à  la  suite  d'épreuves 
sérieuses  subies  devant  un  jury  d'examen ,  et  qui  four- 
nît, tant  aux  chefs  militaires  qu'aux  chefs  des  différents 
services  publics,  l'assistance  qu'ils  ont  constamment 
besoin  de  tenir  prête  à  leurs  côtés,  soit  dans  le  cours  de 
leurs  marches  et  opérations,  soit  dans  leurs  bureaux  : 
l'assistance  d'hommes  éprouvés,  comprenant,  parlant, 
lisant  et  écrivant  couramment  la  langue  arabe,  et  avant 
tout  l'arabe  vulgaire. 

Le  corps  des  interprètes  de  l'armée  d'Algérie  se 

30. 
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compose  d'interprètes  titulaires  et  d'interprètes  awa:/- 
liaires{\). 
Le  cadre  des  interprètes  titulaires  comprend  : 

Cinq  interprètes  principaux  ; 
Hait  interprètes  de  première  classe; 
Douze  interprètes  de  deuxième  classe  ; 
Quinze  interprètes  de  troisième  classe. 

Il  y  a  des  interprètes  auxiliaires  de  première  et  de 
deuxième  classe.  Le  nombre  n'en  est  pas  limité;  il  s'é« 
lève  ou  s'abaisse,  suivant  les  nécessités  du  service. 

Les  interprètes  titulaires  sont  nommés  par  l'Empe- 
reur, et  les  auxiliaires  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  prêtent,  les  uns  et 
les  autres,  entre  les  mains  du  général  commandant  la 
division  ou  de  son  délégué,  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à 
a  l'Empereur;  je  jure  également  d'interpréter  fidèle- 
((  ment  les  pièces  ou  discours  que  je  serai  chargé  de 
«  traduire,  et  d'en  garder  le  secret.  » 

Un  avancement  équitablement  réglé  et  un  traitement 
convenable,  permettent  d'espérer  une  composition  de 
plus  en  plus  satisfaisante  et  des  services  meilleurs. 

Quoiqu'il  n'entre  point  dans  notre  plan  de  nous  oc- 


(i)  Voir  an  JoumaX  milUaire  le  décret  de  réorganisation  du  4  février 
1S54,  i"  sem.,  p.  102. 

Consulter,,  comme  point  de  départ  et  de  comparaison  l'arrêté  ministé- 
riel rendu  parle  maréchal  duc  de  Dalmatie,  sous  la  date  du  3  novembre 
1845  (BuUêlin  officiel  de  V Algérie,  n»  215,  p.  246).  C'était  un 
premier  et  sensible  progrès.  Celui  qui  vient  d'être  fait  est  plus  sensible 
encore. 
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cuper  de  l'administration  civile,  nous  devons  mention- 
ner, comme  une  très -bonne  institution,  les  bureaux 
arabes  départementaux ^  créés  en  1849  près  des  préfets, 
pour  leur  servir  d'intermédiaire  et  d'organe  dans  leurs 
rapports  d'administration  avec  les  indigènes  qui  occu- 
pent les  villes  et  autres  parties  des  territoires  civils. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DU   SERVICE  DBS   PONDS  (i). 

Les  seules  circonstances  qui  méritent  d'être  remar- 
quées à  l'égard  de  ce  service,  dans  l'intérêt  particulier 
de  l'Algérie,  consistent  en  ceci  : 

lo  Qu'au  lieu  d'être  ouvert  à.an  seul  intendant  militaire  (in- 
tendant en  chef)»  délégataire  unique  des  crédits  ministé- 
riels pour  ious  les  services  (i),  ces  crédits  sont  directement 
délégués  par  le  Ministre^  contrairement  à  la  règle  obser- 
vée dans  les  armées  actives,  à  chacun  des  ordonnateurs 
secondaires  de  son  département,  savoir  : 

A  chaque  intendant  divisionnaire; 
A  chaque  directeur  d'artillerie; 
A  chaque  directeur  du  génie; 

2*  Que,  contrairement  à  la  règle  observée  dans  l'intérieur  de 
l'Empire,  les  crédits  ministériels  sont  collectifs,  c'est-*à* 


(i)  Voir  le  volume  !•',  livre  IV,  titre  P';  voir  le  présent  volume, 
livre  VI,  titre  III,  chapitre  i*'. 

(2)  L'intendant  de  l'armée  d'Afrique,  qui  jusqu'en  1842,  avait  fonc- 
tionné comme  intendant  en  chef  sans  en  avoir  le  titre,  était  le  délégataire 
unique  des  crédits  ministériels.  La  création  qui  eut  lieu,  à  cette  époque, 
de  trois  intendances  divisionnaires  indépendantes  les  unes  des  autres,  est 
venue  décentraliser  l'administration  militaire  en  Algérie  pour  la  plupart 
des  ser\  ices,  et  notamment  pour  celui  des  fonds* 
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dire  ouverts  in  gloho,  sans  distinction  de  chapitres,  sous 
l'obligation  toutefois,  pour  les  délégataires,  d*en  faire  em- 
ploi par  article,  et  de  renfermer  leurs  dispositions^  le  plus 
strictement  possible,  dans  les  limites  des  indications  de 
détail  qu'ils  ont  eux-mêmes  consignées  sur  leurs  demandes 
de  fonds,  lesquelles  doivent  toujours  être  établies  par  ar- 
ticles de  chapitres; 

S^  Que  les  sous-délégations  aux  sous-intendants  militaires 
sont  faites  par  article,  à  moins  de. circonstances  qui  ren- 
draient éventuellement  nécessaire  une  dérogation  à  cette 
règle  (1)  ; 

4«  Que  les  intendants  militaires  ont  seuls  la  faculté  de  sous- 
déléguer. 


SECTION  U. 

DU  SERVICE  DES  SUBSISTARCBS  (2). 
HOnONS  PRÉUMIlfÀIRBS. 


Le  service  des  subsistances  offrait  en  Algérie,  il  y  a 
peu  d'années  encore,  de  sérieuses  difficultés.  L'admi- 
nistration devait  tirer  du  dehors,  et  à  grands  frais,  la 


(1)  Le  règlement  du  1*'  décembre  1838  garde  un  silence  complet  sur  ce 
point.  U  ne  règle,  par  son  article  77,  que  ce  qui  a  trait  aux  délégations  ; 
mais  nous  croyons  être  dans  le  vrai  en  posant  comme  principe  que  les 
sous-délégations  doivent  se  faire  par  article,  et  en  admettant  la  possibilité 
de  circonstances  extraordinaires  qui  obligeraient  à  y  déroger. 

Dans  une  armée  qui  aurait  un  intendant  en  cbef  et  plusieurs  inten- 
dants de  corps  d'armée»  les  sous-délégations  du  premier  aux  seconds  de- 
vraient être  nécessairement  collectives.  Il  y  a  également  lacune  pour  ce 
cas  dans  le  règlement  du  1*'  décembre  1838. 

(2)  Voir  : 

Volome  II,  livre  IV,  titre  m. 
Présent  volume,  titre  III,  chapitre  ii. 
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presque  totalité  des  grains,  des  bestiaux  et  des  fourra* 
ges  nécessaires  à  l'armée. 

Aujourd'hui,  grâce  à  Tétat  de  soumission  et  de  tran- 
quillité qui  s'est  affermi,  grâce  au  développement  de  la 
colonisation,  et  surtout  aux  relations  de  commerce  et 
d'échange  établies  sur  une  échelle  de  plus  en  plus 
grande  entre  nous  et  les  indigènes,  l'Algérie  suffit  et 
au  delà  aux  besoins  du  service. 

Le  vin  seul  continue  à  être  demandé  à  la  France. 

Ainsi,  plus  de  recours  à  l'étranger.  Ce  progrès  est 
immense. 

L'armée  étant  sur  le  pied  de  guerre,  a  naturellement 
droit  aux  vivres  de  campagne.  Elle  a,  de  plus,  en  con- 
sidération du  climat,  pendant  la  durée  des  expéditions 
que  les  intérêts  de  notre  domination  rendent  et  ren- 
dront longtemps  encore,  quoique  plus  rarement,  néces- 
saires, droit  à  des  distributions  de  sucre  et  de  café  dont 
l'allocation,  désignée  sous  le  nom  de  ration  mixte ^  est 
réglée  comme  il  suit  : 

Café,  seize  grammes; 

Sucre,  vingt  et  un  grammes  (1). 

Sauf  les  distributions  exceptionnelles  de  vin  qui  peu- 
vent être  prescrites  «  ^«Vr^  hygiénique^  la  ration  mixte  de 
café  et  de  sucre  est  seule  délivrée  aux  troupes  en  expé- 
dition^ sans  exclure  toutefois,  bien  entendu,  les  distri- 
butions accidentelles  d'eau-de-vie. 


(1)  Voir  au  Joumalmililaire  la  décision  ministérielle  du  23  avril  1853, 
i«'sem.,  p.  301. 
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Il  en  est  de  même  pour  les  troupes  en  gamisaii  dam 
rintérieur  des  terres,  auxquelles  le  gouverneur  général 
juge  à  propos  d'appliquer  ce  régime. 

Dans  toutes  les  autres  positions,  les  distributions  de 
vin  sont  alternées,  de  deux  jours  en  deux  jours,  avec 
celles  de  sucre  et  de  café. 

A  l'heureuse  situation  que  nous  venons  d'indiquer, 
le  Gouvernement  doit  de  pouvoir  substituer,  pour  les 
troupes  sédentaires,  une  indemnité  représentative  en 
argent  à  la  distribution  en  nature  des  vivres  de  campa- 
gne, distribution  réservée  uniquement  aujourd'hui,  et 
sous  certaines  conditions,  aux  troupes  employées  dans  des 
expéditions  ou  occupant  des  postes  isolés. 

Les  troupes  en  expédition  sont  l'objet  de  quelques 
autres  dispositions  spéciales,  telles  que  l'augmentation 
du  poids  de  la  ration  de  biscuit,  de  riz  et  de  viande. 
Ainsi,  pour  elles, 

La  ration  de  biscuit  est  de  six  hectogrammes  quaraale-4rois 

grammes,  au  lieu  de  cinq  hectogrammes  ; 
Celle  de  riz  est  de  soixante  grammes,  au  lieu  de  trente 

grammes  ; 
Celle  de  viande  est  de  trois  hectogrammes ,  au  lieu  de  denx 

hectogrammes  cinquante  grammes. 

En  cas  d'insuffisance  des  moyens  de  transport,  le  bis- 
cuit est  suppléé  par  le  riz,  dont  la  ration,  fixée  alors  à 
(rois  hectogrammes  cinquante  grammes,  prend  le  nom 
de  ration  riz-pain,  pour  la  distinguer  de  la  ration  ordi- 
naire de  riz.  Il  en  résulte  que  le  soldat  reçoit  quatre 
hectogrammes  dix  grammes  de  riz.  Mais  c'est  une  me- 
sure dont  la  nécessité  est  devenue  de  jour  en  jour  plus 
rare,  et  que  l'on  ne  saurait  trop  s'eflbrcer  d'éviter. 
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Dans  les  positions  qui  comportent  la  perception  en 
nature  des  rations  de  vivres  et  de  chauffage,  les  officiers 
et  tous  autres  en  ayant  la  qualité  ont  la  faculté  d'opter 
entre  cette  perception  et  celle  de  l'indemnité  représen- 
tative en  argent,  laquelle  est  fixée  à  44  centimes  par 
ration  (1);  mais  ce  droit  ne  peut  s'exercer  qu'à  partir 
du  premier  jour  d'un  trimestre.  Ils  ont  également,  et 
sous  la  même  condition,  la  faculté  de  revenir  de  l'une 
à  l'autre  perception. 

Quant  aux  sous-^fficiers  et  aux  soldais,  attendu  qu'ils 
doivent  toujours  recevoir  le  pain  en  nature,  l'indemnité 
représentative  en  argent  s'applique  seulement  pour 
eux  à  la  ration  réglementaire  de  viande,  de  légumes  secs 
et  de  sel,  qu'ils  se  procurent  directement.  Le  taux  de 
cette  indemnité  est  fixé  à  18  cent.  5  mill.,  dont  : 

15  cenUmes  poar  la  viande; 
3  centimes  poar  les  légumes  secs  ; 
5  minimes  poar  le  sel. 

Sont  toutefois  maintenues  les  anciennes  dispositions 
qui  accordent,  pour  la  viande,  un  supplément  du  cin- 
quième aux  troupes  en  expédition  ou  dans  une  position 
analogue.  L'indemnité  représentative  est  augmentée 
alors  de  3  centimes,  de  sorte  que  18  centimes  représen- 
tent la  valeur  de  la  ration  de  viande.  Ces  fixations,  soit 
de  18  cent.  5  mill.,  soit  de  21  cent.  5  mill. ^  servent  de 


(I)  Voir  au  Journal  militaire  la  décision  ministérielle  du  i5  mai  1847, 
l'^sem.,  p.  235. 
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base  au  remboursement  des  denrées  qui,  dans  des  cas 
exceptionnels,  sont  reçues  des  magasins  de  l*État  (1). 

Quant  aux  fourrages,  la  distribution  en  nature  n*est 
d'obligation  qu'envers  les  corps  de  troupe,  y  compris 
les  spahis,  les  officiers  des  divers  états-majors  et  autres 
sans  troupe  devant  percevoir  l'indemnité  représentative 
en  aident,  sauf  dans  les  expéditions  :  auquel  cas  les 
fourrages  leur  sont  délivrés  en  nature,  à  charge  de 
remboursement. 

De  la  façon  dont  le  pays  est  organisé  et  l'armée  ré- 
partie, et  eu  égard  tant  au  nombre  des  établissements 
entretenus  dans  les  places  de  garnison  qu'à  la  difficulté 
de  faire  vivre  les  troupes  envoyées  en  expédition,  le 
soin  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  troupes  exige,  en 
Algérie,  un  personnel  administratif  relativement  plus 
considérable  qu'en  France,  et  des  mesures  qui  varient 
selon  que  l'exécution  s'applique  au  service  territorial  ou 
au  service  des  expéditions. 

§  I".  —  De  r exécution  du  service  territorial  en  Algérie. 

Le  service  territorial  en  Algérie  est  celui  des  places 
principales  et  autres  constamment  occupées  par  des 
garnisons,  et  pourvues  d'établissements  manutention- 
naires permanents. 


(1)  Voir  au  Journal  militaire  : 

L'instruction  ministérielle  du  30  novembre  1849, 2*  sem.,  p.  266  ; 
La  décision  ministérielle  du  27  février  1850,  l"*'  sem.,  p.  61  ; 
—  du  4  décembre  1S52,  2«  sem. ,  p.  399. 

Les  deux  premières  de  ces  trois  instructions  doivent  être  consultées 
pour  plusieurs  détails  de  régularisation. 
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Ces  places  sont  : 

Alger, 

BUdah, 

Orléansvilley 

Médéah, 

Tenès, 

Milianah, 

Dellysy 

Aamale, 

Boghar, 

El-Aghouat, 

Djelfa, 

Cherchelly 

Tizi-Ouzou, 

DrA-el-Mizaii| 

Fort  NapoIéoDi 

Oran, 

Mostaganem, 

Tlemcen^ 

Nemoarsy 

Mascara^ 

Sidi-bel-Abbès, 

Lalla-Maghrnia, 

Saïda, 

Daya, 

Tiaret, 

Sebdou, 

GéryviUe, 

Gonstantine, 

Bdne, 

Pbilippevilley 

Sétif, 

Djidjeli, 

Ghelma^ 

Biskra, 

Bathna^ 

Bougie^ 


dans  la  diyision  d*Alger  ; 


dans  la  division  d'Oran  ; 


dans  la  division  de  Constantine. 


Suivant  l'importance  de  ces  places,  la  gestion  des 
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diverses  branches  du  service  (  vivres  -  pain ,  vivres- 
viande,  liquides,  fourrages  et  chauffage)  y  est  partagée 
entre  plusieurs  officiers  d'administration  indépendants 
Tun  de  Tautre,  ou  réunie  dans  les  mains  d'un  seul  offi- 
cier d'administration,  adjudant  en  premier  ou  même 
en  second. 

Chaque  place  est  pourvue  d'approvisionnements  de 
précaution  que  l'administration  maintient  à  la  hauteur 
fixée,  eu  égard  à  l'efl^ectif  des  troupes  à  desservir. 

Il  est  pourvu  au  service  courant  au  moyen  de  marchés 
passés  par  place  ou  petit  arrondissement,  à  l'instar  de 
ce  qui  se  pratique  en  France,  d'après  les  cahiers  des 
charges  rédigés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  et  consé- 
quemment  par  voie  d'adjudications  publiques. 

On  a  aussi  recours  à  des  marchés  de  fournitures  à  la 
ration^  pour  certaines  localités  qui  ne  comportent  pas 
l'organisation  d'un  service  manutentionnaire. 

Ce  simple  exposé  suffit  pour  faire  comprendre  que  le 
service  des  subsistances  en  Algérie,  sauf  la  circonstance 
exceptionnelle  des  vivres  de  campagne  et  celle  des 
colonnes  d'expédition  qui  font  l'objet  du  paragraphe 
suivant,  est  régi  d'après  les  mêmes  principes  et  d'après 
les  mêmes  règles  qu'en  France  (1  ). 


(1)  Voir  les  cahiers  des  charges  publiés  en  1853  : 

Poar  les  fournitures  de  denrées  à  effectuer  par  marchù  de  li- 
vraison ; 
Pour  les  fournitures  de  pain  | .  ,  .      .  , 

Pour  les  fournitures  de  fourrages  j  ^  ^"''^  ^  '^  ''«''^'•' 
Pour  les  fournitures  de  vin  en  Algérie; 
Pour  les  mouturesi 
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§  II.  —  De  l'exécution  du  sef'vice  dans  les  col of mes 

d'expédition. 

Ici,  nous  nous  écartons  forcément  des  règles  de  1  état 
de  paix. 

D'un  autre  côté,  les  choses  ne  sauraient  être  dispo- 
sées comme  elles  le  seraient  pour  des  divisions  ou  des 
brigades  actives  d'une  armée,  parce  que  la  formation 
et  les  opérations  des  colonnes  d'expédition  sont  toujours 
accidentelles  et  le  plus  souvent  d'une  courte  durée, 
parce  que  ces  colonnes  agissent  toujours  dans  des  loca- 
lités dénuées  de  ressources,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
tenant  cachées  avec  tant  de  soin  celles  qui  peuvent  s'y 
trouver,  que  l'on  ne  doit  faire  habituellement  aucun 
fond  sur  elles. 

Il  devient  donc  indispensable  que  toute  colonne  em- 
mène avec  elle  un  personnel  et  un  matériel  suffisants 
pour  que  sa  subsistance  soit  assurée  jusqu'au  moment 
où  les  mesures  prévoyantes  de  l'administration  vien- 
dront la  ravitailler. 


Ce  dernier  cahier  des  charges  est  seul  inséré  au  Journal  militaire  de 
i854, 1«'  sem.,  p.  663.  U  porte  la  date  du  3  mars  i8S3. 

Quand  U  y  a  lien  de  traiter  par  arrondissements,  le  gonvemenr  général 
en  désigne  les  chefs-lieux  et  délimite  le  rayon. 

La  désignation  des  places,  là  où  il  y  a  lieu  de  traiter  par  place,  appar- 
tient aux  intendants  divisionnaires. 

Se  reporter  au  volume  II,  livre  IV ,  titre  III. 
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La  règle  est  d'attacher  à  chaque  colonne,  pour  le  seul 
service  des  subsistances  : 

Un  officier  d'administration  (adjadant  en  premier  on  en 

second)  faisant  fonctions  de  comptable  ; 
Un  ou  plusieurs  adjudants  d'administration  ; 
Des  ouvriers  d'administration  (boulangers,  romainiers,  tou- 

cheurs,  distributeurs),  suppléés  ou  complétés,  au  besoin, 

par  des  ouvriers  civils; 
Des  moyens  de  transport  réguliers  ou  auxiliaires. 

On  fait  suivre  la  colonne  d'un  approvisionnement  de 
biscuit,  de  riz,  de  vin  et  d'eau-de-vie,  de  viande  sur 
pied,  d^avoine  ou  d'orge,  proportionné  à  la  force  de 
l'effectif  et  calculé  sur  la  durée  présumée  de  l'expédition 
à  entreprendre,  en  tenant  compte,  toutefois,  des  dis- 
tributions anticipées  faites  à  la*  troupe  avant  son  départ 
et  des  moyens  de  ravitaillement  préparés  pour  elle. 

Il  est  d'usage  que  les  troupes  emportent,  quelle  que 
soit  la  direction  qu'elles  doivent  prendre,  pour  sept 
jours  de  vivres  de  campagne,  y  compris  deux  jours  de 
pain  et  cinq  de  biscuit.  Diverses  circonstances  peuvent 
conseiller  d'y  déroger. 

G^est  l'autorité  militaire  qui  en  décide,  sous  la  con- 
dition de  se  concerter  avec  l'intendance,  et  de  prendre 
en  considération  les  ressources  en  denrées  manuten- 
tionnées et  en  moyens  de  transport  dont  elle  peut  dis- 
poser. 

Le  biscuit  et  le  riz  jouent  nécessairement  un  rôle 
important  pour  la  subsistance  des  colonnes  d'expé- 
dition. 

Le  pain  au  quart  ou  à  demi-biscuité  ne  saurait  y  être 
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employé,  parce  qu'il  surchargerait  Je  soldat  et  exigerait 
des  moyens  de  transport  trop  considérables. 

Les  silos  parfois  découverts  offrent  de  précieuses 
ressources. 

La  cavalerie  ne  prend  au  départ,  n*importe  la  direc- 
tion à  suivre,  que  pour  trois  ou  quatre  jours  de  vivres 
et  de  fourrages. 

Les  chevaux  et  les  mulets  vivent  au  besoin  sur  le 
pays,  tantôt  en  mangeant  le  vert  sur  place,  tantôt,  et 
selon  que  les  tribus  sont  amies  ou  ennemies,  au  moyen 
du  dis  ou  dyss{\)^  de  contributions,  voire  même  d'achats 
sur  place. 

Lorsque  la  colonne  opère  à  une  distance  de  plus  de 
dix  jours  de  marche >  des  vivres  extraits  des  magasins 
des  postes  les  plus  avancés  sont  transportés  sur  un 
point  indiqué  par  le  commandant,  où  Ton  forme  un 
dépôt  nommé  biscuit-ville^  établi  qu'il  est  avec  des 
caisses  de  biscuit  rangées  en  carré  et  dans  le  centre 
duquel  les  autres  vivres  de  campagne  sont  placés. 

L'opération  militaire  venant  à  se  prolonger,  les  mu- 
lets du  train  et  autres  bêtes  de  somme  attachés  à  la 
colonne  sont  au  fur  et  à  mesure  déchargés,  et  ceux  dis- 
ponibles dirigés  sur  le  poste-magasin  le  plus  voisin, 
pour  concourir  avec  les  convois  arabes  au  transport  des 
vivres  destinés  au  ravitaillement  direct  de  la  coloiine 
ou  à  la  formation  du  dépôt  de  biscuit-ville. 


(i)  Herbe  qui  croit  par  touffes  dans  le  TeU^  et  dont  les  indigènes 
nourrissent  en  hiver  leurs  mulets  et  même  leurs  chevaux. 
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Des  barils  d*eau-de-vie,  portés  à  dos  de  mulet,  doi- 
vent toujours  suivre  la  colonne,  pour  ranimer  les 
hommes  fatigués  par  les  longues  marches. 

Ceux  des  bestiaux  qui,  par  Teffet  des  chaleurs  ou  des 
fatigues  de  la  route,  ne  peuvent  plus  suivre  le  mouve- 
ment de  la  colonne,  sont  immédiatement  abattus,  coupés 
en  quartiers  et  chargés  sur  des  mulets  conservés  haut- 
le-pied  et  disponibles  à  cet  effet,  pour  servir  aux  pre- 
mières distributions. 

On  se  sert  parfois  de  sacs  pour  les  expéditions  de  bis- 
cuit, mais  les  caisses  sont  à  beaucoup  d'égards  préfé- 
rables. 

Le  sac  offre  un  seul  avantage,  celui  de  ne  peser  qu'wi 
kilogramme,  tandis  que  la  caisse  en  pèse  douze;  il  per- 
met donc  de  charger  sur  un  mulet  un  plus  grand 
nombre  de  rations.  Les  inconvénients  du  sac  sont  que 
le  biscuit  se  brise  et  se  réduit  en  petits  morceaux,  en 
poussière  même,  par  Teffet  du  frottement  des  cordes 
qui  le  lient  sur  le  bât,  ainsi  que  des  chargements  et 
déchargements  répétés  nécessairement  pendant  la 
marche  :  d'où  il  résulte  d'inévitables  déchets  qui  tour- 
nent en  partie  au  détriment  de  la  troupe. 

La  caisse^  au  contraire,  protège  le  biscuit  contre  la 
pluie;  elle  le  préserve,  au  point  de  rendre  les  brisures 
moins  nombreuses  et  moins  considérables,  les  distri- 
butions plus  exactes,  et  le  transport  plus  commode  au 
soldat. 

De  plus,  la  troupe  a,  dans  les  caisses  vides^  un  moyen 
tout  trouvé,  qui  lui  manquerait  souvent  sans  leur 
secours,  de  faire  cuire  ses  vivres. 
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Et,  enfin,  est-on  dans  le  cas  d'établir  un  four  de 
campagne?  les  planches  des  caisses  à  biscuit  servent  à 
faire  les  pétrins  :  ressource  opportune  autant  que  né- 
cessaire, lorsque  la  découverte  de  silos  permet  de  faire 
du  paiiT,  pour  reposer  et  fortifier  les  estomacs  qu*uu 
usage  prolongé  du  biscuit  n*a  pu  manquer  de  fatiguer. 

C'est  dans  cette  éventualité  assez  fréquente,  et  sur- 
tout dans  les  expéditions  de  quelque  durée,  que  des 
moulins  portatifs  sont  mis  à  la  disposition  de  la  co- 
lonne. Un  mulet  de  bonne  force  en  porte  deux. 

A  l'arrivée  au  bivouac,  et  lorsque  des  silos  ont  été 
découverts,  les  moulins  sont  posés  à  terre  et  mis  en 
mouvement  par  deux  hommes  qui  les  tournent,  pen- 
dant que  deux  autres  les  soutiennent  fortement  pour  les 
empêcher  de  vaciller. 

On  a  eu  souvent  recours  à  des  moulins,  dits  moulins 
arabes^  qui  se  composent  de  deux  pierres  placées  Tune 
sur  l'autre,  et  qu'un  seul  homme  suffit  à  mettre  en 
mouvement.  Manœuvres  par  des  Arabes  ou  par  des 
soldats,  ils  donnent  promptement  de  bonne  farine. 

Ces  diverses  espèces  de  moulins  ont  été  d'un  grand 
secours,  principalement  pendant  les  expéditions  de 
1841,  1842  et  1843;  mais  l'usage  en  est  devenu  moins 
nécessaire  et  moins  fréquent,  depuis  que  notre  position 
fortifiée  dans  le  pays  rend  les  approvisionnements  plus 
faciles  par  le  moyen  de  convois  dirigés  sûrement  à  de 
grandes  distances.  Il  sera  sage,  néanmoins,  de  n'y  pas 
renoncer  tout  à  fait,  surtout  pour  des  expéditions  de 
longues  durée,  telles  qu'ont  été  celles  A'El-Aghouat  et 
d'Ouargla,  afin  de  pourvoir  la  troupe  d'un   moyen 
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prompt  et  certain  d'utiliser  les  silos  arabes  qu'elle 
peut  découvrir  sur  la  route,  de  lui  donner  conséquem-- 
ment  une  meilleure  nourriture,  et  de  ménager  en  même 
temps  les  approvisionnements  de  biscuit  qui  la  suivent. 

Les  razzia^  véritables  prises  sur  l'ennemi,  doivent 
être,  quoique  dans  une  assez  faible  mesure,  à  cause 
des  pertes  et  des  distractions  qu'elles  subissent  tou- 
jours, comptées  au  nombre  des  ressources  qui  viennent 
en  aide  au  service  des  subsistances,  et  plus  particuliè- 
rement à  celui  des  vivres- viande.  On  les  a  jusqu'ici 
regardées  comme  le  moyen  le  plus  efficace  que  la  guerre 
mit  à  notre  disposition,  pour  châtier,  réduire  ou  ra- 
mener à  la  soumission  les  tribus  restées  hostiles  ou  de- 
venues infidèles  ;  mais  elles  deviennent  de  plus  en  plus 
rares,  et  nous  devons  nous  en  féliciter,  car,  si  à  les 
considérer  sous  le  point  de  vue  militaire  et  politique, 
elles  ont  produit  de  bons  effets,  nul  doute  qu'en  ap- 
pauvrissant le  pays  elles  n'aient  dû  tarir  les  sources  de 
ses  principales  productions,  celles  des  bestiaux  et  des 
chevaux,  et  privé  pour  un  long  avenir  notre  établisse- 
ment européen  de  ses  plus  essentiels  éléments  de  déve- 
loppement et  de  prospérité* 

Les  denrées  provenant  des  razzia  sont  acquises  de 
droit  au  service  des  subsistances,  à  charge  par  lui  d'en 
payer  la  valeur  totale,  d'après  estimation  approuvée 
par  le  sous-intendant  militaire,  de  concert  avec  l'offi- 
cier commandant  la  troupe  qui  a  fait  la  prise,  et  la 
somme  due  est  versée,  à  la  diligence  de  ce  fonction- 
naire, par  le  comptable  du  service,  dans  la  caisse  du 
comptable  le  plus  voisin. 
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Il  est  fait  deux  parts  du  produit  des  razzia  :  l'une  for- 
mée des  deux  tiers,  qui  reste  acquise  à  l'État  ;  l'autre, 
formée  du  troisième  tiers,  qui  revient  aux  capteurs. 

C'est  l'autorité  militaire  supérieure  qui  règle  la  ré- 
partition de  ce  dernier  tiers,  répartition  qui  donne  lieu 
à  l'établissement  par  l'intendant  divisionnaire,  d'états 
que  ce  fonctionnaire  arrête,  et  au  vu  desquels  le  payeur 
paie  aux  ayants  droit  (1). 

Les  détails  que  renferme  ce  paragraphe  auront  suffi 
pour  faire  apprécier  Timportante  assistance  que  les  ap- 
provisionnements rassemblés  dans  les  postes  perma- 
nents et  dans  les  postes-magasins^  prêtent  à  nos  co- 
lonnes pendant  le  cours  de  leurs  expéditions.  Ils  auront 
fait  comprendre  aussi  qu'il  y  a,  en  certaines  circons- 
tances et  en  certains  lieux  de  l'Algérie,  un  très-utile 
parti  à  tirer  des  fours  de  campagne. 

Les  expériences  auxquelles  on  continue  de  se  livrer 
et  les  exercices  imposés  aux  soldats  d'administration 
finiront,  nous  n'en  doutons  pas,  par  donner  de  bons 
résultats  pratiques. 

Veiller  à  ce  qae  les  distribations  soient  faites  avec  toute 

rexaclitade  et  toute  la  régularité  possibles  \ 
Ménager  soigneusement  les  approvisionnements  ; 


(i)  C'est  un  aitèté  ministériel  du  26  avril  1S41  (AuUeltn  officUl  des 
acteê  du  gouvernement  de  V Algérie,  i  842-1 843,  p.  17)  qui  régit  encore 
la  matière,  sauf  la  modification  exigée  par  rordonnance  du  17  Janvier 
1845,  c'est-à-dire  par  la  suppression  de  la  caisse  coloniale,  et  saUf  Taf- 
fectation  au  Trésor  du  tiers  antérieurement  assigné  à  cette  caisse. 

Voir  au  Journal  militaire  l'article  119  de  Tordonnance  du  3  mai  1832* 
avec  laquelle  l'arrêté  de  1841  demanderait  à  être  concilié. 
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Recueillir  y  pendant  la  marche ,  les  ressources  que  peuvent 
offrir  lès  dépôts  de  denrées  dans  les  postes  intermédiaires, 
les  silos  découverts  et  les  razxia  effectuées  ; 

Acheter  au  besoin  sur  place,  lorsque  l'occasion  s'en  pré- 
sente ; 

Combiner  l'emploi  des  équipages  et  autres  moyens  de  trans- 
port, de  manière  à  établir  un  va-etrvient  entre  la  colonne 
et  les  lieux  qui  doivent  la  ravitailler; 

Telle  est,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  subsis- 
tances, la  tâche  du  sous-intendant  militaire,  de  l'ad- 
joint  ou  de  l'officier  désigné  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions, chargé  de  la  direction  des  services  administratifs 
dé  la  colonne  d'expédition  :  tâche  difficile  et  laborieuse, 
qui  exige  de  l'intelligence,  de  l'activité  et  du  dévoue- 
ment, et  un  concours  bienveillant  de  l'officier  général 
ou  supérieur  investi  du  commandement. 


SECTION  UI. 

DU  SEBYICB  DU  CHAUFFAGE  (1). 
NOTIONS  PBtLUlINAIRBS, 

En  Algérie  comme  en  France,  ce  service,  auquel  ce- 
lui de  l'éclairage  est  inhérent,  s'applique  aux  troupes^ 


(i)  C'est  encore  l'instruction  ministérielle  du  30  juin  1840  {Jtmmal 
militaire,  2^  sem.,  p.  18),  qui  régit  le  service  du  chauffage  dans  ses  par- 
ties les  plus  essentielles.  Quoiqu'elle  ne  fasse  nulle  mention  de  rAlgérie, 
elle  sera  consultée  avec  profit,  par  la  raison  que  notre  colonie  est  depuis 
lors  régie,  pour  le  chauffige,  par  les  mêmes  règles  que  la  France. 

Voir  aussi  (2^  sem.  de  1853,  p.  551}  le  cahier  des  charges  du  4  sep- 
tembre 1852,  qui  renferme  quelques  dispositions  réglementaires  nouvelles, 
et  volume  II,  pages  113  et  suivantes. 
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aux  établissements  manutentionnaires  et  aux  corps  de 
garde. 

Pour  le  chauffage^  les  fournitures  se  composent,  se- 
lon les  localités,  de  bois  choisi  dans  les  essences  que 
produit  le  pays,  de  charbon  de  terre  et  de  charbon  de 
bois  :  le  tout  dans  les  qualités  et  sous  les  conditions  que 
nous  avons  déjà  fait  connaître  (volume  II,  titre  IV  du 
livre  IV). 

Pour  Véciairage,  l'huile  seule  est  en  usage. 

Sauf  les  exceptions  que  nécessitent  certaines  situa- 
tions qui  n*ont  point  d'analogues  en  France,  le  service, 
régi  d'après  les  mêmes  règles,  est  assuré  au  moyen  de 
marchés,  passés  par  voie  d'adjudication,  qui  n'em- 
brassent le  plus  communément  qu'un  petit  nombre  de 
places  voisines,  quelquefois  même  qu'une  seule  place. 

Ces  marchés  sont  de  ceux  nommés  marchés  d  la  ra^ 
tien. 

Ils  comportent,  comme  les  autres  marchés,  l'entre- 
tien d'un  approvisionnement  de  réserve,  dont  l'impor- 
tance est  fixée,  à  raison  de  l'effectif  des  troupes  à  des- 
servir, pour  un  temps  déterminé. 

§  I**.  —  Du  chauffage  des  troupes. 

L'entrepreneur  dessert  les  troupes  casemées,  canton-- 
nées,  baraquées  ou  bivouaguées^  quel  que  soit  leur  effectif. 

Le  chauffage  est  alloué  dans  le  double  objet  de  pour- 
voir à  la  cuisson  des  aliments  et  au  chauffage  des  chambres 
en  hiver. 

Les  casernes  des  principales  places  de  l'Algérie  étant 
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pourvues  de  fourneaux  économiques,  les  troupes  qui 
occupent  ces  casernes  sont  conséquemment  traitées  au- 
trement qu^  celles  logées  dans  des  b&timents  où  ces 
appareils  n'ont  pu  être  encore  établis. 
De  là,  des  rations  différentes  (1  )  : 

1*  Ration  inditidueUe,  poar  les  sous-offioiers  et  aatres  con- 
sidérés comme  tels,  dans  les  corps  qui  font  usage  de  four- 
neaux économiques; 

2*  Ration  collective  d'ordinaire,  pour  les  troupes  faisant 
usage  de  semblables  fourneaux^  ration  dont  la  quotité 
variOj  selon  que  ces  appareils  sont  i  une  ou  i  deux  mar- 
mites et  d'une  capacité  plus  ou  moins  considérable; 

3*  Ration  individuelle  d'ordinaire^  aux  troupes  caseméesj 
sans  fourneaux  éoonomiques  ; 

A*  Ration  individMella  d'ordinaire^  aux  troupes  campées  ou 
baraquées. 

Le  taux  de  ces  diverses  rations  est  le  même  qu'en 
France. 

Quant  au  chauffage  (f  hiver ^  dit  rations  de  chambre^  les 
allocations ,  naturellement  différentes ,  pour  cause  du 
climat,  sont  fixées  par  des  décisions  spéciales  dans  les*- 
quelles  il  est  tenu  compte  de  la  position  des  troupes  et 
des  points  d'occupation. 

§  IL  —  Du  chauffage  à  fournir  aux  manutentions 

militaires. 

Ces  établissements  sont  exactement  les  mêmes  que 


(1)  L'état  n*"  4  annexé  au  cahier  des  charges  (p.  598)  admet  une  ration 
spéciale,  dans  le  cas  du  logement  de  la  troupe  chez  rhabitant.  Nous  don- 
tons  fort  que  ce  cas  puisse  jamais  se  rencontrer  en  Algérie. 
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ceux  énumérés  dans  la  section  précédente  pour  le  ser- 
vice des  subsistances. 

Le  figuier^  le  mûrier^  Volivier  et  V oranger  sont  exclus 
des  fournitures. 

Voir,  pour  tout  le  reste,  ce  qui  a  été  dit  du  service 
du  chauffage  dans  Tîntérieur  de  la  France  (volume  II, 
titre  IV,  livre  lY). 

§  IIL  — i)w  chauffage  et  de  F  éclairage  des  corps  de  garde. 

gg  I«',  «-«  Du  chauffage  des  corps  de  garas. 

En  Algérie,  le  chauffage  est  alloué  aux  corps  de  garde 
uniformément  dans  les  trois  divisions,  sans  distinction 
de  région  chaude^  froide  et  tempérée^  pour  quatre  mois 
de  Tannée  seulement  (du  16  novembre  au  15  mars  in- 
clusivement). 

Cependant  les  généraux  commandant  les  divisions, 
et,  exceptionnellement,  les  généraux  de  brigade  inves- 
tis d'un  commandement  de  troupes,  ou,  à  leur  défaut, 
des  commissions  formées  du  sous-intendant  militaire, 
du  commandant  ou  du  major  de  la  place  et  de  deux  of- 
ficiers de  santé,  peuvent,  dans  des  cas  de  nécessité  con- 
statée, autoriser  soit  V anticipation^  Boit  \bl  prolongation 
des  allocations. 

Le  taux  des  allocations  est  fixé  conformément  au  ta« 
bleau  suivant  (1)  : 


(i)  Ces  fixations  sont  empruntées  à  une  instruction  ministérielle  du 
V^  novembre  18M,  non  insérée  au  Journal  militaire,  et  ont  reçu  une 
nouvelle  consécration  du  cahier  des  charges  précité  du  4  septembre  1852, 
qui  les  reproduit  exactement,  tableau  n°  6. 
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§g  II.  —  De  réclairage  âe$  corps  de  garde. 

Véclairage  est  le  même  pour  toutes  les  classes  de 
corps  de  garde  en  Algérie. 

A  la  fourniture  de  Thuile  est  inhérente  celle  de  co- 
ton à  mèches. 
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L'année  se  partage,  pour  Téclairage  des  corps  de 
garde,  en  trois  saisons  y  savoir  : 

V  hiver; 

La  saison  moyenne  ; 

Vite. 

Ces  saisons  comprennent,  savoir  : 

Celle  d'hiver,  les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et 

février; 
Celle  dite  moyenne,  les  mois  de  mars,  avril,  septembre  et 

octobre; 
Celle  d'été,  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  et  août. 

A  l'exception  des  postes  qui  ne  sont  occupés  que  de 
jour,  et  auxquels  il  n'est  conséquemment  pas  dû  d'éclai- 
rage, les  distributions  ont  lieu  chaque  jour,  et  selon  les 
saisons,  dans  les  proportions  indiquées  au  tableau  sui- 
vant : 


CLASSES 


DB8  C0HP8  DE  GÀKDI. 


I 


SAISONS. 


Hiver 

Toutes  classes {Saison  moyeDoe.  . 

(Été..  • 

Falots  de  ronde i  Toutes  saisons.  •  • 


QUANTITÉS 

PAn  POSTE  ET  PAE  JOOE. 

Huile. 

Coton 
è  mèches. 

DktgrMiBC*. 

18 
4) 

OéctfIMMMI. 

48 

45 

4) 

6 

Les  allocations  de  ro?ides  ne  sont  dues  que  pour  ceux 
des  postes  tenus  de  fournir  la  lumière  pour  les  rondes 
de  nuit  que  des  officiers  et  sous-officiers  font  avec  des 
falots. 

L'éclairage  est  toujours  dû  pour  Tofficier  comman- 
dant un  poste,  soit  qu'il  occupe  une  chambre  dis- 
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tincte,  soit  qu'il  se  tienne  dans  un  local  occupé  par  la 
troupe. 

§g  m.  —  DiipoêUioni  communei  au  chauffage  et  à  Védairage 

des  corps  de  garde. 

États  trimeslriels  des  corps  de  garde  à  entretenir  dans  chaque 
place^  avec  indication  précise  de  leur  emplacement  et  de 
lear  classe  \ 

États  de  marrons  ; 

Ordres  ou  autorisations  d'anticiper  ou  de  prolonger  les  allo- 
cations ; 

Revues  trimestrielles  constatant  les  droits  aux  prestations  ; 

Toutes  ces  choses  sont  à  faire  en  Algérie  comme  en 
France,  sauf  les  difTérences  dans  les  circonscriptions  et 
dans  quelques  détails  peu  importants  de  l'exécution  qui 
tiennent  aussi  aux  localités. 

Nous  croyons  néanmoins  utile  de  rappeler,  à  l'occa- 
sion des  revues,  que  lorsque  les  fournitures  faites  et  les 
droits  constatés  présentent  des  différences,  les  inten- 
dants militaires  sont  tenus  de  demander  aux  généraux 
divisionnaires  des  explications  sur  ces  différences,  et  de 
les  joindre  aux  revues,  le  Ministre  se  réservant  en  pa- 
reils cas  de  statuer. 

Il  est  encore  à  remarquer  que  les  revues  des  corps 
de  garde  doivent  être  dressées  par  les  sous-intendants 
militaires  ou  adjoints,  à  l'exclusion  de  leurs  suppléants. 


SECTION  lY. 

DU  SBRYICB  DB  L'HABaLEMBNT. 


En  Algérie,  comme  partout  et  en  toutes  circon- 
stances, le  service  de  l'habillement  doit  être  considéré 
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séparément  dans  chacune  de  ses  deux  branches  essen-* 
tîelles,  qui  sont  : 

!•  L'habillement  proprement  dit,  ou  soit  l'habillement,  le 

grand  et  le  petit  équipement,  et  le  harnachement  ; 
S»  Le  campement. 

§  r*.  —  De  r habillement^  etc. 

Les  troupes  françaises  employées  en  Algérie  reçoi- 
vent, au  compte  du  service  de  l'habillement  et  en  de- 
hors des  règles  ordinaires,  certains  effets  dont  le  climat 
conseille  et  réclame  l'usage,  savoir  : 

Une  easquette^  substituée  au  shako,  et  portant  des  distinc- 
tions et  indications  analogues,  selon  les  armes  et  les 
grades  cl) i 

Une  ceinture  de  flanelle; 

Un  scLcde  couchage. 

Les  conseils  centraux  d'administration  pourvoient 
aux  remplacements  des  divers  effets  (moins  ceux  dont 
il  vient  d'être  parlé)  par  les  confections  et  achats  qui 
sont  dans  les  attributions  de  leur  administration  inté- 
rieure, et  pour  lesquels  ils  se  règlent  sur  l'effectif  connu 
de  leurs  détachements  respectifs,  sur  les  dates  d'é- 
chéance trimestrielle  ou  annuelle  des  effets  en  service, 
ainsi  que  sur  les  procès-verbaux  qui  ont  pu  constater 
des  pertes  ou  la  nécessité  de  remplacements  extraordi- 
naires. 

Ils  pourvoient  aussi,  par  les  mêmes  procédés,  au 


(1)  Les  officiers  de  troupe  et  ceux  sans  troupe  des  corps  spéciaux,  état- 
major,  artillerie,  génie  et  administration,  portent  aussi  la  casquette. 
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renouvellement  des   effets  de   petit   équipement   au 
compte  de  la  masse  individuelle. 

Des  envois  sont,  en  conséquence,  dirigés  par  leurs 
soins,  successivement  et  à  l'avance,  sur  les  magasins  du 
service  établis  dans  la  9*  division  militaire,  notamment 
à  Marseille  et  à  Toulon^  qui  les  reçoivent  en  dépôt  et 
les  expédient  ensuite  en  passe-^ebout ,  sur  les  demandes 
des  conseils  éventuels  ou  des  officiers  commandants, 
aux  bataillons,  escadrons,  batteries,  compagnies  ou 
autres  portions  détachées  auxquelles  ils  ont  été  respec- 
tivement destinés  :  le  tout  à  la  diligence  et  sous  le  con- 
trôle de  l'intendance  militaire,  qui  emploie,  pour  les- 
dites  expéditions,  soit  les  bâtiments  de  l'État,  soit 
ceux  du  commerce  dont  des  traités  lui  donnent  le  droit 
de  disposer. 

Les  magasins  de  Marseille  et  de  Toulon  jouent  ainsi, 
pour  l'Algérie,  le  rôle  des  dépôts  centraux  formés, 
comme  nous  l'avons  indiqué  dans  le  titre  précédent, 
pour  les  besoins  des  armées  actives  (1). 

D'autres  règles  ont  dû  être  adoptées,  et  sont  en  effet 
suivies,  à  l'égard  de  quelques  corps  de  troupe  placés 
dans  des  conditions  particulières. 

Ces  corps,  qui  sont  : 

Les  régiments  de  zoaaves  ; 

Les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique, 

Les  deax  régiments  étrangers, 

Les  régiments  de  tirailleurs  algériens, 

Les  régiments  de  chasseurs  d'Afriquei 


(i)  Voir  plus  haut,  p.  249. 
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Les  spahis, 

ont  leur  dépôt,  et  conséquemment  leurs  magasins  et 
ateliers  de  confection,  en  Algérie. 

Et,  de  plus,  dans  les  zouaves,  dans  les  tirailleurs 
algériens  et  dans  les  spahis,  rtiabillement  est  au  compte 
des  hommes,  qui  perçoivent  par  cette  raison  une  pre- 
mière mise  de  petit  équipement,  et  une  prime  d'entre- 
tien plus  élevée  que  dans  les  autres  corps  (1). 

il  résulte  de  cette  situation  exceptionnelle,  que  les 
achats  et  les  confections  ont  lieu  pour  eux  en  Algérie 
contrairement  à  la  règle  générale,  sans  cesser  toutefois 
d'être  soumis  au  contrôle  de  l'intendance  militaire. 

Indépendamment  des  ressources  disposées  en  France 
par  les  conseils  d'administration  des  dépôts  des  corps 
qui  ont  des  portions  détachées  en  Afrique,  l'adminis- 
tration de  la  guerre  entretient  des  approvisionnements 
de  précaution  dans  de  nombreux  magasins  ou  dépôts, 
dont  les  plus  importants,  véritables  magasins  géné- 
raux, se  trouvent  établis  à  Alger ^  Oran  et  Constantine. 

Ces  approvisionnements  consistent  : 

1*  En  étoffes  et  effets  de  grand  équipement  destinés  aux 
corps  qui  ont  leur  dépAt  en  Afrique,  et  dont  l'habillement 
est,  pour  les  uns  (la  légion  étrangère,  l'infanterie  légère 
d*Afriqae  et  les  chasseurs  d'Afrique),  i  la  charge  du  ser- 
vice ;  pour  les  autres  (les  zouaves,  les  tirailleurs  indigènes 
et  les  spahis),  au  compte  des  hommes,  et  partant  à  charge 
de  remboursement  ; 


(I)  Voir  an  Journal  mUUaire  l'arrêté  ministériel  du  90  novembre 
1842,  2*  sem.,  p.  285. 
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"^  2*  En  effets  de  petit  équipement ,  chemises,  guêtres  et  so%in 
liersj  destinés  à  parer  aux  besoins  extraordinaires  et  pres- 
sants qui  se  manifestent  pendant  le  cours  des  expéditions 
ou  au  retour  des  troupes  qui  les  ont  faites  :  besoins  que 
pourraient  laisser  en  souffrance,  soit  le  retard,  soit  l'in- 
sufBsance  des  envois  des  dépôts  de  l'intérieur,  si  Ton  n'é- 
tait en  mesure  d'y  suppléer  sur  les  lieux  mêmes. 

Du  reste,  pour  ce  qui  concerne  l'organisation  du 
personnel  des  magasins,  les  réceptions,  les  distribu- 
tions, les  pertes  et  avaries,  les  justifications,  l'arrêté  et 
la  transmission  des  comptes,  l'Algérie  supporte  l'appli- 
cation des  règles  observées  en  France,  sous  la  réserve 
toutefois  indiquée  plus  haut  relativement  à  la  compta- 
bilité-matières. 

%lh-^  Du  campement é 

On  a  vu  dans  le  livre  précédent  (chapitre  iv),  que  le 
service  du  campement  se  bornait  à  pourvoir  les  armées 
actives  d'ustensiles  et  d'outils^  tels  que  marmites,  ga^ 
melles^  bidons^  hachesy  serpes^  faucilles^  etc. 

Et  déjà  nous  avions  fait  connaître  (vol.  II,  titre  V, 
ch.  m),  que  les  prestations  complètes,  c'est-à-dire /^i/^^ 
(T officier  et  de  soldat^  manteaux  d^ armes ^  etc.,  n'étaient 
fournies  qu'aux  troupes  placées  sur  le  pied  de  rassem- 
blement et  campées. 

Le  service  du  campement  a  repris  en  Algérie  l'an- 
cienne importance  que  nos  guerres  de  la  Révolution 
lui  avaient  fait  perdre,  à  mesure  que  le  théâtre  des 
opérations  militaires  s'était  agrandi,  et  que  les  mou- 
vements devenus  plus  fréquents  et  les  marches  plus 
rapides  achevaient  de  le  rendre  inutilob 
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II  en  devait  être  ainsi  : 

Dans  un  pays  où  la  popalalion  vit  presque  tout  entière  sous 
la  tente  ; 

Dans  un  pays  où  ce  que  l'on  nomme  logement  chez  l'habi- 
tant, et  qui  constitue  une  si  utile  ressource,  même  en 
campagne,  dans  toutes  les  guerres  continentales,  est  une 
impossibilité,  par  la  raison  bien  simple  que  la  première 
^t  indispensable  condition  y  manque  absolument  :  celle 
d'un  logis  babitable  et  susceptible  d*étre  partagé  ;  ce  qui 
nous  dispense  de  parler  de  l'obstacle  non  moins  insur- 
montable qu'y  opposeraient  l'état  des  femmes,  la  religion 
et  les  mœurs  ; 

Dans  un  pays  où  le  bivouac  pur,  celui  dont  la  rigueur,  ag- 
gravée par  les  nuits  si  humides  et  si  froides  de  l'Afrique, 
ne  pouvant  être,  faute  de  bois  qui  soit  à  la  portée  du  sol- 
dat, tempérée  ni  amortie  par  de  grands  feux,  offrirait  des 
inconvénients  et  même  des  dangers  tels,  qu'on  ne  saurait 
se  résoudre  à  le  considérer  autrement  que  comme  un 
moyen  extrême. 

Une  autre  et  dernière  raison  ressort  de  ce  fait,  que  les 
troupes  se  trouvent  très-fréquemment  réunies  dans  des 
camps  qui  les  placent  à  cet  égard  sur  le  pied  de  ras- 
semblement. 

L'abri  des  tentes  figure  donc  en  Algérie,  pour  nos 
soldats  aussi  bien  que  pour  les  indigènes,  au  rang  des 
premières  nécessités . 

Aussi  le  service  du  campement  y  déploîe^t-îl  une 
partie  importante  de  ses  ressources,  et  doit-il  les  dé- 
ployer sur  une  grande  échelle.  Les  fixations  réglemen- 
taires n'ont  cependant  reçu  aucune  modification  offi- 
cielle, et  il  résulte  de  cet  oubli  que  le  fait  en  a  introduit 
ou  fait  accepter  quelques^-unes,  qui  consistent  princi- 
palement : 

Â  accorder  un  plus  grand  nombre  de  tentes  avec  leurs  accès- 
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soires,  et  de  faux  et  de  faucilles,  tant  pour  la  troupe  que 

pour  les  officiers  et  les  états-majors  ; 
A  abréger  les  termes  de  la  durée  légale; 
A  être  moins  rigoureux  pour  les  imputations  qui  suivent 

habituellement  les  dégradations  constatées  au  moment 

des  réintégrations  en  magasin. 

Ce  qui  est  assurément  fort  juste. 

A  cela  près,  le  service  s'exécute  d'après  les  règles 
ordinaires  déjà  connues. 

Nous  ferons  toutefois  remarquer  que  le  sac  de  cou- 
chage vient  fort  utilement  en  aide  au  service  du  cam- 
pement, quoiqu'il  ait,  depuis  douze  années,  cessé  de 
lui  appartenir  (1).  Cet  effet  pourrait  être  rattaché  à  la 
masse  individuelle,  car  il  suit  l'homme,  dans  toutes  les 
situations,  à  l'égal  de  ses  propres  effets.  Toujours  est-il 
que  le  soldat,  partout  où  il  pose,  en  reçoit  un  abri  qui 
lui  permet  d'attendre  moins  péniblement  l'arrivée  et 
le  déploiement  de  sa  tente. 

Les  magasins  établis  en  Algérie,  communs,  ainsi 
qu'en  France,  aux  services  de  l'habillement  et  du  cam- 
pement, doivent  leur  principale  importance  au  matériel 
de  ce  dernier,  non-seulement  parce  qu'il  est  le  plus 
considérable,  mais  parce  qu'il  donne  lieu  à  des  entrées, 
sorties  et  réintégrations  continuelles,  à  des  détériora- 
tions et  pertes  très-fréquentes,  et  exige  des  soins  mul- 
tipliés et  toujours  urgents  pour  son  entretien  et  son 
renouvellement. 


(1)  Voir  au  Jouffio/ tnth'Cotre  la  circulaire  ministérielle  du  29  novem- 
bre 1842,  V  sem.,  p.  298,  relative  aux  ceintures  de  flanelle  et  au  sac  de 
campement  transporté,  sous  le  nom  de  sac  de  couchage,  an  service  de 
rhablllement. 
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SECTION  V. 

DU  SERVICE  DU  COUCHAGE  DES  TROUPES  (1). 

De  la  façon  dont  le  service  du  couchage  est  organisé, 
réglementé  et  exécuté  en  Algérie,  et  exception  faite  des 
cas  où  les  troupes  doivent  camper  ou  bivouaquer,  ce 
service  n'est  autre  que  celui  des  lits  militaires^  tel  qu'il 
existe  et  fonctionne  en  France  :  véritable  service 
territorial  qui  ne  touche  par  aucun  côté  à  l'état  de 
guerre  (2), 

Régi  par  entreprise,  borné  à  l'usage  des  troupes  qui 


(i)  Voir  au  Journal  militaire: 

Le  règlement  du  26  février  1846,  i«'  sem.,  p.  777; 
Le  traité  du  10  juin  1846, 1«'  sem.,  p.  870. 

Ces  deux  actes,  bien  que  relatifs  en  fait  au  même  objet,  portent  deux 
titres  différents  qu'il  nous  importe  de  faire  remarquer  : 

Le  premier,  celui  de  règlement  sur  le  service  du  couchage  des 
troupes  en  Algérie; 

Le  second,  celui  de  traité  pour  la  fourniture  et  l'entretien  du  mo- 
bilier du  service  des  liu  militaires  en  Algérie. 

Nous  n'accusons  que  le  premier,  parce  qu'il  n'a  pas  dit  tout  ce  qu'il 
devait  dire.  La  dénomination  de  service  du  couchage  n'aurait  été  exacte 
qu'autant  que  le  règlement  aurait  compris,  avec  les  lits  militaires ,  qui 
seuls  l'occupent,  le  campement,  le  baraquement,  voire  même  le  loge^ 
ment  chez  f  habitant  (non  pas  en  Algérie,  mais  partout  où  il  peut  être 
mis  en  usage). 

C'était  dans  cette  pensée  générale  que  nous  avions  proposé  cette  déno- 
mination de  service  du  couchage  à  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  à 
Toccasion  d'un  travail  dont  il  nous  avait  particulièrement  chargé.  Le  mi- 
nistre l'ayant  agréé,  on  aurait  dû  en  accepter  toutes  les  conséquences. 
Qui  dit  couchage  dit,  ce  nous  semble,  tout  ce  qui  sert  à  coucher,  aussi 
bien  sous  la  tente  et  sur  le  sol  que  sur  son  lit. 

(2)  Voir  volume  II,  livre  IV,  titre  VII,  chapitre  ii. 

m,  lia 
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occupent  les  places  de  garnison,  il  offre  d'abord  une 
similitude  parfaite  avec  les  règles  observées  dans  l'in- 
térieur de  l'Empire,  en  ce  qui  concerne  ; 

\^  Les  diverses  catégories  de  fournitures  dont  le  mobilier  se 
compose,  et  la  détermination  des  places  entre  lesquelles  il 
est  réparti  | 

2<»  La  faculté  réservée  au  Ministre  de  la  guerre  d'augmen- 
ter et  de  réduire  la  fixation,  et  d*en  modifier  la  réparti- 
tion; 

3«  Les  livraisons,  les  entretiens  et  les  manutentions  ; 

4*  Les  distributions,  les  réintégrations,  les  pertes  et  les  dé- 
gradations ; 

5*  La  fourniture  des  capotes  de  sentinelle  et  des  mobiliers 
de  corps  de  garde  ; 

6®  Le  personnel  du  service  ; 

?•  Le  principe  d'un  loyer  éCentretiertf  d'un  loyer  d'occupa- 
tion, et  d'un  prix  d'abonnement  et  de  conservation  des  châ- 
lits et  couchettes  ; 

S^  La  comptabilité  et  l'ordonnancement. 

Parmi  les  différences  et  les  dispositions  spéciales  que 
commande  l'état  exceptionnel  de  l'Algérie^  on  doit 
remarquer  les  suivantes  : 

1*  Entretien  d'une  fourniture  dite  foumiture-hamae  de  sol- 
dat, avec  matelas,  qui  n'existe  point  en  France  ; 

S«  Retranchement  de  Vameublem9nt  de  chambre  d*emplayé 
militaire  et  d'adjudant  sous-officier  ; 

3*  Substitution  d'un  sommier  en  foin  à  la  paillasse,  tant 
pour  la  fourniture  d'officier  que  pour  celle  de  soldat; 

&«  Emploi  unique  de  la  laine-mère  vivace  dans  la  confection 
des  matelas,  à  l'exclusion  du  crin^  qui  y  entre  en  France 
pour  près  du  quart  du  poids  total  ; 

h^  Poids  supérieur  des  couvertures  et  des  couvre-pieds; 

6®  Faculté  accordée  au  gouverneur  général  d'autoriser,  en 
cas  d'urgence,  le  transport  de  fournitures  d'une  division 
dans  une  autre,  sans  préjudice  de  celle  maintenue  aux 
intendants  divisionnaires,  d'ordonner  les  déplacements 
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qu'ils  jugent  uécessaires^dansrintérieur  de  leurs  divisions 
respectives; 

7"*  Tarif  plus  élevé  pour  l'Algérie  que  pour  la  France,  daus 
les  cas  où  la  troupe  doit  payer  les  dégradations  provenant 
de  son  fait  (1)  ; 

8*  Obligation  imposée  aux  préposés  du  service  des  lits  mi- 
litaires, dans  les  places  de  fixation  où  il  ne  se  trouve  pas 
d'officier  d'administration  de  rhabillement^  de  conserver, 
distribuer  ou  recevoir  les  efifets  de  ce  dernier  service^  y 
eompris  ceux  de  harnachement  et  de  campement,  qui 
pourront  leur  être  temporairement  confiés. 

Le  traité  en  cours  d'exécution,  cçlui  de  juin  1846,  a 
été  conclu  pour  quinze  ans,  à  partir  du  V  juillet  de  la 
même  année,  sous  la  condition,  par  le  nouvel  entrepre- 
neur, de  reprendre,  d'après  estimation  contradictoire, 
le  mobilier  de  la  compagnie  sortante  et  celui  apparte- 
nant en  propre  à  l'État. 

A  cette  occasion,  l'administration  de  la  guerre  s'est 
fort  opportunément  débarrassée  des  lits  auxiliaires  qui 
avaient  été  créés  en  1840,  pour  suppléer  à  l'insuffi- 
sance des  ressources  ordinaires  :  opération  qui  a  eu 
pour  but  et  pour  résultat  : 

De  ramener  les  matelas  et  les  traversins  aux  poids  et  dimen- 


(1)  Comparer  le  tarif  du  marché  de  1842  (n*^  9)  et  celui  du  marché  de 
1846  (n<*  12).  Ce  dernier  est  plus  onéreux  pour  la  troupe. 

n  semblerait  juste  que  le  soldat  payât  les  dégradations  moins  cher  en 
Algérie,  où.  les  conditions  de  bon  ordre  et  de  surveillance  du  service  in- 
térieur ne  peuvent  être  encore,  à  beaucoup  près,  aussi  favorables  que 
dans  rintérieur  de  la  France. 

Quant  aux  perteg  d^effbis,  les  chiflOres  manquent  au  tarif  du  marché  de 
1846  (n^'ll),  et  l'on  doit  se  reporter  à  ceux  du  tarif  du  marché  de  1842 
(ru*  8).  Voir  l'un  et  l'autre  au /oumaJ  militaire, 

32. 
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sions  du  tarif  normal  (n''  3),  à  l'époque  du  premier  rebal- 
lagej 
D'en  user  de  même  à  l'égard  des  autres  efifels,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  mise  hors  de  service. 

C*est  un  immense  progrès  dont  on  ne  peut  trop  féli- 
citer l'administration  de  la  guerre,  d'avoir  procuré  à 
l'Algérie  les  moyens  de  couchage  qu'elle  possède  au- 
jourd'hui, et  qui,  d'après  les  fixations  actuelles  (1), 
consistent  dans  les  effets  suivants  : 

Cinquante  mille  quatre  cent  quarante  fournitures  de  sol- 
dats ; 
Quatorze  mille  quatre  cent  soixante  fournitures-hamacs; 
Mille  six  cent  trente  fournitures  d'infirmerie  ; 
Mille  six  cents  demi-fournitures; 
Mille  deux  cent  dix  capotes  de  sentinelle. 

Il  n'a  fallu  rien  moins  que  le  rapide  et  admirable 
développement  donné  par  le  service  du  génie  à  la  con- 
struction et  à  l'appropriation  des  bâtiments  militaires, 
pour  amener  ce  progrès,  qui  exerce  la  plus  bienfaisante 
influence  sur  l'état  sanitaire  de  l'armée.  Nous  lui  som- 
mes, en  effet,  redevables  de  caserner  et  de  coucher 
convenablement  les  troupes  dans  un  grand  nombre  de 
places. 


SECTION   VI. 

DU  SERVICE  DBS  TRANSPORTS. 


Ainsi  que  toute  armée  active,  l'armée  d'Afrique  a 
besoin  de  nombreux  moyens  de  transports. 


(1)  Ces  chiffres  sont  empruntés  au  budget  de  1854. 
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Elle  en  exige  même  proportion nellement  davantage  : 

1*  Parce  qa'à  défaut  de  ressources  certaines  dans  le  pays, 
sa  subsistance  doit  toujours  dépendre  d'elle-même,  et  lui 
être  procurée  par  des  envois  faits  souvent  à  de  longues  dis- 
tances, sur  les  lieux  où  les  opérations  militaires  l'ap- 
pellent; 

2*  Parce  que  les  événements  qui  agitent  encore  de  temps  à 
autre  le  pays,  la  vie  nomade  de  la  plupart  des  tribus  et 
les  défections  auxquelles  elles  se  laissent  si  facilement 
entraîner,  rendent  les  moyens  auxiliaires  de  transport 
trop  précaires  pour  que  l'administration  de  l'armée  ne 
soit  pas  constamment  tenue  en  mesure  de  se  passer  de 
leur  secours,  là  et  quand  la  libre  et  opportune  disposition 
lui  en  échappe; 

3<»  Parce  que  les  services  des  hôpitaux,  de  l'habillement  et 
du  campement,  le  premier  surtout,  donnent  lieu  à  des 
besoins  auxquels  il  importe  de  pouvoir  satisfaire  aussitôt 
qu'ils  se  manifestent. 

De  cette  circonstance  particulière  que  l'Algérie  vit 
tout  à  la  fois  de  l'état  de  paix  et  de  l'état  de  guerre,  et 
que  chacune  de  ces  deux  positions  a  des  nécessités  qui 
lui  sont  propres,  naît  pour  l'administration  le  devoir 
d'entretenir  trois  services  distincts  (1)  : 

Celui  des  équipages  militaires; 
Celui  des  transports  généraux  de  la  guerre; 
Celui  des  transports  intérieurs,  pour  le  service  des  places  et 
des  forts. 

Et  ce,  sans  compter  le  recours,  en  certaines  circon- 


(I)  Voir  volume  II,  section  ni  du  chapitre  iv  du  livre  IV,  pour  le 
service  de  la  correspondance  entre  la  France  et  l'Algérie. 

La  France  étant  le  point  de  départ,  nous  avons  cru  devoir  rattacher  ce 
service  au  service  général  des  transports. 
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stances),  à  un  autre  genre  de  transports  désignés  sous 
le  nom  de  convois  arabes. 

A  l'aide  de  ces  moyens,  Tadministration  a  pu  sup- 
primer les  équipages  auxiliaires  dont  elle  avait  dû  long- 
temps se  servir.  C'est  un  progrès. 

§  I".  —  Du  train  des  équipages  militaires. 

Le  service  du  train  des  équipages  militaires  est  orga- 
nisé en  Algérie,  de  façon  que  chaque  division  militaire 
dispose  de  trois  compagnies  actives,  dont  : 

Denx  légères,  poar  lacondaite  des  mulets  de  bât; 
Une  montée,  pour  la  conduite  des  mulets  de  trait. 

Ces  compagnies  sont  celles  des  trois  premiers  esca- 
drons du  corps;  elles  représentent  un  escadron  par 
division. 

Chaque  compagnie  légère  compte,  indépendanmient 
des  cadres  déterminés  par  le  décret  de  réorganisation 
du  29  février  1852,  un  efifeotif  : 

De  deux  cent  cinquante  soldats  ; 
De  deux  cent  cinquante  mulets. 

Chaque  mulet  est  muni  de  son  bât  et  d*une  paire  de 
cacolets. 

La  compagnie  légère  a  en  réserve,  en  outre,  soixante 
paires  de  cacolets  et  soixante  bâts. 

Chaque  compagnie  won/^^  compte,  indépendamment 
des  cadres  : 

Trois  cents  cavaliers  ^ 
Trois  cents  mulets. 
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Chaque  mulet  est  muni  de  son  bât  et  d'une  paire  de 
cantines. 

La  compagfuie  montée  a,  de  plus,  en  réserve  soixante- 
quinze  bâts  et  soixante-^fuinze  paires  de  cacolets,  de 
telle  sorte  que  le  quart  de  son  effectif  peut  être  converti 
instantanément  en  compagnie  légère^ 

En  résumé,  on  compte  en  Algérie,  par  division  mili- 
taire, huit  cents  hommes,  cinq  cents  mulets  de  bât  et 
trois  cents  de  trait. 

Le  train  des  équipages  militaires,  lorsque  Taccom- 
plissement  de  son  service  normal^  tel  qu'il  est  défini 
volume  I"",  page  85  (1),  n'absorbe  pas  tous  ses  moyens, 
exécute  dans  les  places  les  transporta  intérieurs  (2). 

L'intendance  militaire  a  la  libre  et  entière  disposi- 
tion de  cette  troupe. 

C'est  elle  qui  détermine  : 

1<»  La  Datare  des  objets  matériels  à  transporter; 

20  i^  force  des  convois  à  diriger  sur  les  points  de  ravitail- 
lement on  d'évacaation  des  malades  \ 

3<»  La  force  des  détachements  à  fournir  aux  colonnes  fxpé- 
ditionnaires;  eu  égard  à  leur  composition  et  aux  dislances 
à  franchir  ; 

&«  Et  généralement  tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  du  ser- 
vice. 

11  nous  serait  impossible  d'indiquer  avec  une  certi- 
tude appuyée  sur  des  actes  officiels,  anciens  ou  nou- 
veaux, la  force  des  équipages  à  attacher  à  chaque  ser- 
vice dans  une  colonne  expéditionnaire  ;  mais  nous  sup- 


(1)  Voir  aussi  au  Journal  militaire,  i"  sem.  1853,  p.  892. 

(2)  Voir  le  g  ui  de  la  présente  section. 


\ 


504   TITRE  SPÉCIAL  ET  FINAL. — ADMIN.  EN  ALGÉRIE. 

pléons  à  cette  absence  de  toute  réglementation  écrite, 
par  des  renseignements  puisés  sur  les  lieux  mêmes,  et 
qui,  quoique  anciens,  peuvent  tout  au  moins  servir  en- 
core comme  d'utiles  données: 

Une  colonne  d'expédition  forte  d'environ  cinq  mille 
hommes,  et  commandée  par  le  gouverneur  général  (le 
maréchal  Bugeaud),  a  employé  six  cent  cinquante-un 
mulets,  savoir  ; 

Pour  le  maréchal 26^ 

Pour  le  chef  d*étal-major 4 

Pour  la  topographie  et  l'interprète 2^ 

Pour  les  officiers  d'état-major  (à  raison  d*UQ 

par  deux  officiers) 4)    41 

Pour  le  grand-prévAU 1| 

Pour  le  sousHutendant  militaire,  ses  commis 

et  ses  papiers 3 

Pour  les  cadeaux 1 

Pour  le  payeur  (avec  40,000  fr.)  (dont  un  pour 

ses  bagages) 3 

Pour  le  matériel  de  Tambulance 4n 

Pour  les  litières •  •     12  >     63 

Pour  les  cacolets  (haut-le-pied) 10; 

Pour  le  matériel  des  vivres  (ustensiles] 14 

Pour  les  cacolets  chargés  de  denrées  au  départ 

de  la  colonne 

Pour  le  transport  des  vivres 

capitaine  commandant.  ...      V 
autres  officiers  (un  mulet  pour 
deux) 81 


Pour  le  train  •  C^^^^^  d'attache,  eto 9 . 

bourreliers  et  maréchaux  fer- 
rants   12l 

besoins  imprévus 5 

^haut-le-pied 2 

Pour  le  port  de  haches  et  de  serpes 8 

Total 651 
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•  Le  chargement  du  mulet  étant  évalué  en  Algérie  à 
cent  kilogrammes,  il  faut  compter  sur  quarante-cinq 
mulets  pour  porter  cinq  mille  rations  complètes  de 

vivres. 

Quant  aux  ambulances,  on  peut  évaluer  comme  il 
suit  le  nombre  de  mulets  à  leur  affecter,  selon  la  force 
des  colonnes  : 


Pour  une  colonne  de  1,000  hommes. 

idem  de  4,500  k    4,800  id 

Idem  de  3,000  à    3,000  id . 

Idem  de  4,000  à    5,000  id 

Idem  de  6,000  à    7,000  id 

!dem  de  8,000  à    9,000  id 

Idem  de  9,000  à  40,000  id 


NOMBRE  DE  MULETS. 


pour 

le  personne) 

etlR 

matériel. 


45 
95 
39 
54 
65 
73 
84 


pour 
les  litières 

et 
les  c9colels« 


33 

56 
91 
43V 
470 
324 
380 


TOTAUX. 


48 
84 
434 
478 
335 
397 
364 


Puisés  à  bonne  source,  les  chiffres  de  ce  tableau 
méritent  toute  confiance. 

§  IL  —  Des  transports  généraux  ou  directs  (1). 

En  Algérie,  le  service  dit  des  transports  généraux  de 
la  guerre  est  exécuté  par  la  voie  de  Tentreprise,  en 


(1)  Voir  le  cahier  des  charges  approuvé  le  28  avril  1854  par  le  Mi- 
nistre de  la  guerre.  Les  marchés  doivent  être  passés  pour  trois  ans. 

Voir  aussi  le  cahier  des  charges  et  le  marché  du  1â  avril  1860  pour 
l'exécution  des  transports  généraux  de  la  guerre,  dans  les  divisions  d'Oran 
et  de  Constantine  pendant  quatre  ans,  du  V^  juillet  1860  au  30  juin 
1864. 
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vertu  de  marchés  divisionnaires  que  les  intendants  sont 
autorisés  à  passer,  chacun  pour  le  service  spécial  de  sa 
division. 

Ce  service  consiste  dans  les  transports  à  effectuer 
dans  toute  l'étendue  de  la  division  ou  jusqu'à  la  place 
la  plus  voisine  de  l'une  des  divisions  limitrophes  (1), 
des  objets  matériels  suivants  : 

1*  Les  matières,  étoffes,  effets  et  objets  d'habiHement,  d'é- 
quipement, de  hamacbement,  de  campement  et  de  caser- 
nement, provenant  des  magasins  de  l'État,  et,  s'il  y  a 
lien,  des  magasins  des  corps  de  troupe,  ainsi  que  les  mé* 
dicaments  et  effets  d'bdpitaux,  ressortissant  à  ces  divers 
services  ; 

2*  Le  matériel  de  toute  nature  servant  à  l'exploitation  da 
service  des  lits  militaires  ; 

3®  Le  matériel  de  Tarlillerie  (y  compris  les  équipages  de 
pont),  à  Texception  des  canons  aunlessus  du  calibre  de 
douze  et  des  obusiers  d'un  poids  corteispondant  ;  le  maté- 
riel du  génie  et  des  équipages  militaires; 

/i*  Les  voitures  montées  ou  non  montées,  avec  ou  sans 
cbargement  ; 

5®  Le  matériel  et  les  denrées  des  services  des  subsistances 
et  du  cbauffage  ; 

6*  Les  effets  des  officiers,  des  employés  et  ouvriers  mili- 
taires; 

Ces  transports  feront  l'objet  d'ordres  spéciaux  ; 

Le  montant  du  transport  effectué  sera  acquitté  di- 
rectement à  destination,  par  les  officiers,  employés  ou 
ouvriers  militaires; 

Les  pertes  ou  avaries  survenues  dans  l'exécution  des 


(i)  A  l'exception  d'El-Aghouat  (division  d'Alger)  ;  les  transports  entre 
cette  place  et  Boghar  s'exécutent  à  dos  de  chameau,  en  vertu  d'un  mar- 
ché spécial. 
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transports  énoncés  an  présent  paragraphe  sont  consta- 
tées suivant  les  règles  da  droit  comman  ;  le  montant  en 
est  payé  directement  par  Tentreprenear  ;  ^ 

L'administration  n'a  à  intervenir  ni  dans  la  recher- 
che des  effets  égarés,  ni  dans  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  ;  ces  dernières  doivent  ressortir  aux 
tribunaux  ordinaires } 

!•  L'approvisionnement  des  postes  télégraphiques  et  le 
transport  du  matériel  de  service. 

Les  ordres  de  transport  sont  délivrés  par  les  fonc- 
tionnaires de  rintendance  ou  par  leurs  suppléants,  pour 
tous  les  services,  moins  ceux  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie, dont  les  chefs  exercent  la  même  attribution,  res- 
pectivement pour  les  expéditions  qui  les  concernent. 

11  est  délivré  un  ordre  spécial  pour  chaque  trans- 
port; et,  de  plus,  pour  chacun  des  services,  vivres, 
chauffage,  fourrages,  il  y  a  lieu  à  établissement  d'un 
ordre  distinct  :  c'est  une  affaire  de  budget. 

Les  ordres  de  transport  ne  doivent  être  délivrés  que 
lorsque  le  matériel  est  prêt  à  être  livré  à  l'entrepreneur 
ou  à  ses  préposés,  et,  conséquemment,  après  que  la 
pesée  a  eu  lieu  en  leur  présence. 

Tous  les  transports,  selon  les  ordres  donnés  par  l'ad- 
ministration, sont  exécutés  par  voie  ordinaire  ou  par  voie 
accélérée. 

L'administration  se  réserve  le  soin  de  faire  exécuter  : 

1«  Toute  espèce  de  transport  par  mer  sur  le  littoral; 

2«  Toute  espèce  de  transport  par  les  moyens  que  lui  peuvent 
offrir  l'artillerie^  le  génie  et  les  équipages  militaires  ; 

3»  Par  des  entrepreneurs  particuliers  et  en  vertu  de  marchés 
spécianx>  les  transports  à  effectuer  dans  l'intérieur  des 
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places  et  aux  camps  ou  postes  qui  sont  situés  dans  un 
rayon  de  moins  de  douze  kilomètres  ; 
4*  Par  tel  moyen  qu'elle  jugera  convenable^  tout  transport 
de  moins  de  dix  kilogrammes,  et  les  transports  de  toute 
sorte  à  effectuer  avec  plus  de  promptitude  que  ne  le  com- 
portent les  deux  modes  spécifiés  plus  haut,  de  la  voie  or* 
dinaire  et  de  la  voie  accélérée. 

Les  transports  à  exécuter  par  l'entreprise  doivent 
être  effectués  par  le  moyen  du  roulage  ou  par  tous  au- 
tres moyens  en  usage  dans  les  localités  à  parcourir,  soit 
à  dos  de  mulet^oit  par  toute  autre  bête  de  somme  dont 
remploi  sera  autorisé. 

Le  15  de  chaque  mois,  l'entrepreneur  est  tenu  de 
faire  connaître  à  l'intendant  de  la  division  les  routes 
sur  lesquelles  il  se  propose  d'effectuer,  pendant  le  mois 
suivant,  les  transports  à  dos  de  mulet ^  afin  que,  sur  les 
ordres  de  l'intendance,  le  poids  des  colis  soit  réglé  dans 
la  limite  d'un  maximum  fixé  à  soixante  kilogrammes. 

Ces  propositions  sont,  au  surplus,  soumises  à  l'in- 
tendant divisionnaire,  qui  peut  les  modifier. 

L'entrepreneur  doit  résider  au  chef-lieu  division- 
naire ou  y  établir  un  agent,  à  ses  frais,  pour  le  repré- 
senter. Il  doit,  de  plus,  entretenir  un  préposé  dans 
chaque  place. 

Le  marché  accorde  pour  l'enlèvement  et  la  mise  en 
route  des  objets  à  expédier,  non  compris  le  jour  de  la 
réception  de  l'ordre  donné  au  préposé  du  lieu  du  dé- 
part, deux  Jours  pleins  pour  les  transports  ordonnés  par 
la  voie  ordinaire^  et  un  jour  par  la  voie  accélérée. 

Il  accorde  pour  toute  expédition  dont  le  poids  excède 
vingt  mille  kilogrammes,  pour  le  roulage,  un  jour  en 


CHAP.  l". — ADMINÏST.  DE  L  ARMÉE  EN  ALGÉRIE.  509 

SUS  pour  chaque  excédant  de  dix  mille  kilogrammes  et 
au-dessous. 

Le  délai  pour  l'exécution  de  tout  transport  est  cal- 
culé à  partir  du  lendemain  du  dernier  jour  fixé  pour 
l'enlèvement  local,  savoir  : 

l""  Par  voie  ordinaire,  quel  que  soit  le  mode  de  transport,  à 
raison  de  vingt-quatre  kilomètres  par  jour  ^ 

2<»  Par  voie  accélérée,  à  raison  de  quarante-huit  kilomètres 
par  jour. 

Le  jour  de  la  remise  du  matériel  à  destination  n'est 
pas  compté  dans  ces  délais. 

L'entrepreneur  est  tenu  de  faire  transporter  par  les 
diligences,  sur  les  lignes  où  il  en  est  établi,  les  colis 
d'un  poids  de  vingt-cinq  kilogrammes  et  au-dessous, 
que  l'administration  peut  avoir  intérêt  à  faire  parvenir 
rapidement  à  leur  destination. 

Il  faut  se  reporter  au  cahier  des  charges,  ou  soit  aux 
marchés,  pour  ce  qui  concerne  : 

i^  Les  dispositions  spéciales  aux  transports  de  poudres,  de 

munitions  de  guerre  et  d'armes  ; 
â<»  A  la  reconnaissance  et  à  la  réception  du  matériel  \ 
3<>  Aux  pertes,  avaries  et  retards  ; 

Toutes  choses  réglées  à  peu  près  comme  pour  la  France. 

Les  pièces  justificatives  des  créances  de  l'entrepre- 
neur sont  produites  à  l'intendant  divisionnaire,  et,  en 
raison  de  la  nécessité  d'imputer  les  dépenses  sur  des 
crédits  différents,  ces  justifications  doivent  être  dis- 
tinctes : 

Pour  les  denrées  et  le  matériel  des  vivres,  fourrages  et 

chauffage  ; 
Pour  le  matériel  des  autres  services  de  la  guerre. 
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Les  pièces  à  produire  pour  chaque  transport  exécuté 
sont,  savoir  : 

1*  L'ordre  de  transport; 

S»  Le  procès-verbal  oa  la  déclaration  de  poids  portant  le 

récépissé  da  destinataire  ; 
S<»  Et^  s'il  y  a  lieu  y  les  pièces  relatives  aux  pertes  et  avaries 

constatées. 

Les  pièces  justificatives  de  chaque  transport  sont 
classées  dans  une  feuille  imprimée,  d'un  format  plus 
grand  que  celui  des  ordres  de  transport  et  des  procès- 
verbaux  de  pesée  ;  elle  présente,  sur  le  recto  du  pre- 
mier feuillet,  la  désignation  et  le  décompte  du  trans- 
port* 

Du  1*  au  5  de  chaque  mois,  l'entrepreneur  doit  pro- 
duire toutes  les  pièces  de  dépense  qui  lui  sont  parve- 
nues, au  dernier  jour  du  mois  précédent,  et  y  joindre 
des  bordereaux  (i)  en  double  expédition,  établis  dis- 
tinctement, savoir  : 

Le  l*'^  pour  les  objets  d'babillementy  d'équipement,  de  bar- 
nacbementy  de  campement  ^  expédiés  des  magasins  de 
l'État; 

Le  2*9  pour  les  effets  d'hApitaax  et  les  médicaments  ; 

Le  3%  pour  le  mobilier  du  casernement; 

Le  4%  pour  le  matériel  de  Tartillerie; 

Le  5%  pour  le  matériel  du  génie; 


(1)  Encore  un  exemple  de  ce  mot  bordereau  employé  au  lieu  de  celui 
décompte. 

Un  bordereau  n'est  qu'une  pièce  d'ordre,  une  chemise,  selon  le  ZHc- 
iUmnaire  de  r  Académie,  qui  nomme  aîrtsi  une  feuille  de  papier  renfer- 
mant et  couvrant  d'autres  papiers. 


CHAP.  l". — ADMINIST.  DE  l'aRMÉB  EN  ALGÉHIE.    SI! 

Le  6%  iH>ur  le  matériel  da  train  des  équipages  militaires; 

Le  7*,  pour  le  matériel  du  service  des  lits  militaires; 

Le  8«,  pour  le  matériel  non  compris  dans  les  sept  paragra- 
phes précédents  ; 

Les  9%  10*  et  11*,  pour  le  matériel  des  subsistances  et  du 
chauffage  (vivres,  fourrages,  chauffage). 

L'entrepreneur  est  payé  après  vérification  et  arrêté 
desdits  bordereaux,  sur  mandats  de  l'intendant  divi- 
sionnaire ou  de  ses  délégataires,  jusqu'à  concurrence 
des  onze  douzièmes  du  montant  du  service  fait.  Le  der- 
nier douzième  n'est  soldé  qu'après  la  liquidation  défini- 
tive par  le  Ministre» 

En  cas  d'interruption  du  service,  il  y  est  pourvu  au 
moyen  de  marchés  par  défaut,  passés  aux  frais,  risques 
et  périls  de  l'entrepreneur* 

Les  contestations  sont  jugées  administrativement  par 
l'intendant  militaire,  et,  en  dernier  ressort,  par  le  Mi- 
nistre, sauf  recours,  s'il  y  a  lieu,  au  Conseil  d'État, 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

§  III.  —  Des  transports  intérieurs  en  Algérie  (!)• 

Ce  service,  tout  spécial  à  T Algérie,  consiste  à  trans- 
porter dans  les  places,  camps,  postes  et  forts  situés 


(1)  Les  indications  contenues  dans  ce  paragraphe  ont  -^lé  puisées  dans 
nn  cahier  des  charges  rédigé  pour  le  service  à  entreprendre  du  !«'  juillet 
1854  au  30  juin  1857  ;  mais  en  adressant  ce  cahier  des  charges  aux  inten- 
dants des  trois  divisions  de  rAigérie,  le  Ministre  leur  a  laissé  la  ûicultéd'y 
introduire  les  modifications  de  détail  que  pourrait  exiger  la  situation  par- 
ticulière de  leur  division  respective. 
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dans  un  rayon  de  moins  de  douze  kilomètres  (1),  les 
objets  de  toute  nature  appartenant  à  l'État  ou  aux 
corps  de  troupe. 

Il  comprend  subsidiairement  la  mise  en  mouvement 
de  moulins  pantriteurs  pour  la  mouture  des  grains,  et 
de  presses  hydrauliques  pour  le  pressage  des  foins  et 
des  pailles. 

Des  marchés  passés  par  voie  d'adjudication  publique, 
à  la  diligence  des  intendants  divisionnaires,  séparément 
et  distinctement  pour  chaque  place  et  ses  annexes, 
règlent  les  conditions  de  ces  entreprises. 

Les  transports  s'exécutent  en  vertu  d'ordres  donnés 
par  le  fonctionnaire  de  l'intendance  ou  son  suppléant, 
dans  chaque  localité  qu'embrasse  le  traité. 

Un  ordre  spécial  doit  être  délivré  pour  chaque  trans- 
port. 

Les  ordres  sont  expédiés  la  veille  pour  être  exécutés 
le  lendemain,  et,  en  cas  d'urgence,  s'ils  ont  été  donnés 
avant  midi,  il  y  a  devoir  pour  l'entrepreneur  de  les 
exécuter  le  jour  même. 

L'entrepreneur  a  toute  liberté  de  se  servir  de  voitures 
ou  de  mulets. 

Les  transports  lui  sont  payés  par  quintal  métrique  et 
par  kilomètre. 

L'administration  peut  ordonner  des  transports  à  la 


(i)  Les  transports  à  exécuter  dans  un  rayon  de  douze  kilomètres  et  au 
delà,  rentrent  dans  la  catégorie  des  transports  généraux  (voir  le  para- 
graphe précédent). 
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journée;  auquel  cas  le  poids  des  denrées  ou  autres  ob- 
jets à  transporter  est  fixé  invariablement,  pour  toutes 
les  saisons,  à  cinq  quintaux  métriques  par  collier  et 
à  cent  vingt  kilogrammes  par  mulet. 
La  durée  de  la  journée  de  travail  est  de  neuf  heures. 

La  journée  de  travail  pour  un  collier  ou  pour  un 
mulet  est  considérée  comme  l'équivalent  du  transport 
d'un  quintal  métrique  sur  un  parcours-  de  quarante- 
cinq  kilomètres,  et  payée  en  conséquence. 

Le  décompte  des  transports  qui  ne  sont  pas  exécutés 
à  la  journée,  est  établi  de  la  manière  suivante  : 

\^  Il  n'est  jamais  payé  moins  d'un  kilomètre  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur  de  la  place,  lorsque  la  totalité  du 
trajet  a  été  moindre  d'un  kilomètre  ; 

2«  Quand  il  y  a  lieu  de  décompter  des  fractions  de  kilo* 
mètre,  la  distance  d'un  mètre  à  deux  cent  cinquante 
mètres  est  payée  comme  un  quart  de  kilomètre  ;  de  deux 
cent  cinquante-un  à  cinq  cents  mètres,  comme  un  demi- 
kilomètre  ;  de  cinq  cent  un  à  sept  cent  cinquante^  comme 
trois  quarts  de  kilomètre,  et,  enfin,  de  sept  cent  cin- 
quante-un  à  mille,  comme  un  kilomètre  entier. 

Dans  tout  magasin  ou  établissement,  un  carnet  tenu 
par  le  comptable  sert  à  inscrire  les  transports  qui  ont 
nécessité  plusieurs  voyages  dans  l'intérieur  de  la  place. 

Un  bulletin  imprimé,  contenant  les  indications  d'une 
lettre  de  voiture,  est  remise  au  chargé  du  transport  et 
acquitté  par  le  consignataire. 

Ces  bulletins  sont  récapitulés,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  dans  un  état  qui  tient  lieu  de  lettre  de  voiture, 
et  qui,  après  avoir  été  vérifié  et  arrêté  par  le  sous-in- 
tendant militaire,  est  produit  à  l'appui  de  la  facture* 

III.  3.1 
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A  l'arrivée  de  chaque  convoi,  il  est  procédé  à  la  re- 
connaissance complète,  en  présence  du  voiturier,  des 
objets  transportés^  et  décharge  lui  en  est  donnée, 
séance  tenante,  par  le  réceptionnaire,  an  bas  du  procès- 
vertial  de  pesée  oh  du  bulletin  mentionné  plus  haut. 

L'entrepreneur  est  responsable  des  pertes  et  dégra- 
dations qui  ne  sont  pas  reconnues  provenir  de  cas  de 
force  majeure. 

11  est  également  responsable  de  tout  retard  non  jus- 
tifié dans  l'exécution  des  ordres  de  transport. 

Tout  retard  de  moins  d'un  jour  donne  lieu  à  une  re- 
tenue égale  au  quart  de  la  somme  due  pour  le  trans- 
port. Si  le  retard  est  de  plus  d^un  jour,  la  retenue  est 
de  50  p.  100,  et  ce  sans  préjudice  du  droit,  par  l'ad- 
ministration, de  pourvoir  au  service  aux  risques  et  périls 
de  l'entrepreneur. 

Les  décomptes  sont  établis  d'après  le  poids  constaté 
au  départ,  ou,  s'il  y  a  lieu,  d'après  le  nombre  des 
journées  de  travail. 

L'entrepreneur  est  payé  mensuellement  du  service 
fait,  par  les  soins  de  l'intendant  diViiionnaire,  sur  la 
production  d'une  facture  en  double  expédition,  établie 
séparément  pour  chaque  sel^ice  et  accompagnée  des 
procès-verbaux  et  états  de  pesée,  ainsi  que  des  autres 
pièces  justificatives. 

Les  intendants  divisionnaires  ordonnancent  le  paie- 
ment du  service  fait,  jusqu'à  coûdurrence  des  cinq 
sixièmes.  Le  Ministre  solde,  après  la  liquidation  défi- 
nitive faite  dans  ses  bureaux. 

Les  contestations  sont  jugées  administrativement  en 
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premier  ressort  par  l'intendant  divisionnaire,  et  défi- 
nitivement par  le  Ministre,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État. 

§  IV,  —  Des  convois  arabes. 

Il  est  un  defnîer  moyen  de  transport  très-Utîlô,  Sou- 
vent même  indispensable,  dont  l'administration  dis-^ 
pose.  II  consiste  dand  des  convois  que  l'on  nomme 
convois  arabes^  parce  que  ce  sont  les  indigènes  qui  les 
fournissent,  et  les  animaux  en  usage  dans  le  pays  qui 
les  exécutent. 

L'administration  se  les  procilre  en  traitant  de  gré  à 
gré,  directement  ou  par  intermédiaire,  avec  les  chefs 
des  tribus,  ou  en  recourant,  selon  les  lieuX  et  les  cir- 
constances^ à  la  Voie  des  réquisitions.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  elle  réclame  et  reçoit  le  concours  des  bu- 
reaul  arabes. 

C'est  principalement  pour  le  service  des  colonnes 
expéditionnaires  et  pour  le  ravitaillement  des  postes 
avancés,  que  nous  sommes  obligés  de  recourir  aux 
convois  arabes.  Le  train  des  équipages  militaires,  si 
considérable  et  si  bien  approprié  qu'il  soit  aux  exigences 
du  pays,  ne  saurait,  en  beaucoup  de  circonstances,  suf- 
fire à  toutes  les  nécessités  du  service. 

L'^administration  trouve  ainsi  dans  les  convois  arabes 
le  complément  des  moyens  de  transport  dont  il  est  si 
important  qu'elle  puisse  disposer,  lorsqu'il  s'agit  d'ex- 
péditions lointaines,  telles  que  celles  de  Taguin^  à' El-- 
Aghauat  et  d'Ouargla^  ou  d'opérations  dans  des  con- 
trées aussi  abruptes  que  la  Kabylie. 

33. 
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SECTION  VII. 

DU  SBRTICB  DBS  HÔPITAUX. 
NOTIONS  PRÉLIMINÀIRBS. 

La  double  situation  de  l'état  de  paix  et  de  Tétat  de 
guerre  que  nous  avons  été  dans  le  cas  de  signaler  plus 
haut  (section  m  du  présent  chapitre),  à  Toccasion  du 
service  des  subsistances,  se  reproduit  en  Algérie  aussi 
saillante  et  aussi  digne  d'attention  pour  le  service  des 
hôpitaux.  On  y  retrouve,  en  eflTet,  l'action  simultanée  et 
distincte  de  deux  services  différents  : 

Le  service  territorial  ; 
Le  service  de  campagne. 

Chacun  de  ces  services  a  sa  manière  d'être  à  part,  et 
peut  être  considéré  de  même. 

Un  personnel  nombreuxd'officiers  de  santé,  d'officiers 
d'administration  et  d'infirmiers  militaires,  un  matériel 
considérable,  des  réserves  en  médicaments  et  autres 
objets  de  consommation  de  toute  nature,  des  établisse- 
ments permanents  ou  temporaires  dans  les  grandes 
places  de  garnison  et  sur  les  points  principaux  occupés 
par  nos  troupes,  des  ambulances  organisées  de  façon  à 
suivre  les  colonnes  expéditionnaires  partout  où  les 
opérations  militaires  l'exigent  :  telles  sont  les  nécessités 
auxquelles  l'administration  doit  pourvoir. 

Il  lui  faut  ainsi  tenir  compte  tout  à  la  fois  de  la  con- 
formité progressive  de  l'organisation  administrative  et 
militaire  de  l'Algérie  avec  celle  de  la  France,  de  l'état 
de  guerre  toujours  imminent  dans  une  partie  de  son 


GHÂP.  l". — ÂDMINIST.  DE  L  ARMÉE  EN  ALGÉBIE.    517 

territoire,  de  la  multiplicité  des  postes  médicaux  et  de 
la  situation  excentrique  de  la  plupart  d'entre  eux. 

C'est  cette  appréciation  qui  a  déterminé  récemment 
le  Ministre  à  établir  au  chef-lieu  de  chacune  des  trois 
divisions  territoriales  de  l'Algérie,  une  centralisation 
propre  à  faciliter  et  à  activer  les  relations  que  le  conseil 
de  santé  a  le  devoir  d'entretenir  avec  tous  les  chefs  du 
service  médical. 

A  cet  effet,  un  médecin  principal  de  première  classe 
désigné  par  l'intendant  militaire  divisionnaire,  remplit 
auprès  de  ce  fonctionnaire  les  attributions  d'ofiicier  de 
santé  en  chef,  par  analogie  avec  celles  qui,  dans  les 
armées  actives,  sont  dévolues  aux  médecins  de  son 
grade,  en  vertu  de  l'article  18  du  décret  du  23  mars 
1852. 

L'officier  de  santé  en  chef  de  chaque  division,  tout 
en  conservant  et  remplissant  ses  fonctions  de  médecin 
principal  chef  de  l'hôpital  militaire  du  chef-lieu,  a  pour 
attributions  : 

1»  De  dooner  à  TinteDdant  divisionnaire  un  avis  consultatif 
sur  la  répartition  des  officiers  de  santé  des  deux  sections 
(médicinale  et  pharmaceutique)  dans  le  ressort  de  la  di- 
vision; 

2«  i)e  centraliser^  d'examiner  et  de  transmettre  au  conseil 
de  santé  les  rapports,  documents  et  renseignements  rela- 
tifs, en  ce  qui  concerne  Vart  de  guérir^  à  toutes  les  bran- 
ches du  service  de  santé,  et  de  répondre  aux  questions  qui 
lui  sont  adressées,  dans  les  mêmes  limites,  par  le  susdit 
conseil  ; 

8"  De  remplir,  dans  le  ressort  de  la  division  à  laquelle  il 
appartient,  les  missions  spéciales  ou  extraordinaires  dont 
l'intendant  divisionnaire  peut  juger  utile  de  le  charger. 
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Une  indemnité  spéciale  est  attribuée  à  Tofficier  de 
santé  en  chef  de  chaque  division,  en  sus  de  la  solde  et 
de9  accessoires  de  solde  de  ^on  gr^de. 

A  l'insUr  de  ce  qui  se  pratique  au  sujet  de  la  centra* 
Us^tioA  médicale  divisionnaire,  chaque  division  a,  pour 
le  service  d(is  hôpitaux,  sa  centralisation  administrative, 
ceptralisatioi)  qui  consiste  daQS  la  réuniop  et  la  vérifi- 
cation des  comptes  de  gestion  par  un  bureau,  composé 
d'officiers  d'administration,  que  dirige  un  officier  du 
grade  de  principal  ou  de  cpmp table. 

Chaque  division  militaire  de  l'Algérie  reçoit  direc- 
tement de  France  les  officiers  de  santé,  les  officiers 
d'administration  et  les  infirmiers  militaires  qui  lui  sont 
nécessaires. 

Les  intendants  divisionnaires,  et  les  sous-intendants 
militaires  et  adjoints  employés  sous  leurs  ordres  con- 
servent et  exercent  sur  toutes  les  branches  du  service 
des  hôpitaux  (personnel  et  matériel),  tant  dans  les 
places  et  postes  occupés  qu'auprès  des  colonnes  expé- 
ditionnaires, l'autorité  ainsi  que  les  attributions  de 
contrôle  que  les  règlements  leur  eonfèrent. 

§  I".  —  Du  service  territorial. 

Organisé,  régi,  exécuté  et  contrôlé  comme  dans  l'in- 
térieur de  l'Empire,  le  service  territorial  des  hôpitaux 
militaires  en  Algérie  compte  aujourd'hui  cinquante 
établissements,  savoir  : 

Quarante  hôpitaux  permanents; 

Sept  ambulances  ou  hôpitaux  temporaires; 

Deux  hçspices  cif>ils  ; 

Une  infirmerie. 
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Ces  établissements  sont  répartis  dans  les  trois  divi^ 
sions  comme  il  suit  : 


^permaDents,  1$^ 


Alger, 

Aomale, 

Blidah, 

Boghar, 

Cherchell, 

Koléab, 

Dellyg, 

Drft-el-MiïsaD, 

Fort  Napoléon, 

Laghouat, 

Médéah, 

Milianaby 

Orléansvilley 

Tenès, 

TeDiet-el-HM, 
Tizi-Oazou, 

Ambulance  active, 

Oran, 

Arzew, 

Géryvllle, 

Lalla-Maghrnia, 

Mascara, 

Mostaganem, 

Nemours, 

Saîda, 

Sig, 

Sidi-bel-Abbès, 
Tiaret, 
Tlemcen, 


Ambulance  de  Mostaganem^     \ 
Idem       d'Oran,  |  temporaires,    S. 

Idem       de  Sidi-bel-Abbès,  ) 


^DivUioii 
d'Alger,     17 


temporaire,     1- 


^permanents,  12' 


Division 
d'Oran, 


15 


4  reporter.  ...    32 
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CoDstantine, 

Bathna, 

Biskra, 

BAne, 

Bougie^ 

Djidjeli, 

El-ArroQch, 

Ghelma^ 

La  Galle, 

Hammam-Meskoutin, 

Philippeville, 

Sétif, 

Ambulance  de  Bathna, 
Idem       de  Bône, 
Idem       de  Sétif, 

Hospices  civils. 
Infirmerie  de  Marengo, 


^permanents,  12' 


Division 

de 
'Constan- 
iine,       15 


I 


temporaires,    3^ 

à  Douera, 
à  Alger, 


50 


L'Algérie  possède  en  outre  : 

Un  dépAt  de  médicaments  établi  à  Alger,  qui  pourvoit  les 

hApitaux  militaires,  les  ambulances  et  les  infirmeries  ré- 

gimentaires  des  trois  divisions  ; 
Deux  magasins  de  réserve  du  mobilier,  Tun  à  Alger  et  Tautre 

àOran; 
Deux  établissements  d'eaux  thermales,  l'un  à  Hammam- 

Riza  (division  d*AIger),  et  l'autre  à  Hammam-Meskautin 

(division  de  Constantine). 

Le  régime  étant  le  même  qu*en  France  dans  ces  éta- 
blissements, et  les  dispositions  qui  en  règlent  les  con- 
ditions et  l'application  se  trouvant  déjà  connues  (1), 


(!)  Voir  volume  II,  litre  IX  du  livre  IV. 
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nous  nous  bornons  à  indiquer  ici  quelques  spécialités, 
à  savoir  : 

1*  Que  le  dépAt  de  médicaments  d'Alger  et  les  hApitaox  et 
ambulaDces  de  l'armée  d'Afrique  aident  constamment  de 
lears  ressources,  à  la  simple  condition  de  remboursement, 
les  services  civils  qui  sont  dans  le  cas  de  solliciter  cette 
assistance; 

2*  Que  les  approvisionnements  en  médicaments  compren- 
nent des  quanUtés  importantes  de  sulfate  de  quinine, 
pour  cette  substance  être  distribuée  en  nature,  ou  sous 
forme  de  pilules  préparées  de  manière  à  en  faciliter  le 
transport  et  la  consommation  (ces  pilules  sont  renfermées 
dans  des  étuis  en  fer-blanc  qui  en  contiennent  cent 
chacun)  ; 

3*  Que,  dans  un  certain  nombre  de  localités,  par  des  consi- 
dérations d'argent  et  de  temps  qui  ne  permettent  pas 
d'entreprendre  ou  d'achever  toutes  les  constructions  pro- 
jetées, les  bâtiments  sont  suppléés  par  des  baraques^  ap- 
propriées d'ailleurs,  aussi  bien  que  possible,  à  leur  desti- 
nation. 

Cependant,  une  meilleure  installation  du  caserne- 
ment et  des  hôpitaux  eux-mêmes,  ainsi  que  la  réduc- 
tion du  nombre  des  malades  qui  en  a  été  l'heureuse 
conséquence,  a  rendu  depuis  quelques  années  les  éva- 
cuations sur  la  France  inutiles  (1).  Bien  entendu  qu'il 
n'est  question  que  d'évacuations  collectives. 


(1)  Le  budget  de  185i,  basé  sur  un  effectif  de  70,800  hommes  à  en- 
tretenir en  Algérie,  après  déduction  faite  d'un  quarante-cinquième  pour 
les  incomplète,  évaluait  au  dix-septième  de  cet  effectif  le  nombre  des 
journées  de  traitement  des  hommes  à  admettre  aux  hôpitaux. 

Le  budget  de  1853  était  établi  sur  le  pied  du  douzième. 

La  différence  est  considérable. 

D'après  le  compte  définitif  des  dépenses  du  département  de  la  guerre 
pour  1858,  sur  un  effectif  de  69,521  hommes,  le  nombre  des  militaires 
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Les  évacuations  collectives  de  malades,  et  mâme,  sauf 
des  cas  exceptionnels,  les  évacuations  individuelles^  ont 
donc  lieu  en  Algérie  d'uji  hôpital  militaire  sur  un  autre 
de  la  colonie,  et  d'après  les  règles  observées  dans  Tin- 
térieuF,  qu'il  n'est  nul  besoin,  par  cette  raison,  de 
répéter  ici  (1). 

Ce  ne  serait  que  dans  des  circonstances  extraordinai- 
res et  graves  que  l'administration  devrait  recourir  à  des 
évacuations  de  malades  sur  la  France;  mais,  dans  cette 
hypothèse,  nous  croyons  utile  de  rappeler  ce  qui  s'est 
pratiqué  autrefois,  et  qui,  si  notre  mémoire  est  fidèle, 
peut  se  résumer  comme  il  suit  ; 

1«  Se  munir  de  rautorisation  de  Tofflcier  général  comman- 
dant la  division  ; 

2°  Se  concerter  avec  le  commandant  de  U  marine,  pour  le 
cas  où  des  bâtiments  de  l'État  pourraient  être  employés  ; 

S*"  Faire  dresser  la  liste  nominative  des  militaires  désignés 
p^  les  officiers  de  santé  pour  être  évai^ués,  liste  portant 
indication  des  corps,  bataillons,  escadrons  ou  batteries,  et 
de  la  maladie  qui  fait  juger  l'évacuation  nécessaire  ; 

4*  Aviser  l'intendant  de  la  division  de  l'intérieur  sur  TbApi- 
tal  ou  les  hôpitaux  de  laquelle  l'évacuation  doit  être  diri- 
gée, lui  en  indiquer  la  force,  et  lui  faire  connaître  le  jour 
présumé  de  l'arrivée; 

5"  Diriger,  pour  accompagner  l'évacuation,  un  nombre  d'of- 
ficiers de  santé,  d  officiers  d'administration  et  d'infirmiers 
militaires,  proportionné  à  celui  des  malades; 

e""  Faire  disposer  les  effets  de  couchage,  les  aliments,  les 
médicaments  et  tous  autres  moyens  de  soulagement  ou  de 


traités  dans  les  hôpitaux  de  l'Algérie  a  été  dans  la  proportion  du  vingt- 
huitième, 
(i)  Velr  volume  U,  titre  IX  du  livre  IV. 
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secoars,  pour  le  jteaip«  présumé  d$  H  traversée,  et  veiller 
à  ce  que  le  tout  soit  bien  conditionné  et  embarqué  au  jour 
fixé  pour  le  départ  ; 

7*  Employer  au  transport  les  bâtiments  de  l'entroprise  des 
messageries  impériales^  qui  est  chargée  de  la  correspon- 
dance entre  la  France  et  l'Algérie^  et  tice  versés 

9^  A  défaut  de  ee  moyen,  neliser  des  bâtiments  die  pom- 
merce  convenablement  appropriés. 

Tout  cet  ensemble  de  mesures  et  de  soins  appartient 
essentiellement  à  l'intendant  divisionnaire  ou  au  sous- 
intendant  qui  le  supplée.  Aucune  précaution  ne  doit 
être  négligée  par  lui  pour  tempérer  le  malade  insépa- 
rable d^  traver&ées  da  mer,  et  pour  seconder  cette  in- 
fluence salutaire  qu'exercent  sur  les  corps  ou  les  esprits 
affaiblis  par  la  souffrance,  les  idées  d'espérance  et  de 
bonheur  qui  s'attachent  au  prochain  revoir  du  pays  na- 
tal et  des  êtres  chéris  ^u'on  y  a  laissés, 

Enfin,  en  plaçant  sur  chaque  convoi  un  aumônier  tout 
prêt  à  offrir  les  consolations  de  la  religion  et  k  en  admi- 
nistrer les  secours  aux  malades  qui  les  réclameraient, 
l'administration  remplira  un  de  ses  plus  impérieux  de- 
voirs. 

Donnons  maintenant  quelques  indications  sur  les 
deux  établissements  thermaux  que  possède  T Algé- 
rie (1). 

Hammam-Riza  est  situé  à  vingt-quatre  kilomètres 
de  Milianah  (division  d'Alger). 


(i)  Voir  rinstmction  ministérielle  da  6  mars  1857  (Journal  militaire, 
j"  sem.,  p.  2ii). 
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L'établissement  de  compose  de  deux  parties  dis- 
tinctes : 

L'aoe  y  contenant  une  jsalle  de  quarante  lits ,  construite 
exprès  pour  les  malades^  et  un  bâtiment  destiné  au  per- 
sonnel et  au  matériel; 

L'autre^  renfermant  tout  ce  que  comporte  l'application  du 
traitement  médico-thermal. 

Les  officiers  sont  logés  dans  la  partie  du  bâtiment 
qu'occupent  les  officiers  de  santé,  les  officiers  d'admi- 
nistration et  les  infirmier^. 

Les  eaux  de  Hammam- Riza  ont  : 

La  source  thermale,  une  température  de  quarante-quatre 

degrés  à  une  source  et  de  trente-neuf  à  l'autre; 
La  source  froide,  une  température  de  dix-huit  degrés. 

Les  maladies  contre  lesquelles  elles  peuvent  être  le 
plus  efficacement  employées,  sont  : 

Les  rhumatismes  ; 

Les  dartres  ; 

Les  entorses  ; 

Les  névralgies; 

Les  ulcères  scrofuleux  ; 

Les  exostoses  syphilitiques; 

Les  caries  ; 

Les  plaies  d'armes  à  feu. 

La  saison  la  plus  favorable  s'étend  du  1 5  avril  au  1 5 
juillet. 

En  1850,  sur  cinquante-deux  malades,  il  y  en  a  eu  : 

Vingt-neuf  complètement  guéris; 

Treize  qui  ont  obtenu  des  améliorations  notables  dans  leur 
état; 

Dix  traités  sans  succès. 
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En  1851 ,  sur  soixante- quatre  malades  : 

Dix  ont  été  parfaitement  gaéris  ; 

Dix-huit  ont  éprouvé  ane  amélioration  considérable  ; 

Trente-six  sans  résultats  connus. 

L'établissement  de  Hammam-Meskoutin^  situé  dans 
la  subdivision  de  Bône  (division  de  Constantine),  se 
compose  de  bâtiments  qui  comprennent  : 

Deux  salles  de  malades,  Tune  de  soixante  lits  et  Tautre  de 
vingt-deux } 

Deux  pavillons  destinés  : 

L'un,  au  logement  des  officiers  (dont  trois  malades)  ; 
L'autre,  aux  dépendances  de  l'administration  et  aux  loge- 
ments de  huit  à  dix  infirmiers. 

La  température  des  eaux  de  Hammam-Meskoutin  est 
de  95''  à  64*'  et  46%  selon  la  position  des  sources,  qui 
sont  très-abondantes  et  qui  fourniraient  à  une  consom- 
mation de  cent  mille  litres  par  heure. 

Les  moyens  de  traitement  qu'offre  rétablissement 
consistent  en  bains^  douches^  bains  de  vapeur,  boisson, 
bains  de  boue  topiques,  cataplasmes  de  boue  et  de  barégine 
(la  barégine  est  une  substance  glaireuse,  matière  or- 
ganique, qui  se  développe  en  abondance). 

Les  maladies  que  les  eaux  de  Hammam-Meskoutin 
paraissent  les  plus  propres  à  guérir,  sont  : 

Engorgement  des  viscères  ; 

Débilité  ; 

Rhumatismes,  douleurs  articulaires,  sciatique  \ 

Hépatite  ; 

Tumeurs  ; 

Tubercules; 

Douleurs  ostéocopes  (syphilitiques)  ; 
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Exostoses  ; 

r 

Suites  de  fractures  ; 

Rétractions^  adhérences,  atrophie!  ; 

Suites  de  blessures  et  de  congélation  ; 

Ankyloses  ; 

Paralysie  j 

Ulcères,  dartres. 

En  1852,  sur  soixante-dix  malades,  on  a  observé  : 

Dix  guérisons  ; 

Vingt-une  améliorations  considérables; 
Dix-neuf  améliorations  légères; 
Vingt  insuccès. 

Nous  ne  pouvons  mieiîl  terinlnef  ce  paragraphe 
qu'en  mettant  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  résul- 
tats suivants,  empruntés  à  des  documents  officiels,  sur 
la  diminution  de  plus  en  plus  sensible  de  la  mortalité 
dans  les  hôpitaux  militaires  de  l'Algérie. 

Voici,  en  effet,  le  rapport  du  nombre  des  môrtd  avec 
celui  des  malades  f 


En  1846, 

5  6/10 

pour  lOd; 

En  1847, 

4  1/10 

id.; 

En  1848, 

4  1/10 

id.; 

En  1849, 

9  2/10 

id.; 

En  1850, 

6  1/10 

id.  ; 

En  1851, 

4  2/10 

id.; 

En  1852, 

3 

id. 

§  II.  —  Des  ambulances  actives  en  Algérie  (1). 
Lesambulances  actives  ne  se  distinguent  pas  en  Algé- 


(1)  C'est  en  vertu  d'une  décision  ministérielle  dd  S9  novembre  1852 
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rie  comme  dans  les  autres  armées  actives,  en  ambulances 
(Tinfanterie  et  en  ambulances  de  cavalerie.  Celte  diffé- 
rence s'eiplique  comme  beaucoup  d'autres,  et  nous  en 
avons  plus  d'une  fois  indiqué  les  causes.  Disons  néan-> 
moins,  pour  la  bien  faire  comprendre,  qu'au  lien  de 
divisions  actives  dont  l'organisation  reste  toujours  la 
même  pendant  la  durée  de  la  campagne ^  et  sur  la  force 
normale  desquelles  les  moyens  administratifs  ont  pu 
être  calculés  et  disposés,  i^us  avons  en  Algérie  des 
colonnes  d*expédition  qui  se  forment  et  se  déforment 
éventuellement,  dans  un  espace  de  temps  généralement 
assez  court. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  faible  ou  forte,  et  quelle  que 
soit  la  durée  présumée  de  l'expédition,  toute  colonne 
doit  avoir  à  sa  suite  une  ambulance  active,  temporaire 
comme  elle,  et  qui  soit  tout  à  la  fois  une  ambulance  de 
champ  de  bataille  et  un  hôpital  temporaire  mobile. 

C'est  pour  satisfaire  à  cette  nécessité  toute  spéciale  à 
l'Algérie,  que  l'ambulance  active  d'une  division  de  dix 
mille  hommes^  prise  pour  base,  est  susceptible  de  se 
partager  en  autant  de  sections  différentes  qu'il  peut  y 
avoir  de  colonnes  dont  la  force  varie  de  mille  à  neuf 
mille  hommes. 

Dans  ce  système,  voici  la  composition  du  personnel ^ 
telle  qu'elle  a  été  fixée  i 


que  les  ambulances  iédentaire*  ont  été  converties  en  hôpitaux  perma- 
nents ou  temporaires  :  décision  dont  la  conséquence  est  que  nous  n'avons 
plus  en  Algérie  que  des  ambulances  actives. 


528   TITRE  SPÉCIAL  ET  FINAL. — ADMIN.  EN  ALGÉRIE. 


PERSONNEL 

AHBDLAIICKS. 


Médecin-major  de  4'*  classe,  chef 
de  service 

Pharmacien-major  oa  aide- major, 
chef  de  service 

Médecin  aide-majorde  4"  classe. 

Idem  de  S*  classe. 

Officier   d*administratioD    comp- 
table, chef  de  service 

Adjudants  d'administration 

I  sergents 
caporaax..  .... 
soldats 

TOTAUX 


T 


AMBULANCE 

active 

poor 

une  division 

de  40,000 

hommes. 


4 

4 
4 

40 

4 
6 
6 
8 
90 


4«7 


SECTIOKS  POUR  COLONNES 


48 


23 


de 
4500 

è 
4800 


» 
4 
S 

4 
4 
4 
% 

16 


33 


de 
2000 

à 
3000 


4 
4 
4 

4 
t 

3 
4 

40 


67 


de 
4000 

à 
6000 


4 
8 

6 

4 
3 
4 
4 
66 


T7 


de 
6000 

k 
7000 


4 

3 
8 

4 
4 
4 

6 
66 


93 


de 
8000 

à  I 
9000 


4  ; 

8 


4 

4 
4 

6 
76 


403 


Le  matériel  des  ambulances  actives  comprend  : 


10  Des  cantines^ 


de  chirurgie; 
de  pharmacie  ; 
id*adroinistration  ; 

.  d'approvisionnemen  t 


pour  le  service  de 

santé  ^ 
pour  le  service  de 


radministration  ; 
pour  le  personnel  de  santé  et  d'admlnis* 
tration  ; 

2*  Des  tonneaux  d'ambulance  ; 

3*  Des  brancards  ; 

k^  Des  couvertures  ; 

5*  Des  effets  de  campement^  qui  consistent  en  des  tentes  cl 
des  sacs  à  piquets; 

6®  Des  moyens  de  transport  {litières  et  cacolets)  avec  l'assis- 
tance du  train  des  équipages  militaires. 
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L'administration  de  la  guerre  avait  là  de  grandes  dif- 
ficultés à  résoudre,  surtout  pour  ce  qui  regardait  la 
forme,  le  chargement  et  l'agencement  des  diverses  can- 
tines, et  elle  ne  peut  être  trop  louée  des  soins  éclairés 
et  persévérants  qu'elle  a  mis  à  rechercher  les  meilleures 
solutions.  On  la  voit,  depuis  1841  : 

Multiplier  sur  les  lieux  les  épreuves  des  nombreux  systèmes 
qui  se  succédaient  ; 

S'entourer  des  lumières  d'hommes  spéciaux  ayant  pris  part  j 

aux  expéditions  les  plus  accidentées; 

Prêter  une  oreille  attentive  et  bienveillante  à  leurs  observa-  ; 

tiens,  et  accueillir  celles  de  leurs  propositions  qui  pro-  j 

mettaient  des  améliorations  réelles. 


La  situation  actuelle  est  le  fruit  et  la  récompense  de 
tant  d'efforts. 

D'après  les  dernières  mesures  adoptées  (1),  le  ma- 
tériel des  ambulances  se  répartit  en  Algérie,  toujours 
en  prenant  pour  base  une  ambulance  active  division- 
naire de  dix  mille  hommes,  selon  les  proportions  in- 
diquées dans  le  tableau  suivant  : 


(!)  Voir  au  Journal  militaire^  2^  sem.  1857,  p.82i,  la  deuxième  sec- 
tion (matériel  des  ambulances  actives)  de  la  nomenclature  générale  du 
service  des  hôpitaux  militaires,  du  31  juillet  1857,  et  au  1^  sem.  de 
1859,  p.  497,  rinstruction  du  26  février  1859,  relative  à  la  composition, 
à  la  répartition  et  à  la  conservation  de  l'arsenal  chirurgical  du  service  des 
hôpitaux  militaires. 
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W* 


-Tî— «r 


b  •    *  « 


MATÉRIEL  DES  AMBULANCE!». 


de  chirurgie.  .  . 

de  pharmacie.  . 

d'administration  (pour  les 
Can-  /     Qst^i^siles  et  le  mobilier). 

fines  \  d'appwi- 1 9m.  de  santé, 
sion-     { serv.de  Vadoû- 
nemcnt.  {     nistration. 

pour  le  personne)  de  santé 
et  4'w|a4n»^«lipit* 

Tonneaux  d'ambulance.. 

Brancards 


«  •  •  . 


Bâches 


GQUTerturea(orâ8  en  bâches parpt- 
quetsde  sii). .  .  .  . 

pour  les  malades 

pour  enveloppes 

OBJETS  DE  CAMPEMBUT. 

Tentes  et  accessoires 

Sacs  à  piquets 


(' 


NOTEIVS  BB   TBAHSPORT 
DES  MALADES. 


•  • 


Litières  (paires). . 
Cacoleta  (paires). . 
Mulets  (haut-le-pied)..  . 
Mul^  de  bât 


SECTIONS  POUR  COLONNES 


il 


8 
4 

22 


20 

200 
30 
20 


30 
8 


24 

2S0 

6 

m 


i 


2 

2 

2 
3 


1 

5 

60 
9 
6 


4 


2 
80 

4 
49 


8 

Mi 


2 
2 

4 

9 

6 

4 
6 

400 
42 
40 


6 
2 


I 


4 

ftO 

2 

84 


s  B  ^ 


9.  8 


4 

2 

» 
6 

8 

4« 

6 

40 

4?0 
40 
42 


40 
4 


JU.Jl'J, 


■^^^ 


l 


.8 

80 

4 

434 


\ 


18 


6 
4 

40 
8 

44 

48 

8 

42 

440 
20 
44 


46 
4 


40 

440 

4 

478 


I 


:i8 


6 
♦ 

40 
42 

46 


8 
46 

460 
U 
46 


22 

6 


44 

450 

6 

235 


! 


i 

as 


8 
4 

40 
44 

20 

23 

8 

46 

480 
28 
48 


28 
6 


48 

200 

6 

S97 


Nota.— Pour  les  ambulances  des  colonnes  opérant  dans  le  Sud,  tes  indications 
de  co  tableau  sont  quelque  peu  renforcées,  toutes  proportions  gardées. 


m^^^^^^m^^m^ 


Nous  nous  bornons  ici  à  indiquer  en  bloc  le  nombre 
des  mulets  de  bât  nécessaires  à  chaque  colonne ,  eu 
égard  à  sa  force,  pour  le  transport  du  matériel  de  son 
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ambulance.  On  en  obtiendra  faoilement  le  détail,  en 
calculant  que  la  charge  d'un  mulet  est  réglée  comme  il 
suit,  par  nature  d'objets  : 

Oq  deux  cantines,  quelles  qu'elles  soient; 

Ou  deux  tonneau^^  d'ambwjance  \ 

Ou  dix  brancards; 

Ou  vingt  couvertures; 

Ou  quinze  bâches  s 

Ou  deux  tentes  avec  ses  accessoires  ; 

Ou  deux  sacs  à  piquets  ; 

Ou  une  paire  de  litières  ; 

Ou  une  paire  de  cacolets. 

Toutes  les  c^intines  à  Tusage  des  ambulances  actives 
sont  doubles,  d'une  forme  et  d*un  poids  qui  permettent 
de  les  accoupler.  Les  deux  parties,  distinguées  sous  le 
nom  de  cantine  n""  1  et  de  cantine  n""  2,  composent  en 
fait  une  unité,  et  constituent,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut,  le  chargement  d'un  mulet. 

Dans  leur  ensemble,  les  cantines  contiennent  tous 
les  objets  nécessaires,  tant  pour  donner  aux  blessés  et 
aux  roala^des  les  premiers  secours,  que  pour  installer 
un  service  temporaire  d'ambulance  sur  les  lieux  où  les 
troupes  font  halte  ou  sont  dans  le  cas  de  faire  quelque 
séjour. 

Tous  ces  objets  sont  répartis  et  agencés  dans  un  ordre 
qui  en  rend  la  disposition  commode,  savoir  : 

!•  Dans  les  cantines  de  chirurgie,  des  appareils,  des  instru- 
ments de  chirurgie,  de  la  charpie^  du  grand  et  du  petit 
linge  à  pansement,  des  médicaments  simples  et  des  mé- 
dicaments composés,  et  de  nombreux  accessoires  dont  le 
besoin  peut  se  manifester  instantanément; 

^  Dans  les  cantines  de  pharmacie^  des  médicaments  sim- 

34. 
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pies,  des  médicaments  composés  (chimiques  et  offici- 
naux), des  denrées  médicinales,  des  instruments  de  chi- 
rurgie, des  ustensiles,  des  objets  en  faïence  et  en  verre, 
des  balances,  poids  et  mesures,  etc.; 

3°  Dans  les  cantines  de  Vadministration,  des  effets  à  Tusage 
des  malades^  des  ustensiles  de  table  et  de  cuisine  en 
cuivre,  fer  et  fer-blanc,  du  linge  de  service  à  Tusage  des 
officiers  de  santé  et  des  infirmiers  :  le  tout  dans  des  pro- 
portions qui  varient  suivant  la  force  des  colonnes; 

4®  Dans  les  cantines  d'approvisionnement  du  service  de 
sanléy  des  instruments  de  chirurgie,  des  appareils  à  frac- 
ture, des  attelles  pour  bandages  et  fractures,  des  sacs 
d'ambulance  garnis  pour  Tarrière-garde,  etc.; 

5^  Dans  les  cantines  d'approvisionnement  de  l'administra- 
tion, des  denrées  alimentaires,  des  objets  pour  l'éclairage 
et  le  blanchissage,  ainsi  que  pour  l'entretien  et  la  répara- 
tion du  mobilier. 

En  récapitulant  le  nombre  des  pansements  Contenus, 
tant  dans  les  cantines  de  chirurgie  que  dans  les  cantines 
d'approvisionnement  du  service  de  santé,  on  trouve 
qu'il  s'élève  : 

i""  Pour  une  division  de  dix  mille  hommes,  à  six  mille 
quatre  cent  dix-sept; 

2<»  Pour  une  colonne  de  mille  hommes,  à  six  cent  quatre- 
vingt-cinq  ] 

3**  Pour  une  colonne  de  quinze  cents  à  dix- huit  cents  hom- 
mes, à  onze  cent  soixante-cinq; 

^^  Pour  une  colonne  de  deux  mille  à  trois  mille  hommes,  à 
dix-neuf  cent  quarante-quatre  ; 

5*^  Pour  une  colonne  de  quatre  mille  à  cinq  mille  hommes,  à 
trois  mille  deux  cent  vingt-six; 

e*'  Pour  une  colonne  de  six  mille  à  sept  mille  hommes,  à 
quatre  mille  quatre  cent  quarante-quatre  ; 

T  Pour  une  colonne  de  huit  mille  à  neuf  mille  hommes,  à 
cinq  mille  sept  cent  vingt-un. 

Quant  aux  denrées  alimentaires  qui  entrent  dans  la 
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composition  des  approvisionnements  des  ambulances, 
les  quantités  sont  calculées  de  manière  à  subvenir  aux 
nécessités  du  service  pendant  les  quinze  ou  vingt  pre- 
miers jours  de  l'expédition. 

Le  pain  n'est  pas  compris  dans  l'approvisionnement, 
à  cause  de  la  conservation  trop  limitée  de  cet  aliment, 
que  le  service  des  subsistances  est  plus  convenablement 
en  mesure  de  fournir  à  l'ambulance,  dût-il  y  suppléer 
par  du  biscuit,  ainsi  qu'il  doit  arriver  souvent.  Au 
surplus,  le  comptable  fait  en  sorte  d'emporter  avec  lui, 
au  départ  de  la  colonne,  une  certaine  quantité  de 
pain. 

Les  légumes  frais,  grâce  au  procédé  récent  de  com- 
pression qui  permet  de  les  conserver  longtemps,  réduits 
à  un  très-petit  volume,  dans  des  boîtes  de  fer-blanc, 
figurent  maintenant  dans  les  approvisionnements,  et 
dispensent  de  renforcer,  comme  on  avait  dû  le  faire 
auparavant,  la  proportion  des  légumes  secs. 

Enfin,  pour  les  autres  denrées  non  prévues  ou  pour 
celles  qui  viennent  à  s'épuiser,  le  comptable,  autorisé 
par  le  sous-intendant  militaire,  recourt  encore  au  ser- 
vice des  subsistances  ou  achète  aux  cantiniers  qui  sui- 
vent la  colonne,  si  leurs  prix  ne  sont  pas  trop  élevés. 

Mais,  si  bien  conçus  et  administrés  que  puissent  être 
les  moyens  de  secours  rassemblés  dans  les  cantines  de 
chirurgie,  de  pharmacie  et  d'approvisionnement,  ainsi 
que  dans  celles  de  l'administration ,  quels  que  soient 
les  soulagements  qu'y  ajoutent  l'emploi  des  litières  et 
des  cacolets  et  le  développement  de  toutes  les  res- 
sources matérielles  de  l'ambulance,  alors  qu'elle  peut 
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profiter  d'un  certain  temps  d'arrêt  dans  les  opérations, 
il  y  aurait  éTidemment  insuffisance  et  danger,  si  Ton 
ne  se  hâtait  d'évacuer  sur  les  établissements  les  plus 
voisins  ceux  des  blessés  et  des  nialades  reconnus  trans- 
portables. 

Ce  doit  êtt-o  une  des  sérieuses  préoccupations  du  fouc^ 
tionnaire  do  l'intendance,  titulaire  oU  suppléant,  at* 
taché  à  la  colonne.  Il  se  concertera  donc  avec  l'officier 
général  ou  supérieur  commandant  la  colonne,  afin  de 
saisir  toutes  les  occasions  qui  lui  seraient  offertes  d'or-^ 
ganiser  une  évacuation,  réunissant  dans  ce  but  tous  les 
moyens  dont  il  dispose,  et  profitant,  soit  des  mulets 
qu'il  doit  diriger  sur  les  magasins  destinés  à  le  ravi- 
tiailler,  soit  du  départ  de  ceux  qui,  lui  ayant  été  expé- 
diés avec  un  chargement,  s'en  retourneraient  à  vide, 
s'il  négligeait  de  les  utiliser. 

Ces  évacuations  ne  sont  pas  moins  dans  l'intérêt  du 
ménagement  fort  essentiel  des  approvîsionnementô  de 
Tambulance  que  dans  celui  des  blesâés  et  ded  malades, 
qui,  une  fois  parvenus  à  leur  destination  (hôpital  per- 
manent ou  temporaire),  sont  assurés  d'y  recevoir  des 
soins  plus  complets  et  plus  efficaces. 

Du  reste,. on  se  conforme,  autant  que  possible,  dans 
ces  cas,  aux  prescriptions  réglementaires,  principale- 
ment en  ce  qui  regarde  : 

i»  La  désignation,  par  l'officier  de  santé  chef  du  service,  des 
malades  et  blessés  à  évacuer  ; 

2<*  Les  avis  à  donner  sur  la  ligne  à  parcourir  et  aux  lieux 

de  destination  ; 
3<»  La  désigaaiioD  de  roOtcier  de  saiité^  de  roflteier  d'admi- 
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nistratioD^  et  des  infirmiers  militaires  qai  doivent  aeeom- 
pagner  l'évacuation  ; 

h9  La  nourriture  et  les  médicaments  à  emporter  pour  le 
temps  de  la  ro^te^  soil  jusqu'au  premier  lieu  intermé- 
diaire où  ils  pourront  être  renouvelés,  soit  jusqu'à  desii*- 
nation; 

&o  Les  instructions  à  donner  à  l'officier  de  santé  et  à  celui 
d'administration,  ainsi  qu'au  chef  de  l'escorte  qui  aura  été 
demandée  au  commandant  de  la  colonne. 


SECTION  vm. 

DU  SBRVICK  DES  POSTES  AUX  LETTRES  EN  ALGÉRIE. 

Le  service  des  postes  aux  lettres  est  organisé  et  géré 
en  Algérie,  sauf  quelqueé  localités  qui  font  nécessaire- 
ment exception,  d'après  les  erremeùls  suivis  eh  France, 
et  il  ne  peut  être  considéré,  par  cette  raison,  comme 
appartenant  à  l'administration  de  l'armée  d'Afrique,  à 
régal  de  ce  qui  se  pratique  dans  les  autres  armées 
actives. 

Les  dispositions  qui  régissent  les  armées  actives 
furent  appliquées  en  Algérie  dans  les  premiers  temps 
de  l'occupation. 

Plus  tard,  lorsque  l'installation  d'une  population  cî-^ 
vile  procura  au  Trésor  un  certain  revenu,  le  Ministre 
de  la  guerre,  considérant  d'ailleurs  l'insuffisance  rela- 
tive du  train  des  équipages  militaires,  demanda  qu'il 
fût  fait,  pour  le  service  des  postes,  une  distinction  entre 
les  lignes  à  desservir,  et  que  le  département  des  finances 
prît  toutes  les  charges  à  son  compte. 

De  là,  le  pays  divisé  en  lignes  civiles  et  en  lignes  mi- 
litairesy  le  concours  réduit  et  successivement  supprimé 
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du  train  des  équipages,  et  le  mode  de  transport  aujour- 
d'hui adopté  pour  chacune  de  ces  deux  lignes. 

Aujourd'hui  donc,  le  transport  des  dépêches  est 
exécuté  : 

î^  Sar  les  lignes  civiles ,  en  verta  de  marchés  passés  par  ad- 
jodications  publiques  ou  de  gré  à  gré,  à  la  diligence  et 
au  compte  du  département  des  finances  ; 

2*  Sur  les  lignes  militaires^  par  des  spahis  ou  cavaliers 
arabes  rétribués  par  le  même  ministère. 

Les  deux  tableaux  suivants  résument  cette  organi- 
sation :  . 

!•  LIGNES  CIVILES. 


DÉSIGNATION 

MODE 

CONDITIONS 

ÉTBHDDE 

du 

OBSERVAT 

DES  SERVICES. 

d'exploitation. 

DES  SERVICES. 

parcours. 

1 

PROVINCE  D*ALGER. 

1 

lilo». 

Alger  à  Blidah.  .  •  . 

Eo  Toilure. 

Tous  les  jours. 

48 

Ca    wenk» 

Douera  à  Koléah.  .  . 
Blidah  à  Médéah.  .  . 

En  Toitore. 

En  voilure  ou  h 
cheyal,  suivant 
Tétat  des  routes. 

Tous  les  jours. 
Tous  les  jours. 

37 
90 

•*cskatent    ni- 
vrai  ka  méoM» 
rèslHctdraalci 
■èaci  coBdiUoa* 
qut  dans  U  nè- 

Blidah  èMUianah..  . 

En  voiture. 

Tous  les  2  jours. 

448 

tropole. 

Alger  à  TArba.  .  .  . 

En  voiture. 

Tous  les  jours. 

32 

Alger  à  Aumale..  .  . 

A  cheval. 

7  fois  par  mois. 

428 

Tenèfl  è  Orléansville. . 

En  voiture. 

8  fois  par  mois. 

64 

Blidah  iCherchcll..  . 

En  voiture. 

8  fois  par  moi». 

66 

PROVINCE  D*OBAN. 

OraD  à  Mers-el-Rebir. 

En  voiture. 

Tous  les  jours. 

8 

Cran  à  Mascara.  .  .  . 

En  voiture. 

45  fois  par  mois. 

96 

Orao  è  Moslaganem. 

En  voiture. 

45  fois  par  mois. 

76 

Oran  à  Tlemcen.  .  . 

En  voiture. 

45  fois  par  mois. 

446 

OranàSidi-Bcl-Abbès 

En  voiture. 

45  fois  par  mois. 

82 

Oran  à  Missergbin.  . 

En  voiture. 

Tous  les  jours. 

15 

PRO^ 

riNCE  DE  CONSTANTINE. 

(^onstaoline  ii  Balhna. 

A  dos  de  mulet 

8  fois  par  mois. 

410 

CoosUntioe  è  Sélif.  . 

A  dos  de  mulet. 

8  fois  par  mois. 

430 

CoDstaotineèStora.  . 

En  voilure. 

Tous  les  jours  . 

87 
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S»  LIGNES  MILITAIRES. 


DÉSIGNATION 

MODE 

CONDITIONS 

ÉTENDUE 

du 

OBSERVAT. 

DES  8BR?ICB8. 

d'exploitation. 

DES  SERVICES. 

parcours. 

PROVINCE  D'ALGER. 

Eitom. 

AlgeràDellys(4)..  .       A  cheyal. 

3  fois  par  mois. 

96 

(1)   Cm  drus 

Médéah  è  Boghar.  .  .       A  cheval. 

Tous  les  2  jours. 

TO 

poiola  coamaol- 

Milianah  à  Mareogo. .  '      A  eheval. 

8  fois  par  mois. 

52 

qvwt  aeMMDe- 

MUiauahàOrléaiiSTille  i      A  cheval. 

4  fois  par  mois. 

92 

■tat  Uoii  «mm 

Mi«»"/»»  \Tff  |-^       Achevai. 
1 

n  fois  par  mois. 

72 

fait  par  ■«. 

V                                                                                                                                     ■ 

PROVINCE  D'ORAN. 

Tlemcen  à  Nemoars. . 

A  cheval. 

8  fois  par  mois. 

62 

Mascara  h  Saîda. .  .  . 

A  cheval. 

4  fois  par  mois. 

80 

Mascara  à  Tiaret.  .  . 

A  cheval. 

4  fois  par  mois. 

424 

PROVINCE  DE  CONSTANTINE. 

Constanlioe  k  Djidjeli. 

Acheyal.       j4  fois  par  mois. 

H% 

Batboa  à  Biskra..  .  . 

A  cheval.        8  fois  par  mois. 

426 

Batboa  à  Lambessa. . 

A  cheval. 

8  fois  par  mois. 

40 

Bdoe  à  La  Calle. .  .  . 

A  cheval. 

Tous  les  2  jours. 

80 

Bôoeè  Ghelma.  .  .  . 

A  cheval. 

Tous  les  jours. 

66 

Philîppeville  à  B6ne.  . 

A  cheval. 

3  fois  par  mois. 

92 

Contrairement  à  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  grandes 
armées,  le  service  des  postes  aux  lettres  en  Algérie  est 
rattaché  à  celui  de  la  trésorerie.  Ce  sont  les  payeurs 
répartis  dans  les  trois  provinces  qui,  par  une  dérogation 
à  la  règle  générale  ici  complètement  justifiée,  gèrent 
l'un  et  l'autre  service.  Le  trésorier  payeur  fait  l'office 
de  commissaire  des  postes  pour  toute  la  colonie. 

Finalement,  toutes  les  dépenses  du  service,  tant  sur 
les  lignes  civiles  que  sur  les  lignes  militaires,  sont  au 
compte  du  ministère  des  finances. 
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CHAPITRE  IL 

DE  l'administration  DES  TERRITOIRES  MILITAIRES 

EN  ALGÉRIE  (1). 

L'ordonnance  royale  du  l5  avril  1843  avait  partagé 
l'Algérie  en  trois  sortes  de  territoires  distincts  et  «ou*' 
mis  à  un  régime  administratif  différent^  savoir  : 

Les  territoires  civils; 
Les  territoires  mixtes  ; 
Les  territoires  arabes. 

Cette  ordonnance,  jugée  par  leâ  ûûs  ti*op  civile^  par 
les  autres  trop  militaire^  avait  tenu  selon  ïious,  et  telle 
est  encore  notre  conviction,  un  juste  compte  de  l'état 
Vrai  du  pays,  en  n'ouvrant  qu'aVeô  prudence  la  porte  à 
l'introduction  successive  du  régime  civil. 

En  1848,  d'autres  idées  prévalurent.  Elles  ont  pro- 
duit l'organisation  actuelle,  qui  n'admet  que  deux  sortes 
de  territoires  : 

Les  territoires  civils  (2)  ; 
Les  territoires  militaires. 


(1)  Voir  au  Journal  militaire: 

L'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  d  décembre  1848,  2*  sem., 
p.  26i  ; 

L'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  16  décembre  1848,  2'  sein., 
p.  338; 

La  loi  du  16  juin  1851,  1*'  sem.»  p.  59T,  constitutive  de  la  pro- 
priété en  Algérie. 

(2)  Les  territoires  civils  se  réduisent  pour  la  plupart  à  un  rayon  de 
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Ces  derniers  étant  les  seuls  qtii  rentrent  dand  notre 
plan,  le  présent  chapitre  leur  est  exclusivement  con- 
sacré. 

Les  tefritoirès  Vnîlùair es  "iùtii  ceux  auxquels  le  Yégime 
civil  n'est  point  appliqué,  pour  cause  : 

Soit  de  leur  trop  grand  ëloîgnenient  du  centfô  d'àcUon  da 
gouvernement  dé  la  colonie  ; 

Soit  de  l'absence  d*ùne  population  européenne,  où  du  peu 
d'importance  actuelle  de  cette  population  ; 

Soit  des  opérations  militaires  ou  des  moyens  prompts  et  ri- 
goureux de  répression  que  commande  eu  peut  incessam- 
ment commander  la  disposition  mal  assurée  où  hostile  dô 
la  population  indigène. 

L'administration  deà  terrîtôiiies  militaii^ô  est  essen** 
tîellement  inhérente  &ii  éommandèmeill  ttiîlîtaite. 

La  direction  supérieure  en  appartient  danô  chaque 
province,  sous  l'autorité  du  gouverneur  général,  au 
général  investi  du  commandement  de  la  divîéion.  Les 
officiels  j^néraux  et  auti^es  employée  sou»  «es  ordfes 
daâs  les  éUbdivisioûs  et  dans  les  cei^cles,  eu  partagent 
les  détails. 

Les  Européens  établis  dans  les  territoires  militaires 
sont  soumis  au  régime  exceptionnel  de  ces  territoires, 
régime  tempéré  toutefois  à  leur  égard  par  quelques- 
unes  des  institutions  appliquéeîs  aux  territoires  civils. 


quelques  kilomètres  autour  des  localités  érigées  en  chefs-lieux  de  préfec- 
ture et  de  sous-préfecture  (voir  à  YÀUttanach  impérial  l'organisation  de 
l'administration  civile  en  Algérie). 

Il  M  à  oltorver  qu9  l«s  iadigèam  constitués  m  tribu  sont  mwAs  au 
régime  militaire,  lors  mtat  ^'ite  habitent  un  ttMnitMT»  miL 
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Ainsi,  dans  les  territoires  militaires  : 

Les  fondions  judiciaires  sont  exercées,  ou  par  un  juge  de 
paix,  ou^  à  son  défaut,  par  le  commandant  de  la  place 
ou  tout  autre  officier  désigné  par  le  général  division- 
naire; 

Les  fonctions  civiles  sont  remplies  par  le  commandant  de  la 
place  ou  par  un  maire  nommé  par  le  gouverneur  général, 
avec  délégation  spéciale  des  attributions  &* officier  de  Vétat 
civil  et  d'officier  de  police  judiciaire. 

Le  ministère  des  finances  fournit,  pour  les  services 
de  la  trésorerie,  des  domaines,  des  postes,  des  forêts  et 
des  contributions  diverses,  des  agents  qui,  sous  Tau- 
torité  de  leurs  chefs  directs  placés  aux  chefs-lieux  des 
provinces,  secondent  l'autorité  militaire  dans  toutes  les 
mesures  administratives,  perçoivent  les  impôts  et  gèrent 
tous  les  détails  de  leur  service  dans  les  territoires  mili- 
taires. 

Il  y  a,  au  chef-lieu  de  chaque  subdivision,  une  corn- 
mission  consultative  chargée  de  donner  son  avis  sur  les 
affaires  d'intérêt  général  ou  local  concernant  exclusive- 
ment le  territoire  militaire  qui  en  dépend. 

Sont  membres  de  ces  commissions  : 

Le  commandant  supérieur,  président; 

Le  sous-intendant  militaire; 

Le  commandant  de  Tartillerie; 

Le  commandant  du  génie; 

L'officier  du  bureau  des  affaires  arabes; 

Le  juge  de  paix,  j  o„,eu„  suppléants; 

Le  maire,  )  ^^  ' 

Les  chefs  des  divers  services  financiers  ; 

Un  officier  de  santé  -, 

Deux  notables  européens  j  désignés  par  le  général  divi- 

Deux  notables  indigènes  i     sioonaire. 
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Les  affaires  déférées  à  Texamen  des  commissions 
consultatives  sont  : 

r  Les  projets  des  dépenses  de  toute  nature  afférentes  au 

territoire  ; 
2®  La  colonisation^  ragriculture,  les  plantations,  l'élève  des 

bestiaux; 
S^  La  construction  des  canaux,  égouts  et  fontaines,  et  des 

édifices  nécessaires  aux  services  publics; 
4«  L'instruction  publique  et  les  cultes  chrétien^  musulman 

et  israélite  ; 
h""  La  justice,  en  ce  qui  concerne  les  indigènes; 
6"*  Les  établissements  d'intérêt  ou  de  charité  publique; 
1^  La  police  rurale  et  municipale  ; 
%^  La  salubrité,  le  nettoiement,  l'éclairage  et  le  pavage  des 

villes  ; 
9*  Le  service  des  milices; 

10''  Les  halles,  marchés^  abattoirs,  fondouks  et  caravansé- 
rails; 
W""  Les  contributions  extraordinaires  que  les  habitants  ou 
les  tribus  demandent  à  s'imposer  dans  un  intérêt  local  ; 
12^'  La  fixation  des  indigènes  sur  le  sol^  soit  par  des  établis- 
sements agricoles,  soit  par  des  constructions; 
iS"*  La  location  et  l'aliénation  du  domaine; 
Vi^  Enfin;  l'assiette  de  Timpêt. 

Les  commissions  consultatives  se  réunissent  au  moins 
une  fois  par  semaine,  et,  sur  la  convocation  du  prési- 
dent, toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service  le  ré- 
clament. 

Chaque  chef  de  service  militaire  ou  financier  rapporte 
les  affaires  qui  sont  de  sa  compétence. 

Les  avis  sont  rendus  à  la  majorité  des  voix. 

Le  général  divisionnaire,  sur  la  transmission  qui  lui 
en  est  faite,  y  ajoute  sa  propre  opinion,  et  adresse  le 
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tout  au  Ministre  ou  au  gouverneur  général,  selon  qu'il 
appartient  à  l'un  ou  à  l'autre  de  statuer. 

Ce  régime  semi-eivil^  imitation  de  ee  qi|i  avait  été 
créé  en  1845  pour  les  territoires  mixtes ^  n'est  évidem- 
ment susceptible  d'application  que  daqs  Is^  moindre 
partie  des  territoires  militaires.  On  voit  même  presque 
généralement,  là  où  le  territoire  n'est  pas  tout  arabe  de 
fait^  le  commandant  de  la  place  fonctionnaut  comme 
juge  de  paix,  comme  officier  de  l'état  civil,  et  statuant 
en  matière  civile  et  commerciale,  sauf  appel  au  tribunal 
ciyil  le  plus  voisin. 

La  conséquence  d'une  telle  situation  es(  que  \e^  di- 
reo^ÎQP^  et  les  Ipiure^ij^x  dç^  affaires  arabes  ont  une 
grande  part  à  prendre  à  l'administration  des  territoires 
militaires,  sous  l'autorité  des  chefs  militaires  près  des- 
quels Us  sont  placé^^ 

Le  tableau  suivant  a  pour  objet  de  fç^ire  connaître, 
par  division,  subdivision  et  cercle,  comment  ces  bu- 
reaux sont  aujourd'hui  répartis  et  placés. 
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Blidab 

Alger 

Aomale..  .  ,  . 

Médéah 


tti^fb.  .  •  » 

Alger 

DeUjs.   .  .  . 

Aumale..  .  . 
Médéah. .  •  . 
Boghar.  •  •  . 
El-Aghoaat.  ^ 
Hilianah.  •  . 
CkeichelL  .  . 
Teniet-ei-Hâd. 

Orlé.n«iIle...{?î{^»"\"f: 
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Les  bureaux  des  affaires  arabes  sont,  il  convient  de 
le  répéter  ici,  le  moyen  donné  au  commandement  de 
transmettre  sûrement  et  promptement  ses  ordres  ;  d'a- 
gir sur  l'esprit  politique  des  populations  et  de  surveil- 
ler la  conduite  des  chefs  indigènes  chargés  de  les  ad- 
ministrer en  notre  nom  ;  de  s'enquérir  de  leurs  intérêts 
et  de  leurs  griefs  ;  de  diriger  et  de  maintenir  la  justice 
qui  doit  poursuivre  et  frapper  les  vols,  les  assassinats.,  les 
actes  d'insoumission,  si  fréquents  parmi  elles;  de  con- 
cilier, enfin,  les  différends  qui  surviennent  entre  les 
tribus  ou  isolément  entre  les  individus,  à  la  faveur  de 
l'ascendant  que  nous  donne  la  foi  des  indigènes  dans 
notre  impartialité  (1). 

Ils  concourent  en  outre,  et  ce  n'est  pas  la  partie  la 
moins  intéressante  de  leur  tâche,  à  tous  les  travaux,  à 
toutes  les  mesures  qui  ont  pour  objet  d'ouvrir  ou  d'é- 
largir les  voies  nécessaires  au  développement  de  la  co- 
lonisation . 

lis  constatent  l'étendue  et  l'état  des  cultures  (2),  l'im- 
portance des  troupeaux,  la  position  des  indigènes 
comme  propriétaires  ou  usufruitiers,  etc.,  pour  four- 
nir au  commandant  supérieur  dont  ils  relèvent  les  ba- 


(i)  En  1842,  dans  le  cours  de  la  mission  qui  nous  avait  été  donnée 
par  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  nous  avons  vu  &  Ghelma  le  colonel 
Herbillon  (aujourd'hui  général  de  division)  rendant  publiquement  la  jus- 
tice aux  indigènes,  et  ses  jugements  acceptés  avec  un  respect  et  une  sou- 
mission qui  témoignaient  d'une  confiance  absolue  dans  son  équité. 

(2)  L'action  intelligente  et  persévérante  des  bureaux  arabes  sur  les  tri- 
bus pourra  seule  nous  aider  &  répandre  et  à  faire  prospérer  en  Algérie, 
sur  une  grande  échelle,  la  culture  du  coton. 
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ses  certaines  et  équitables  qui  doivent  servir  à  l'assiette 
(les  impôts. 

Les  impôts,  dits  contributions  arabes,  à  prélever  sur 
les  indigènes,  sont  les  mêmes,  à  une  légère  différence 
près  pour  la  province  de  Constantine,  dans  tous  les  ter- 
ritoires. Ils  consistent  : 

i*  Dans  le  hokor  (loyer  des  terres  arch  et  azels  (1); 

2®  Dans  Yachour  (impAt  sar  les  grains); 

3"*  Dans  le  zekkat  (impAt  sur  les  bestiaux); 

4®  Dans  Veussa  (impôt  que  paient  les  tribus  du  Désert)  ; 

5"*  Dans  \(t  Uzma  (autre  impAt  payé  par  les  mêmes  tribus). 

Dans  la  province  de  Constantine,  le  zekkat  est  rem- 
placé par  le  hokor. 

Ces  impôts  font  partie  des  revenus  du  Trésor. 

A  l'occasion  de  ces  revenus  du  Trésor^  qui  compren- 
nent la  généralité  des  impôts  et  taxes  de  toute  nature 
perçus  eu  Algérie,  nous  devons  signaler  leur  successif 
et  considérable  accroissement. 

En  effet,  bornés  en  1831  à \M^jM^  fr.  12  c. 

Ils  se  sont  élevés  en  1853  à 20,713^000         » 


Augmentation.  •  .  .     19^664,520       88 


Les  contributions  arabes,  qui  font  essentiellement 


(i)  On  entend  par  terres  azel$  celles  provenant  de  l'ancien  beylik, 
et  devenues,  par  la  conquête,  la  propriété  de  l'État.  L'administration 
des  domaines  les  loue  moyennant  une  redevance  payable  en  argent  ou  en 
nature. 

Le&  terres  arch  sont  celles  que  les  tribus  occupent  à  litre  coUcciif. 

III.  35 
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partie  des  revenus  du  Trésor,  y  figurent  pour  des  som- 
mes dont  le  chiffre  s'accroît  d'année  en  année,  sauf  des 
alternatives  que  l'état  du  pays  suffit  à  expliquer.  Elles 
ont  produit,  savoir  : 


Le  hokor 

L'achotir.*  .  •  i  .  . 
Le  lekkat.  .  <  •  •  . 
L'eussa.. ...... 

La  lezma 


EN  4860. 


r#. 


e« 


884,422  76 
4,627,804  43 

663,662  38 

42,460    » 

4,093,203  74 


3,880,930  28 


EN  4854. 


t. 


629.970  49 

4«603,996  42 

4,440,367  76 

30.978    » 

4,046,678  29 


7,624,990  66 


DIFFÉRENCE 


en  plus. 


tt. 


t. 


45,847  43 

2,976,494  99 

776,746  38 

48,828    » 


3^847,686  80 


eo  moios. 


» 


c. 


76,626  42 


I 
76,626  42 


D'oùuneaugmentation,del850àl851,de3,741,060fr. 
38  cent,  qui  accuse  incontestablement  une  situation  en 
progrès. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  17  janvier  1845,  les 
impôts,  taxes  et  revenus  de  toute  nature,  en  Algérie, 
ne  peuvent  être  établis,  modifiés  ni  supprimés  qu'en 
vertu  d'ordonnances  (de  décrets,  aujourd'hui),  et  elle  a 
eu  parfaitement  raison  ;  mais  la  rigueur  du  principe  a 
dû  fléchir  devant  les  difficultés  et  les  inconvénients 
d'une  application  trop  absolue,  et  le  Ministre  de  la 
guerre  a  reçu  (voir  l'article  2)  le  pouvoir  de  régler  par 
des  arrêtés  tout  ce  qui  a  trait  à  la  fixation  et  à  la  per- 
ception des  impôts  arabes*. 

En  règle  générale,  les  Européens  peuvent  acquérir 
dans  tout  territoire  militaire,  sans  avoir  besoin  d'auto- 
risation ;  mais  aucun  droit  de  propriété  ou  de  jouis- 
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sance  portant  sur  le  sol  des  tribus  ne  peut  être  aliéné 
au  profit  de  personnes  qui  leur  soient  étrangères.  A 
rÉtat  seul  est  réservée  la  faculté  d'acquérir  ces  droits 
dans  l'intérêt  des  services  publics  ou  de  la  colonisation, 
et  de  les  rendre,  en  tout  ou  en  partie,  susceptibles  de 
transmission. 

Les  transmissions  de  biens  de  musulman  à  musul- 
man sont  toujours  régies  par  la  loi  musulmane. 

De  môme  que  dans  les  territoires  civils,  l'expropria- 
tion peut  être  prononcée  à  fortiori  dans  les  territoires 
militaires,  pour  cause  d'utilité  publique,  et  notamment 
dans  les  cas  suivants  : 

1*"  Fondation  de  villes,  villages  et  hameaux,  ou  pour  l'a- 
grandisseroent  de  leur  enceinte  ou  de  leur  territoire; 

¥  Établissement  d'ouvrages  de  défense  et  de  lieux  de  cam- 
pement ; 

y  Ëtablissement  de  fontaines,  d*aqueducs  et  d'abreuvoirs  \ 

k^  Ouverture  de  routes,  chemins,  canaux  de  dessèchement, 

d'irrigation  et  de  navigation. 

« 

Il  y  a  là  évidemment  une  pensée  de  colonisation  à  la- 
quelle nous  nous  faisons  un  devoir  d'applaudir.  Nous 
désirons,  toutefois,  que  l'on  ne  marche  dans  cette  voie 
qu'avec  circonspection;  car,  pas  de  succès  possible  pour 
le  colon  que  nous  serions  hors  d'état  de  protéger  à  toute 
heure  contre  les  ressentiments  et  les  attaques  des  indi- 
gènes dépossédés,  et  qui  ne  jouirait  pas  d'une  parfaite 
sécurité. 

On  est  parfois  obligé,  nous  le  savons,  d'ouvrir  quel- 
qu'issue  aux  esprits  aventureux,  à  ces  pionniers  sus- 
pects de  toute  grande  entreprise;  mais  jusqu'ici,  les 
concessions  faites  dans  les  territoires  militaires  témoi- 
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gnent  que  Tadministration  a  sii  éviter  cet  éeueil.  On  les 
a,  en  effet,  entourées  des  plus  sages  précautions,  de 
celle,  entre  autres,  qui  impose  à  tout  demandeur  l'obli- 
gation de  justifier,  par  des  actes  de  notoriété,  de  l'im- 
portance de  ses  ressources. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  croyons -nous,  de  con- 
naître les  dépenses  civiles  dont  ceux  des  territoires  mili- 
taires qui  ont  une  certaine  affinité  avec  les  territoires 
civils,  sont  ou  peuvent  devenir  l'objet,  tant  à  la  charge 
du  Trésor  qu'à  celle  du  budget  local  et  municipal.  Ces 
dépenses  sont  : 

Service  lélégraphiqae  (personne^  matériel, 
menues  dépenses)  ; 

Jastice  (personnel,  matériel,  frais  de  justice 
criminelle)  ; 

Administration  civile  (personnel,  matériel)  *, 

Colonisation  (personnel,  matériel,  menues 
dépenses); 

I Agriculture  (encouragements)  ; 

Service  des  ports  de  commerce; 

Travaux  civils  (personnel^  matériel); 

Mines  (personnel,  matériel,  frais  divers)  ; 

Imprimerie  et  lithographie  civiles; 

Services  sanitaires; 

Police  générale  de  sûreté  ; 

Prisons  civiles  ; 

Commerce  et  industrie  (encouragements*; 

Commandement  et  administration  des  popu- 
lations arabes; 

Interprètes. 

Personnel  et  matériel  des  mairies  et  de  Tétat 
civil; 

Milices; 
Police  locale  ; 
Petite  voirie  ; 
Prisons  civiles  ; 


Dépenses 
à  la  charge 
du  Trésor. 


Dépenses 

locales 

et 

municipales. 
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Dépenses 

locales 

et 

municipales. 

{tuile,) 


j  Hospices; 

Écoles  ; 

Salles  d'asile; 

Service  médical  dans  les  villages  ; 

Dispensaires  ; 

Dépôts  d'étalons  ; 

Achat  et  renouvellement  du  matériel  des  di- 
vers cultes; 

Casernes  de  gendarmerie  ; 

Entretien  des  horloges  publiques; 

Industrie  et  agriculture  (encouragements'; 

Subventions  aux  caisses  d'épargne  ; 

Monts-de-piété  ; 

Secours  aux  indigents  pour  événements  cala- 
miteux; 

Subsides  à  d'anciens  fonctionnaires  indigènes; 

Achat  et  entretien  des  pompes  à  incendie  ; 

Secours  aux  asphyxiés  et  aux  noyés  ; 

Secours  dans  les  épidémies; 
\  Nettoiement  et  éclairage. 

L* ordonnancement  de  ces  dépenses  est  attribué  aux 
intendants  divisionnaires,  qui  ont  pour  sous-déléga- 
taires  les  sous-intendants  militaires,  adjoints,  ou  autres 
officiers  dûment  autorisés  à  les  suppléer  dans  les  subdi- 
visions. 

Cette  règle  admet,  comme  unique  exception,  l'attri- 
bution conférée  aux  directeurs  du  génie,  dans  les  trois 
divisions  de  l'Algérie,  d'ordonnancer  les  dépenses  qui 
ont  pour  objet  la  construction  et  l'entretien  des  postes 
télégraphiques,  et  l'exécution  des  travaux  qui,  dans  les 
territoires  civils,  ressortissent  aux  services  des  ponts  et 
chaussées  et  des  bâtiments  civils. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  Y  organisation  des  chefs 
indigènes  qui,  institués  par  le  Gouvernement  et  à  divers 
titres,  administrent  au  nom  de  la  France,  sous  lautorité 
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des  officiers  généraux  et  sous  la  surveillance  des  bureaux 

ment,  soit  d'autres  circonstances  particulières  ne  nous  per 

Voici  quelle  est  aujourd'hui  cette  organisation,  essentielle 
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arabes,  certaines  parties  de  l'Algérie,  où  soit  leur  éloigne- 
mettraient  pas  de  faire  sentir  aussi  sûrement  notre  action, 
ment  divisionnaire  : 


D  ALGER. 


MÉDÉAU. 


Cercle 

DE  BOGHAK. 


Agbalik 
de  Boghar. 


Agbalik 
de  Bou-Aiche. 


Kaïdat 

des  Oulad- 

Ameur. 


SDBDIYISIO)!  DB  MILIAIfÂH. 


Cercle 


DE   MILIANAH. 


Kaïdats  des  : 
Beni-Zougzoug; 
Beni-Boudouane; 
Beoi-Bou-Attab  ; 
BeDi-Menad. 


Bacb- agbalik 
des  Djendel. 


Agbalik 
des  Braz. 


Agbalik 
des  Attaf . 


Cercle 


DECHERCHELL. 


Kaïdat 
des  Cbenoua. 


Agbalik 
d$  Zatima. 


Agbalik 

des  Béni- Me • 

oacer. 


Cercle 
de 

TENIETEL-HAD. 


Kaïdat 

des  Ben i- Me- 

harez. 


Bacb- agbalik 
du  Guelba. 


SUBOIVISIOIf 

D'ORLÉANSVILLE 


Cercle 

D'OKLiARSTILLI. 


Agbalik 
d'EI-Ësuaïo. 


Agbalik 
des  Sbeab. 


Agbalik 

dg  rOuartn- 

cenis. 


Cercle 

DE    TENÈS. 


Kaïdats  dos 
Beni-MeiiDa  ; 
ReDÎ-Tanioun; 
Beni-Merzoug  ; 
Bagbadoura ; 
Beoi-Hidja  ; 
Beni-Haoua  ; 
Beni-MadouD. 
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DIVISION 

8UBDITIS101I 

SUBDIVISION  DB  HOSTAGANEM. 

SUBDITISIOH 

SUBDIVISION 

D'OBAN. 

SIDI-BEL-ABBÊS. 

^               ■■i| 

p- 

Cercle 

Cercle 

Cercle 

Cercle 
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DE  MASCARA. 

Aghalik 

Aghalik 

Aghalik 

Aghalik 

Aghalik 

rJcs  Douaîr. 

de  Mostagan^'m. 

des  Beni-Ouragh. 

des    Ben  i- Amer- 

des 

— 

— 

— 

Cheraga. 

Beni-Chougran. 

Aghalik 

Aghalik 

Aghalik 

— 

Aghalik 
.rEl-Bo:dj. 

■les  Smélas. 

des  Medjaher. 

des  Beni-Meslem. 

Aghalik 
des 

iribussahariennes. 

"^ 

Aghalik 
des  Gharabas. 

Kaïdat 
des  Plita. 

Kaïdat 
des  Oukla. 

Aghalik 
des    Hachem- 

Cheraga. 

Annexe 

KhalifalikderEdt, 

— 

d*Aïa-Temouchen, 
coniprenanl  les  t 
Rl-Arouat; 

comprenant 

l'aghalik  de  Hina- 

el-Chélif. 

Aghalik 

des    Ilachcm- 

Ghnraba. 

Oiilad  Sidi-Cheîkh; 

"■ 

Oulad-Zeîr; 
Oulad-Khalfa. 

Aghalik 
des  Ida  mas. 

KaîdaU  des  : 

Khalifalk 
des  Ou'ad-Sidi- 

Rhichtel  ; 

Chi'îkb. 

Btiona; 

Oukla-du-Beylik. 

m 
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D'ORAN.                                                                                      1 

DE  MASCARA 

. 

SUBDIVISION  DE  TLEMCEN. 
^                 Il 

\ 

Cercle 

Cercle 

Cercle 

O^rcle 

Cercle 

Cercle 

DE   LALLA- 

DE  TIARET. 

DB  BAÎDA. 

DE  TLENCER. 

DE  HEMODES. 

DE  SBBDOU. 

HAGHIINIA. 

Aghalik 

Agbalik 

Aghalik 

Kaîdats 

Aghalik 

Kaîdats  des: 

de  Tiarit. 

delaTaeoubia 

des    Oulad- 
Riah 

des  Tranis 

de  la  Montagne 
du  Sud. 

D^ouidats; 
Zemerra  ; 

Ei-Maazli  ; 

Aj;haUk 

Kaîdats 

Oulad  -Mon  - 

du 

KaîdaU 

dei  Djobala. 

KaîdaU 

cour; 

1 

Djfbcl  •  Amour. 

des  Traras- 

des  Oula  I-Ali- 

Oulad  -  Me!  - 

1 

— 

Cheraga, 
comprenant  les 

Kaîdats 

Haroel  •  el  - 
Djaouna. 

louk. 

Kaîdais  des: 

Beni-Ouarsous; 

des  Souhatias. 

Oulab-Tacoub- 

Beoi-Khaled. 

Tzernra; 

Kaîdats 

Tadjerouna; 

^^ 

des  Iribus 

El-Maîa. 

Kaîdats 

sahariennes, 

— 

desOolassa. 

compren.  lest 
Akerma  ; 

- 

Agb  itik 
d*Ouargla. 

Kaîdat 
des 

Hamyaoes  - 
CbaAfa  ; 
Beni-Metarraf. 

• 

Beni-Ouazan. 

Agbalik 
des  Ghosaels. 

Kaîdats 

1 

du  Djebel. 
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DIVISION 

SUBDIVISION  DE  C0N8TÀNTINE. 

SUBDIVISION 

Cerele 

Annexes 

Cercle 

Cercle 

Cercle 

Cercle 

de 

d'aîn-bbïda 

de 

de 

de 

de 

CONSTASTim. 

ET    DB   TBBBUA. 

PHIUPPIVILLE 

DflDIBU. 

BONS. 

GHBLHA.- 

Kaîdals  des: 

Annexe     d'Aîn  - 

Kaîdats  des  : 

Cbeïkbat  des 

Kaîdats  de  : 

Kaîdats: 

Oulad-Abd-cl. 

Beïda(Haracta). 

Bedjata  ; 

Béni  •  Amran  «- 

rEdottgb; 

de  Guerfa  ; 

Noor; 

Oulad-Atia  ; 

Guebla. 

Bdne; 

du  Nador  . 

Anaer-Chera- 

— 

Âlma-Masla. 

rOued  •  bou  - 

des  Beni-Pou* 

sa: 

_ 

Hadjar. 

rai; 

BerraoDÎa; 

Kaîdats  des  : 

_ 

de  Ghelnia. 

Behira-TboQi- 

Oulad -Khan  feu  r; 

Cbeïkbat  des  : 

la; 

Oulad-Siouan; 

Kaîdat 

Béni  -  Amran- 

_ 

de  Djniilah; 

Oulad-Aiiiara  : 

duhautGuebli. 

Soflia; 

, 

lu  Ferdjiouah; 

Oulad-Saîd. 

Beni-Abraed; 

Kaîdats 

deMilab; 

— 

Beni-Kaïd. 

des  Haneocha. 

des  Mouïa } 

•» 

de     rOulad  - 

Kaîdat 

_ 

Rousselah  ; 

Annexe  de   Té- 

do  bas  Guebli. 

desBeoi-Ztit; 

bessa. 

Cheïkhats    si- 

Cheïkhats  des  : 

des  Oulad-Ke- 

— 

tués  dans  la 

Sellabouas  ; 

bah; 

— 

partie    ouest 
du  cercle  (17). 

Bled  -  Gandou  - 

de  l'Oued-el- 

Kaîdat 

ra. 

Kebir; 

Kaîdats  des: 

deCoIlo. 

*       ^ 

de  Segnia; 

Brarcba.          i 
Alouana ;         a 

.. 

des  Sellaoua- 

— 

Kherareb; 

Oulad  -  Re  -    | 

chaiecb;       è 

Oulad  -  lah  a  - 

Kaidata 

des      Sarra  - 

Kaîdat 

des  Beni-Ider 

Ouia  ; 

desBeni-Sabaq 

(•)• 

desTelaghma; 

bon-Taleb  ; 

9 

»     / 

des  Zenatia  ; 

Negrin. 

— 

des  Zmoul  ; 

des  Zoaagha. 

Kaîdats  des  : 
Ouichadoua  ; 
Oulad-Âtia  de 

rOulad  - 

Zhour; 
Blad-bou-Bar<p- 

• 

rich. 

' 
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DE    CONSTANTINE. 


DE  BONB. 


Cercle 
de 

LA  GALLE. 


Kaîiiats. 
de  l'Est  ; 
de  rOupst; 
du  Stid; 
de  rOued-bou 
Hadjar. 


SUBDIVISION  DE  BATHNA. 


Cercle 
de 

BATHMA. 


Kaîiiats: 
de  Bathna; 
des  Bou-AouD; 
des  Oulad-Sol- 

ihan; 
des  Oulad-Sel- 

lem  et  Oulad- 

Derradj-Che- 

raga; 
de  rAarès 

(esl) , 
de  TAurës 

(ouesl). 


Cercle 
de 

BISKBA. 


Raïdats  : 
de  Biskra; 
du    Zab-Cher 

gai  et  de  l'A- 

mar  -  Khad  - 

dou  ; 
de  Khanga  et 

Djebel  -  Che  - 

char; 
des  Oulad- 

Zian  ; 

des  Sahary; 
des    Oulad- 

Naïls-  Che- 

raga; 

de  rOued-Rir; 
de  Souf; 
des     nomades 

Cheraga  ; 
des    nomades 

Gharaba: 


SUBDIVISION  DE  SÈTIF. 


Cercle 

de 

SBTIF. 


Kaïdats  des: 
Eulma-Gharaba; 
Amer-Daban  ; 
Amer-Gaebala  ; 
Oulad-Nabet; 
Oulad-Ga!>sem. 

Raïdats  t, 
de  Guellal; 
desRirla-Queba- 

la; 

des  Aiid  ; 
d'AïD-Tagrout; 
d'Aïn-Turk; 
desOulad-Mosli; 
de  Guergour  ; 
du  Sahel-Amou- 

cba; 
du    Sabet  -  el  - 

Guebli  ; 
des  Sebtia; 
des  Beni-YaU  ; 
desBeni-Ourtilan 
des  BeDi-Cheba- 

na; 

de  l'Arrarb; 
desBeni-Sliman; 
des    Beoi-Bou- 

Aïssi  ; 

des  Béni -Smaîl; 
dMlloula_ 

Raïdats  du  Babor 
(sud),  compre- 
nant  les: 

Beui-Meraî  ; 

Beni-Menalla  ; 

Beni-Dracem; 

Oulad-Salah  ; 

Oulad-Aîssa  ; 

Larbâa ; 

Beni-Selkaî; 

Beni-DjibrooD  ; 

Labem  ; 

Beni-Tizi. 


Cercle 
de 

BOUGIE, 


Raïdats  des: 
Aïl-Amrou$8; 
Aït-Mimoiin  ; 
Aît-boa-Mes 
saoud; 
Mezzaïa  ; 
Oulad-Sidi  Mo- 

hammed-A- 

mokran  ; 
Toudja  (de); 
Peoaia  ; 
Djebabra  ; 
Aït-Oughiiss. 


Cercle 

DE  BORDJ-BOU- 
ABERIDI. 


Raïdats  du  Ba- 
bor (nord), 
comprenant 
les  : 

Beni-Melloul  ; 

Beni-bou-Aïs- 
si; 

l!t-oo-Aret-oo 
Aly; 

BeDi-H'ha-« 
med; 

Ani-Hassein  ; 

Aïl-bou-Yous- 
sef; 

Beoi-Signaal. 


Raïdats  : 
des  Ayad  ; 
de  Msila; 
des  Oulad-Sidi 
Ameur. 


Bach  -  A^halik 
de  Bordj-bou- 
Areridj,com- 
prenant   les 
kaïdats  : 

de  la  Medjana  ; 

des   Béni -Ab- 
bés; 

derOued-Nou- 
gha: 

de  Mzita; 

de  Dréat. 
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KaîdaU: 

de  Bou-Saada; 

des  OuUd- 
Naïls; 

du  Hodoa ; 

desOulad-Der- 
radj  ; 

desOulad-Der- 
radj  (mara- 
bouts). 
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En  terminant  ce  chapitre,  nous  croyons  devoir  in- 
sister sur  l'observation  déjà  faite,  que  la  partie  la  plus 
considérable  du  territoire  algérien  comprise  dans  la 
circonscription  des  territoires  militaires  constitue,  en 
dépit  de  la  dénomination  actuelle,  de  véritables  terri- 
toires arabes. 

Ce  sont  le  plus  généralement  des  territoires  sur  les- 
quels nous  ne  possédons  aucun  établissement  permanent 
ni  aucun  service  organisé,  et  que  nos  colonnes  expédi- 
tionnaires se  bornent  à  traverser  ou  à  parcourir  de  temps 
à  autre,  soit  pour  imposer  ou  affermir  la  soumission 
des  populations,  soit  pour  faire  acquitter  les  impôts  ou 
amendes  dont  le  paiement  n'aurait  pas  été  effectué  dans 
les  délais  fixés. 

h' administration  de  ces  territoires,  si  tant  est  que  l'on 
puisse  appeler  de  ce  nom  l'action  que  nous  y  exerçons, 
doit  donc  être  absolument  et  purement  militaire.  Là, 
point  de  place  pour  la  colonisation,  pas  de  représenta- 
tion possible  d'aucune  de  nos  fonctions  civiles.  Notre 
action  se  résout  ainsi,  d'une  part  en  combats,  de  l'autre 
en  affaires  de  politique,  d'impôts,  de  police  et  de  jus- 
tice que  l'autorité  militaire  est  habile  à  diriger,  aidée 
qu'elle  est  par  les  bureaux  arabes,  qui  agissent  à  leur 
tour,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  les  chefs  indigènes 
que  le  Gouvernement  institue  dans  certaines  localités, 
à  raison  dé  leur  éloignement  de  nos  centres  d'occupa- 
tion ou  de  leur  importance  (1). 


(i)  Ces  réflexions  nous  remettent  en  mémoire  on  des  écrits  les  plus 
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Quoi  qu'il  en  soit,  et  à  considérer  dans  leur  généra- 
lité les  territoires  militaires  au  point  de  vue  spécial  des 
indigènes,  c'est  aux  bureaux  arabes  qu'il  appartient 
d'en  constater  la  situation  politique  et  commerciale,  et 
de  fournir  tous  les  éléments  du  compte  qui  en  doit  être 
rendu  au  Gouvernement. 

En  conséquence,  et  de  mois  en  mois,  chaque  bureau 
arabe  est  tenu  de  dresser,  pour  sa  circonscription,  et 
d'envoyer  par  la  voie  hiérarchique  au  général  division- 
naire, un  rapport  indiquant  : 

1*  Les  événements  survenus  depuis  le  mois  précédent  ; 
2®  Les  nouvelles  répandues  dans  les  marchés; 


substantiels  et  les  plus  Instructif»  qui  aient  traité  de  nos  rapports  de 
gouvernement  avec  les  indigènes^  et  que  nous  nous  étions  empressé  de 
citer  dans  notre  édition  de  1847. 

Nous  voulons  parler  de  VÉlude  sur  Vinsurreclion  du  Dahra  (1845- 
1846),  publiée  dans  le  temps  par  M.  Charles  Richard,  alors  capitaine  du 
génie  et  chef  du  bureau  des  affaires  arabes  d'Orléansville. 

Doué  d'un  esprit  juste  et  éclairé,  placé  sur  un  théâtre  qui  ouvrait  un 
vâst  3  champ  à  ses  observations,  Tauteur  a  tout  vu  et  beaucoup  fait  dans 
Tépisode  qu'il  raconte,  et,  sans  sortir  de  son  sujet,  il  a  touché,  par  tous 
les  côtés  importants,  aux  difficultés  de  notre  situation  en  Algérie. 

Peut  être  est-il  permis  de  se  demander  si  Tinsurrectioa  du  Dahra, 
événemeut  très-significatif  sans  doute,  n'a  pas  entraîné  M.  le  capitaine 
Richard  à  en  trop  généraliser  et  presser  les  déductions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  son  écrit  doit  être  lu  et  médité  par  tout  homme  qui 
a  la  mission  ou  le  goût  de  s'occuper  de  l'Algérie.  Il  renferme  des  obser- 
vations, des  aperçus  et  des  indications  marqués  d'un  tel  cachet  de  vérité 
ou  de  conviction  et  de  gravité  tout  à  la  fois,  qu'on  ne  saurait  se  dé- 
fendre d'en  tenir  un  grand  compte,  môme  encore  aujourd'hui,  si  consi- 
dérables et  heureux  que  soient  les  changements  survenus  dans  notre  si- 
tuation en  Algérie,  pendant  les  huit  ann<ies  qui  nous  séparent  de  l'insur- 
rection du  Dahra. 

L'ouvrage  de  M.  Richard  se  recommande  d'ailleurs  par  un  style  con- 
cis et  pur,  et  par  une  érudition  d'autant  plus  attachante  qu'elle  n'affecte 
aucune  prétention.  (Note  de  1854.) 
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8®  L'état  des  esprits  ; 
/i*  La  conduite  des  chefs  indigènes  ; 
b°  Les  jugements  rendus; 
6<>  Les  déplacements  de  tribus; 
7«  Les  hostilités  de  population  à  population  ; 
S^  L'état  des  récoltes  ; 
90  Le  prix  des  denrées  ; 
10"*  Les  impôts  payés  ou  non  payés^  etc. 

Indépendamment  de  ces  rapports  mensuels,  il  en  est 
établi  et  fourni  toutes  les  fois  que  surviennent  des  évé- 
nements qui  méritent  d'être  immédiatement  portés  à 
la  connaissance  de  l'autorité  militaire  supérieure. 

Tous  ces  rapports,  centralisés  et  contrôlés  à  la  direc- 
tion divisionnaire  des  affaires  arabes,  sont  mis  sous  les 
yeux  du  général  commandant  la  division,  et  servent  à 
rétablissement  de  son  propre  rapport,  qu'il  adresse, 
avec  tous  les  documents  utiles,  au  gouverneur  général, 
chargé  lui-même  d'instruire  le  Ministre  de  la  guerre  de 
tous  les  faits  qu'il  convient  de  lui  faire  connaître. 

Les  rapports  dont  il  s'agit  ici  sont  naturellement  dis- 
tincts et  indépendants  de  ceux  que  les  généraux  divi- 
sionnaires doivent  recevoir  et  établir,  comme  chefs  de 
l'administration,  pour  les  divers  services  civils  qui 
fonctionnent  dans  telle  ou  telle  partie  des  territoires 
militaires  de  leurs  divisions  respectives. 


FIN   DU   TOME   TROISIÈME   ET   DERNIER. 
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